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AVANT -PROPOS
Peu de mois avant sa mort, M. Odilon Barrot ajoutait à son testament un codicille ainsi conçu : « Le docteur Graugnard (secrétaire de M. Odilon Barrot) est déjà en possession de mes mémoires. Je le prie de les mettre en ordre, et de les livrer à la publicité après s'être consulté avec MM. Duvergierde Uauranne etCorbin. Je compte beaucoup sur Duvergier, qui est l'exactitude historique personnifiée, pour les lire, s'il en a le temps, et pour en faire disparaître les inexactitudes involontaires qui m'auraient échappé, les ayant écrits de mémoire. »
Nous avons, M. Corbin et moi, accepté avec reconnaissance la mission de confiance dont notre excellent ami nous a honorés et, dans le travail que nous avons fait, nous nous sommes scrupuleusement conformés à ses intentions. Il ne s'agissait pas pour nous de réviser les mémoires de M. Barrot, ni de modifier
Il AVANT-PROPOS.
OU d'atténuer aucun de ses jugements sur les hommes et sur les choses : ces jugements lui appartiennent, et, en ce qui me concerne personnellemtîut, je n'ai pas besoin de dire que je ne puis pas en être solidaire. Après la révolution de 1830, j'ai fait partie, comme M. Barrot, de la Chambre des députés, et, pendant plusieurs années, nous avons siégé dans des camps différents. Il était le chef de l'opposition constitutionnelle, tandis que je votais habituellement avec M. Casimir l'érier d'abord, puis avec le ministère de MM. le duc de Broglie, Thiers et Guizot. Il est donc bien é\1dent que mes impressions sur les événements de cette époque ne sont pas toujours les mêmes que les siennes ; M. Corbin aussi aurait quelques réserves à faire sur certaines parties des opinions de M. Barrot; mais, ni Tun ni l'autre, nous ne nous reconnaissons le droit d' v rien changer, et nous aidons cru devoir nous borner, selon les termes du codicille, à rectifier, autant que possible, les inexactitudes échappées à l'auteur. M. Odilou Barrot, dans lii rédaction de ses mémoires, a souvent suivi l'ordre des idées plutôt que l'ordre des fiiits. Nous avons rétabli l'ordre des faits, quand nous avons pu le faire, sims rompre la chaîne des idées. L'intention de M. Barrot, en écrivant ses mémoires, a été beaucoup moins de raconter les événements que de les juger et d'expliquer la part qu'il y a prise. C'est cette intention que noua avons tenu à respecter.
bis^ le début de notre travail, nous avons d'ailleurs éprou>é un grand regret. Il y a quelques années, le
AVANT-PROFOS. III-
premier Yolume des mémoires avait été dérobé 5a perdu, et toutes les recherches faites par M. Barrot d'abord, puis par sa famille et ses amis pour retroitver ce volume, ont été vaines. Il a fallu le recomposer à Taide de manuscrits écrits ^ des époques diverses, mais où manquaient des parties importantes : le récit, par exemple, des événements qui suivirent la révolution de juillet, au moment même où M. Barrot, revenu de Cherbourg, prenait, comme préfet de 1» Seine, ime grande part aux affaires pubUques. C*est une des époques de sa vie dont il s'honorait le plus et sur laquelle il était toujours prêt à donner à ses amis comme à ses adversaires de loyales exj^cations. Noos avons tâché d'y suppléer en reproduisant quelques passages d'une lettre qu'il écrivit à M. Sarrans, en 1 831 , et dont nous avons trouvé le manuscrit dans ses papiers. Mais cette lettre est loin de tout dire et de faire comprendre le grand service que M. Barrot rendit à la cause de l'ordre et de l'humanité, lors du procès des Ministres, quand des passions furieuses voulaient souiller la révolution par la violence et par le meurtre. Il pensait, avec son ami le général de Lafayette, que le plus grand avantage de la popularité, c'est qu'on peut la dépenser dans l'intérêt delà justice et du droit, et il agit en conséquence. Utilement secondés par le jeune ministre de Tintérieur, M. le comte de MontaUvet, le commandant en chef de la garde natio- Baie et le préfet de la Seine parvinrent donc à contenir l'explosion des vengeances populaires et à sauver la vie de M. de Polignac et de ses collègues. B est fort à re-
IT AVANT-PROPOS
gretter que cet épisode ait disparu des mémoires que nous publions ; mais c'est la seule lacune importante, et ces volumes offriront d'ailleurs le tableau le plus fidèle des actes et des pensées de M. Barrot pendant les années agitées où les générations libérales ont si souvent passé de la confiance au découragement. Pas plus qu'un autre il n'a échappé à ces alternatives, mais il a eu sur beaucoup d'autrea l'avantage de rester fidèle à ses convictions et de conserver l'intégrité de sa foi politique dans la bonne comme dans la mauvaise fortune.
M. Odilon Barrot était de forte race. Il appartenait à une de ces bonnes familles bourgeoises qui, pendant plusieurs siècles, vivaient dans le même lieu, y exerçant la môme profession, sous les yeux de leurs concitoyens : mais son père dut à la considération dont il jouissait dans le département de la Lozère l'honneur d'être nommé membre de la Convention nationale, et reniant, àgc de trois ans à peine, fut bientôt ramené à Paris pour y entendre, de la rue Xeuve-Saint- Koch, où demeuraient ses parents, le canon de vendémiaire. Ce fut sa première impression. La seconde et la plus durable fut celle des basses flatteries dont, au collège, professeurs et élèves accablaient l'idole impériale : il ne cachait pas le dégoût qu'il en ressentait, et ses sentiments bien connus auraient, si l'empire avait duré, écarté de lui la faveur du maître. Mais Tempirr ne dura pas, et il fut de ces jeunes gens qui, tout en gémissant sur les désastres de la France, acceptèrent avec satisfaction une restauration qui semblait
AVANT-PROPOS
alors promettre Funion de Tordre et de la liberté. Peu de jours avant le 20 mars 1815, il eut même la bomie fortune de faire son premier pas dans la vie politique en rédigeant le considérant d'un projet de loi voté par le Corps législatif sur la proposition de son père. C'était, pour un jeune homme de son âge, un brillant début et qui marquait d'avance la place qu'il devait occuper dans nos assemblées parlementaires. Dans ce considérant, en effet, se trouvaient déjà tous les principes qui n'ont pas cessé de lui servir de règle, la reconnaissance du droit national, l'amour de la liberté, la haine du despotisme sous quelque forme qu'il se présente. Quelques jours après, garde national improvisé, il assistait au départ du roi Louis XVIII, et, pendant la triste période des Cent jours, il restait fidèle tout à la fois au drapeau de la France et à ses opinions libérales.
C'est dans les luttes judiciaires de la Restauration que M. Odilon Barrot fit ses premières armes; et, dès ses débuts, on put reconnaître en lui les mérites qui lui ont assuré une si haute renommée comme orateur et comme jurisconsulte : une science profonde du droit sans aucun des préjugés professionnels qui obsèdent souvent les légistes ; une rare faculté de généralisation, une parole abondante, facile, élevée, qu'il mettait au service de toutes les nobles causes. Ainsi, qu'il y eût un proscrit à défendre ou un grand principe à consacrer, il était toujours prêt, d'autant plus écouté qu'on le savait sincère , profondément convaincu, et incapable de chercher dans les conspira-
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tioDs le succès de son opinion. Par un concours heureux de circonstances, il fut surtout Tavocat de la liberté religieuse, alors gravement menacée, et, plus d*une fois, elle lui dut la victoire. Mais, inflexible sur tes principes, il montra plus d'une fois qu'il n'en voulait rien sacrifler au désir d'un succès passager. Il se distinguait ainsi d'un grand nombre de ses confrères qui, visant surtout au gain de leur cause, se servaient indistinctement de toutes les armes, sans en mesurer la direction ni la portée. Par cette conduite, encore plus que par son talent, il était devenu, quand la Restauration approcha de son terme, un des adversaires les plus puissants du parti de l'ancien régime, un des défenseurs les plus renommés de la société moderne et des idées libérales. Je l'ai \ii, à cette époque, dans la société Aide-toi^ le Ciel t'aidera^ dont nous faisions partie l'un et l'autre, aussi ennemi des complots révolutionnaires que des tentatives contre-révolutionnaires ; mais ferme, résolu et annonçant par avance son inébranlable détermination de résister à tout prix au coup d'État qui se préparait. Personne ne put donc s'étonner de le voir, le jour des ordonnances, prendre parti pour le droit contre la force et s'associer avec enthousiasme à la plus légitime des révolutions.
Comme secrétaire du gouvernement installé à lHôtel de ville, sous le nom de commission municipale, M. Odilon Barrot sortit très-utilement d'intermédiaire entre l'Hôtel de ville et le palais Bourbon, entre le général de Lafayette et le président de la Chambre des députés. En le chargeant de la tilche difdcile d'accom-
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fiance, il n*en usait que pour le modérer dans ses aspirations, le refréner dans ses écarts, le retenir dans les voies salutaires de la légalité. Il réunissait deux qualités trop souvent séparées : l'honnêteté et l'habileté. Il ne dédaignait point les ressources de la tactique parlementaire et, au besoin, il savait en user, mais en les subordonnant toujours à des intérêts d'un ordre plus élevé. Il avait d'ailleurs une qualité bien rare chez les chefs de parti, celle de ne compter pour rien son amour-propre et d'être toujours prêt à prendre la parole quand il croyait être utile : « Nous avons besoin que vous parliez^ i> lui disaient ses amis, et, préparé ou non préparé, il parlait sans se demander s'il parlerait bien ou mal. C'était un devoir qu'il accomplissait, et, pour lui, le devoir passait avant toute autre considération.
L éloquence de M. Barrot avait son caractère propre. Ce n'était point un de ces torrents qui se précipitent en renversant tout sur leur passage ; c'était un de cfïi fleuves qui s'avancent majestueusement et dont les débordements fertilisent au lieu de ravager. Sa pensée se développait d'abord un peu lentement et quelquefois avec trop de solennité ; mais une fois au cœur de son sujet, il saisissait l'esprit de ses auditeurs par une discussion solide, savante, animée, surtout lorsqu'il rencontrait dans le débat une de ces questions de moraUté poUtique qui avaient plus que toute autre le privilège de l'émouvoir. Son indignation alors éclatait non-seulement dans son langage, mais dans sa voix, dans son geste, dans l'expression de
AVANT-PROPOS, IX
son visage, et l'homme de bien éloquent se révélait à tous les yeux. Quand il marquait ainsi d'un trait sanglant les honteuses pratiques sur lesquelles d'au* très cherchaient à jeter un voile complaisant, on pouvait quelquefois le trouver sévère, on ne pouvait pas lui refuser l'admiration due à l'honnêteté qui se révolte. Il se plaisait aussi, toutes les fois que l'occasion s'en présentait, à rappeler les conditions du pacte de 1830, et ce n'est pas sans quelque amertume qu'il en signalait les déviations ; mais personne, plus que lui, ne méprisait la poUtique du tout ou rien, et pour obtenir un progrès libéral, si faible qu'il lui parût, il était toujours prêt à de grands sacriGces d'influence et de popularité. C'est ainsi qu'il prêta au premier ministère de M. Thiers un concours désintéressé, sans s'inquiéter du mécontentement d'une portion de ses amis, et que, plus tard, il n'hésita pas à se joindre sans condition à d'anciens adversaires coalisés pour faire rentrer le gouvernement dans les voies parlementaires. Notre tort n'a pas été de faire la coalition, mais de la rompre , après une victoire électorale, avant qu'elle eût accompli son œuvre. Aucun de ceux qui ont pris part aux négociations de cette époque n'ignore que ce tort ne peut être imputé à H. Odilon Barrot. Il savcdt que, malgré son profond dévouement à la dynastie de 1830, le roi Louis-Philippe se serait cru perdu s'il avait été obUgé de le prendre pour ministre et, sans s'irriter de cette injuste exclusion, il se prêta à toutes les combinaisons qui, tout en l'écartant du ministère, pouvaient assurer le
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triomphe du principe pour lequel il arait combattu. A ses yeux, le matériel du pouvoir n'était rien, et il n'aurait aimé à être ministre que pour introduire dans la législation quelques-unes des idées qui lui étaient chères ; mais il se tenait pour satisfait si elles y pénétraient par d'autres mains que les siennes.
Pendant cette phase si brillante de sa vie, M. Odilon Barrot eut le malheur de perdre une fille unique élevée par lui, accomphe, sur laquelle reposaient toutes ses espérances. C'est là une de ces douleurs qui abattent les courages les plus fermes, et le père en est resté inconsolable ; mais pour le citoyen il y avait une chose encore au-dessus de la famille, la Patrie, et au lieu de s'abandonner lâchement à son chagrin, il se mit plus que jamais au service de la France; fidèle allié de M. Thiers pendant son second ministère, puis adversaire persévérant de M. Guizot et prenant part à tous les grands débats, sans qu'un seul jour l'esprit de parti le fît dévier de la politique libérale et modérée à laquelle il s'était consacré. On lui a reproché, on lui reproche encore la campagne des banquets, mais on oublie que cette campagne avait été commencée pour répondre à un défi du gouvernement qui, dans le débat sur la réforme électorale, avait nié que le pays y prît le moindre intérêt. Il est possible qu'à cette époque nous ayons trop oublié qu'en France on ne sait pas assez distinguer la résistance légale de l'insurrection ; mais il n'est pas un pays libre où l'opposition n'ait recours à de pareils moyens, et dans les pays dont les institutions ressemblent le plus an
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nOtres, nons en trouvions miUe exemples. De quoi s'agissait-il après tout ? De provoquer un mouvement d'opinion en faveur de la réforme électorale et d'élargir ainsi le cercle trop étroit de ce qu'on appelait le pays légal ? Qu'on relise les nombreux discours que M. Barrot prononça en présence d'auditoires mêlés et tumultueux, on n'en trouvera pas un qui dépasse la limite légale et constitutionnelle. C'était au nom d'une politique plus libérale que les populations se réunissaient et applaudissaient l'orateur. Une seule fois des opinions plus vives voulurent lui imposer un autre programme, et il refusa son concours.
n reste à savoir à qui, du ministère ou de l'opposition, doit être imputée la responsabilité d'une catastrophe que ne prévoyaient ni le ministère ni l'opposition. Sur ce point on ne parviendra jamais à s'entendre : ce qu'il y a de certain, c'est que la plus faible concession de la part du gouvernement eût tout apaisé, si elle avait été faite à temps. Le jour de la crise, M. Barrot, d'ailleurs, se montra le plus intrépide défenseur de cette monarchie qui l'avait compté, en 1830, an nombre de ses fondateurs. Tandis que M, de Lamartine exécutait dans la Chambre le pacte qu'il avait conclu le matin avec le parti républicain, on "voyait M. Barrc^ aux Tuileries, sur les boulevards, an mimstère de Tintérieur, au palais Bourbon, faisant nn dernier effort pour sauver la Constitution et la dynastie. Peu de jours avant sa mort, il exprimait encore le regret de n'avoir pas rencontré madame la duchesse cFOrléans à temps pour la conduire à IBÔIel
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de ville, et pour essayer de la faire reconnaître comme régente.
M. Odilon Barrot avait foi dans le gouvernement des classes moyennes, le mieux approprié, selon lui, à l'état moral de la France ; le plus propre à donner à notre pays la plus grande somme de liberté sans compromettre l'ordre public. Non, certes, qu'il méconnut les imperfections de ces classes ; mais il les regardait comme plus aptes que les classes aristocratiques ou les classes populaires à prendre la direction de la société où nous vivons. Ce n'est donc point sans une profonde douleur qu'il vit la chute imprévue du gouvernement fondé en 1830 et qui réalisait son idéal; mais il n'était pas homme à sacrifier la France à une forme particulière de gouvernement et, la république proclamée, il n'hésita pas à la servir loyalement. Je siégeais à côté de lui dans l'Assemblée élue en 4848, et j'ai pu connaître alors toutes ses pensées. Il n'en était pas une qui ne fût profondément libérale et patriotique. Membre élu du comité de Constitution, on ne le vit pas, comme tant d'autres, s'abandonner au courant d'une folle démocratie et refuser à la République, par entraînement ou par calcul, les institutions dont elle avait besoin pour vivre. Loin de là, il chercha autant que possible à rapprocher les institutions républicaines de ces institutions parlementaires qu'il avait aimées et défendues sous la monarchie constitutionnelle. C'est ainsi que, dans la discussion sur les deux chambres, il prononça un discours dont l'effet fut considérable, et diuis lequel il combattait victorieuse-
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ment la théorie étroite de l'unité législative. C'est ainsi encore qu'après l'envahissement du 15 mai et l'insurrection de juin, il présida la commission chargée de rechercher les causes de ces funestes événements et d'en découvriras auteurs. La majorité de l'Assemblée était fort loin de partager toutes les opinions de M. Odilon Barrot ; mais elle avait conGance dans son honneur, dans sa probité, et son avis était toujours d'un grand poids, parce qu'il ne s'y mêlait aucune considération personnelle. Plus d'une fois, un homme qui était rhonneur du parti répubUcain, le général Cavaignac, voulut se mettre en rapport avec lui et obtenir publiquement son assentiment. Il avait même été convenu dans une conférence à laquelle j'assistais avec M. le général de Lamoricière, MM. de Rémusat etde Maleville, que le chefdu pouvoir exécutif ferait, du haut de la tribune, un appel à tous ceux qui acceptaient la république et que M. Barrot y répondrait par une franche adhésion. Mais dans une courte allocution le général Cavaignac substitua au programme convenu un programme un peu différent et s'adressa uniquement à ceux a qui juraient de vivre et de mourir pour la république. » — ce Croyez-vous, me dit alors M. Barrot, que je puisse jurer de vivre et de mourir pour la République? » et il se tut. L'occasion fut ainsi manquée, mais elle se retrouva plus tard, quand MM. Dufaure et Vivien entrèrent au conseil, et à partir de cette époque le gouvernement du général Cavaignac put compter M. Odilon Barrot parmi ses plus fermes appuis.
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n fut pourtant, quand eut lieu Télection présidentielle, de ceux qui adoptèrent et soutinrent la candidature du prince Louis-Napoléon Bonaparte. C'était un mouvement presque général dans ce que Ton appelait : les vieux partis^ et bien peu d'entre nous surent y résister. Je m'honore d'avoir été de ceux-là, avec mon ami M. de Rémusat ; mais M. Odilon Barrot était dans une autre situation ; il avait eu d'anciens rapports avec plusieurs membres de la famille Bonaparte; il la jugeait moins sévèrement que nous, et il espérait que la popularité du nom servirait à établir un gouvernement libéral et modéré. Après l'élection, appelé d'un consentement commun à devenir le chef du ministère, il accepta cette mission sans en prévoir toutes les difficultés. Dès les premiers jours, en effet, il se trouva placé entre les prétentions personnelles du nouveau président, et l'impatience du parti républicain, mécontent de son échec et disposé à faire obstacle au gouvernement. Pour surmonter ces difficultés, il ne suffisait plus d'être un grand orateur, il fallait encore être un homme d'État consommé ; et M. Odilon Barrot prouva qu'en le mettant à la tête du gouvernement ses amis l'avaient bien jugé. Chaque jour sur la brèche, il devait au même moment réprimer les velléités de pouvoir absolu qui éclataient dans les actes comme dans les discours du président, et contenir les défiances légitimes d'une grande portion de l'Assemblée qui menaçaient de faire explosion. Il suffit à cette double tâche et, grâce à ses efforts, grâce aussi à l'estime qu*U ins-
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pirait à tous les partis, l'explosion redoutée n'eut pas lieu*
On lira dans les mémoires le récit fidèle et animé des graves discussions qui, pendant les dernières séances de l'Assemblée Constituante, agitèrent l'opinion et menacèrent la paix publique . Des questions qui se posèrent alors, deux surtout avaient une grande importance, l'une extérieure, celle de la révolution romaine ; l'autre intérieure, celle de la dissolution de la Chambre. M, Barrot n'avait jamais passé pour dévoué aux intérêts de l'Église ; mais il voyait avec douleur que le chef alors libéral de la religion catholique eut été forcé de fuir ses États, après l'assassinat de Rossi, son habile ministre, et il craignait que, sous le prétexte de rétablir l'ordre, l'Autriche ne vînt à Rome exercer sa prépondérance. De plus, il espérait que le parti libéral romain, au lieu de combattre les Français, serait heureux de se mettre sous leur protection et d'obtenir ainsi du Pape les garanties désirables. L'opposition, an contraire, s'appuyant sur le texte de la constitutioa, ne voulait pas que la France intervint dans les affaires du Pape, axi détriment de la république romaine. Ce ne fiit pas sans de grands efforts que M. Barrot arracha à la Chambre un vote favorable à l'expédition, et, lors du premier échec, il n'évita qu'à grand'peineun acted^accusation. A ce moment, d'ailleurs, l'Assemblée était à la veille de se dissoudre et la France se préparait aux élections. Contrairement à ce que l'on a vu depuis, la gauche qnî se méfiait des élections proehames aurait voufu prolonger Fexis-
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tence de rAssemblée, tandis que la droite et le président de la République demandaient que le pays fût consulté de nouveau. Après une lutte acharnée, la majorité avait donné raison à la droite et au président, mais la gauche espérait encore que cette résolution pourrait ôtre rapportée. Les quinze dernières séances furent donc pleines d agitations et de combats violents où M. Barrot, à son grand honneur, continua son rôle de conciliateur. Mais, pendant quelques jours, on put croire que la guerre civile allait éclater dans Paris, et pour l'éviter il fallut l'admirable mélange de passion et de sang-froid, d'habileté et de patience que déploya M. Barrot. C'était un beau et triste spectacle que celui de cet orateur, naguère si populaire, forcé, tout en défendant la cause de l'ordre, de se défendre lui-même contre des accusations aussi injustes qu'outrageantes, et réduisant ses adversaires au silence par la netteté de ses explications. Certes, dans le cours de sa vie, M. Barrot a eu des triomphes plus éclatants, il n'en a pas eu qui méritât davantage la reconnaissance des honnêtes gens de tous les partis. A cette époque, personne ne la lui refusait, et chacun reconnaissait qu'à lui surtout la France devait d'avoir pu passer d'une assemblée à l'autre, sans d'horribles convulsions. Malheureusement le souvenir des services rendus s'efface vite, et il ne devait pas tarder à s'en apercevoir.
Malgré ces désordres passagers, aucune assemblée plus que l'assemblée de 1848 n'a droit à l'estime nationale. Composée en grande majorité, au moment de
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son élection, d'hommes sans expérience et pleins de préjugés, elle avait su s'en dégager à la voix d'orateurs qui lui étaient suspects, mais qui lui disaient la vérité. Elle avait d'ailleurs un rare mérite, celui de sentir qu'elle était responsable des destinées du pays, et de ne vouloir se décharger sur personne de la responsabililé. Dans l'Assemblée plus éclairée qui lui succédait, il fut au contraire aisé de voir dès le début que chaque parti cherchait le salut ailleurs que dans l'assemblée elle-même, et que l'idée d'une révolution monarchique, césarienne, ou socialiste, avait gagné presque tous les esprits. La situation de M. Barrot, bien loin qu'elle fût simpHfiée, était donc plus compliquée que jamais. Il ne lui suffisait plus de résister au président et à la fraction violente du parti républicain, il fallait encore arrêter le parti monarchique qui, enivré par son succès, voulait s'emparer du pouvoir pour frayer le chemin à l'antique monarchie. Quand, à gauche, on lui reprochait de trahir la révolution, on lui reprochait à droite de la servir ; et le centre, qui déjà tournait les yeux vers l'Elysée, ne lui donnait qu'un faible appui. Il n'en continua pas moins son œuvre, s'effbrçant de calmer les susceptibilités, de désarmer les hostilités, et de rapprocher les pouvoirs aussi bien que les partis. Il avait d'ailleurs fortifié son ministère par l'accession de MM. Dufaure, de TocqueviUe et Lanjuinais ; mais ces trois noms qui appartenaient au parti de la république modérée n'étaient paâ faits pour plaire aux monarchistes de la droite. Ceux-ci adressaient alors à M. Barrot le repro-
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che qui, de nos jours, a été adressé à un autre homme d'État, le reproche de ne pas destituer tous les fonctionnaires républicains. Quand donc, au mépris des grands services qu'il avait rendus, le président jugea à propos de lui enlever brusquement le pouvoir pour le mettre dans des mains complaisantes , cet acte inouï produisit dans l'assemblée plus d'étonnement que de colère, et elle n'y répondit pas, comme elle aurait dû le faire, par un refus de concours énergique et motivé. C'était le préliminaire du coup d'État de Décembre, et, à partir de ce moment, l'Assemblée ne dut pas douter du sort qui l'attendait.
M. Barrot avait amèrement ressenti l'injure qui lui était faite ; mais il n'était point homme à prendre conseil de son mécontentement personnel, et sa politique resta la même. Il ne cessa donc pas de poursuivre, dans une assemblée plus que jamais divisée, la conciliation des pouvoirs et des partis, sur le terrain neutre de la république modérée, et on le trouva également opposé aux projets de restauration monarchique et aux conspirations impérialistes. Au moment de la fameuse revue de Satory, il était de ceux qui voulaient convoquer l'Assemblée pour lui dénoncer le complot, et il regretta vivement Imaction qui prévalut dans la Commission de permanence. Quelques mois plus tard, quand le président destitua le général Changarnier qui avait toute la confiance de la Chambre, il vit dans cet acte inattendu une déclaration de guerre au Parlement, et, appelé à l'Elysée avec plusieurs de ses collègues pour entendre de la bouche même du Prési-
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dent les motifs d'une aussi grave résolution, il ne dissimula pas son sentiment. Mais, e£Erayé des conséquences que pouvait avoir une rupture ouverte entre
TElysée et le palais Bourbon, il n'approuva pas toujours les représailles de TAssemblée. A cette époque encore, il ne désespérait pas d'amener un rapprochement. Il a expliqué lui-même son plan, lequel consistait à obtenir un vote qui permit de réviser la Constitution afin de rendre le président rééligible et de créer une seconde chambre. Mais pour que ce vote pût réunir la majorité constitutionnelle des trois quarts il fallait s'assurer le concours d'une portion notable de la gauche, et on ne pouvait y parvenir qu'en revenant sur la loi du 31 mai. Or, la majorité qui avait fait l'année préa?^ dente la loi du 31 mai ne voulait pas la défaire, et h président lui-même avait de tout autres visées.
Ni d'un côté ni de l'autre, M. Odilon Barrot ne trouvait donc l'assentiment dont il avait besoin, et parmi ses amis les plus intimes, plusieurs lui reprochaient de proposer une combinaison qm, selon eux, tendait à livrer légalement la France à l'ambition d'un homme dont les vues ne pouvaient plus être dissimulées. C'é* tait, disaient-ils, favoriser l'usurpation au lieu de la contrarier. Avaientrils. raison ou tort? Je suis de ceux qui pensaient alors et qui pensent encore aujourd'hui que le succès de cette combinaison était impossible, mais M. Barrot croyait le contraire et, jusqu'à la fin de sa vie, il est resté convaincu que, plus écouté et mieux secondé, il aurait pu réussir. Quoi qu'il en soit, dans le grand débat sur la révision, il fit valoir avec
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beaucoup de force toutes les raisons qui dcTaient jus» tifier un nouvel appel au pays contre une constitution manifestement imparfaite. Par malheur, les orateurs légitimistes, M. Berryer, M. de Falloux, donnèrent un tout autre tour au débat en soutenant la révision comme moyen de rétablir la monarchie. C'était mettre l'Assemblée en demeure de choisir entre la république et la monarchie, et lever tous les doutes de la gauche si elle avait encore hésité.
La révision de la constitution était déBnitivement rejetée, et, à partir de ce moment, le coup d'État se prépara ouvertement. On le savait à droite comme à gauche ; mais, ni d'un côté ni de l'autre, on ne voulut faire le plus léger sacrifice pour s'y opposer. La droite détestait la gauche, la gauche craignait la droite plus que le président et, à droite comme à gauche, on oubliait que ce n'était pas trop de toutes les forces parlementaires réunies pour résister au chef du pouvoir exécutif, maître de l'armée et de l'administration. Sur ce point, BI. Barrot était plus clairvoyant que la plupart de ses collègues ; il sentait que tout ce que l'on faisait contre la république on le faisait pour l'usurpation, et alors, comme vingt ans plus tard, il sacrifiait à son devoir de bon citoyen ses prédilections personnelles. Dans les jours qui précédèrent la catastrophe, il se tint à l'écart, espérant toujours que quelque heureuse circonstance lui permettrait d'intervenir entre les belligérants. Mais le 2 décembre, quand l'acte fut accompli, il fut de ceux qui conseillèrent la résistance et qui en prirent 1 initiative. C'est dans sa
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maison qu'accoururent spontanément des représentants de toutes les fractions de Ja majorité pour aller d'abord chez M. le comte Daru, vice-président de l'Assemblée , puis à la mairie du X' arrondissement où, par une délibération unanime, le Président de la république fut traduit devant la haute cour comme coupable de haute trahison. Cette délibération, strictement légale, avait le plein assentiment de M. Barrot. Conduit avec ses collègues à la caserne du quai d'Orsay, entre deux rangs de soldats, il refusa l'élargissement qu'on lui offrait en souvenir de la haute position qu'il avait occupée. Il avait l'âme trop fière pour vouloir se séparer de ses collègues et, enfermé à Vincennes, il fallut user de ruse pour lui rendre la liberté avec plusieurs de ses collègues.
A partir de ce moment jusqu'aux derniers jours de l'empire, M. Odilon Barrot resta complètement étranger aux affaires publiques, déplorant la ruine des ins« titutions parlementaires, prévoyant les malheurs que le despotisme devait attirer sur la France, gémissant sur l'abdication de cette nation, autrefois si libérale, et qui paraissait accepter son abaissement sans trop de répugnance, mais prêt à recommencer la lutte le jour où la lutte serait possible. Il permit donc que sa candidature fût posée à Strasbourg contre une candidature officielle ; la pression administrative était trop forte et il ne put pas venir, à côté de M. Thiers, réclamer à la tribune les libertés nécessaires. Néanmoins, par son attitude, par son langage, par ses écrits, il contribua aussi au réveil de l'opinion publique. De-
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puis qu*il était entré dans la vie politique, il poursuivait avec une persévérance infatigable la réforme des institutions administratives et judiciaires de la France : « A quoi, disait-il, se réduirait la souveraineté d'une nation qui n'aurait conservé ni le droit de s'administrer, ni le droit de se juger? Tout au plus au droit de changer de maître à volonté. Cette nation aurait beau inscrire dans toutes ses constitutions, graver sur tous ses monuments le principe de sa souveraineté, elle n'en posséderait que la formule ; elle en aurait aliéné les attributs les plus essentiels. »
Ce n'était pas chez M. Barrot une opinion de circonstance ; c'était une opinion profonde, fondamentale ; et le mariage du gouvernement parlementaire avec l'administration impériale lui paraissait quelque chose de monstrueux. Placer une tête libre sur un corps servile, c'était, à ses yeux, violer les lois de la nature, et créer un être hybride qui ne pouvait pas vivre. De là, surtout, venait l'échec de toutes les tentatives libérales que la France avait faites depuis 4789. Le premier devoir était donc d'en finir avec la centralisation et de rendre aux divers organes de la vie pubhque la hberté de leurs mouvements. C'est dans cet esprit que M, Odilon Barrot publia, en 4861, un volume intitulé : ^l Delà centralisation et de se$ effets. » II examinait dans cet écrit l'influence de la centralisation sur les rapports des classes de la société entre elles, sur la prospérité du pays, sur la stabilité des gouvernements, sur les institutions représenta* tives, et partout il prononçait contre elle une condam*
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nation fortement motWée. C*est surtout au point de vue moral qu'il la réprouvait : « La centralisation, disait-il, détruit chez les peuples toute fierté, toute intelligence et jusqu'au goût des affaires publiques. La question de la bonne ou de la mauvaise administration est bien secondaire à côté de la question morale. Que les citoyens fassent bien ou mal leurs afiaires, cela sans doute est important; mais il y a quelque chose de plus important encore, c'est qu'ils les fassent, et qu'en les faisant ils apprennent à défendre leurs droits, à respecter ceux d'autruiet surtout qu'ils y puisent cette dignité, cette confiance, cette force virile que donne toujours la pratique des devoirs publics. » Pour M. Barrot, cet intérêt primait tous les autres : aussi, quand, au début de l'Assemblée actuelle, il la vit former une conmiission de décentralisation et attribuer à la plupart des communes la nomination de leurs maires, éprouva-t-il une joie sincère et commença-t-il à mieux augurer de l'avenir de la France. Ce n'était, selon lui, qu'un premier pas, mais que d'autres devaient suivre. Qu'aurait-il pensé s'il avait assez vécu pour voir la même assemblée rebrous* ser chemin, rétracter ses premiers votes et revenir à une des plus mauvaises lois de l'empire en rendante l'administration la libre nomination des maires, sans même exiger, comme sous le gouvernement de 1830, qu'ils fussent pris dans les conseils municipaux?
Sur cette question de la centralisation, M. Odilon Barrot était d'accord avec la presque totalité du parti libéral. 11 en fut autrement quand, dix ans après, il
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compléta son travail par un nouveau livre sur l'organisation judiciaire. Ici, la contradiction fut plus générale et plus forte. Ainsi, on ne niait pas « que le respect du droit ne fût l'ancre de salut des sociétés modernes » ; mais quand l'auteur ajoutait que ce la justice n'était pas organisée en France de manière à être la garantie de tous les droits » et que, pour bien remplir ses éminentes fonctions, « la magistrature française n'était ni assez élevée, ni assez forte », M. Odilon Barrot s'attaquait tout à la fois à des intérêts puissants et à l'esprit légiste, qui a joué un si grand rôle dans notre histoire. Il était, d'ailleurs, impossible de diminuer notablement le nombre des magistrats, sans séparer le fait du droit en matière civile comme en matière criminelle, et sans donner au jury le jugement du fait. Proposée par Duport à l'Assemblée constituante ; par Cambacérès en l'an III ; par M. Odilon Barrot lui-même en 1848, cette réforme avait toujours échoué contre les habitudes invétérées de l'ordre judiciaire ; et aussi, il faut le dire, contre de graves objections. Cette fois encore, à l'Académie des sciences morales et politiques, dont il était membre, M. Odilon Barrot eut à la défendre contre d'habiles jurisconsultes, et il ne réussit pas à la faire triompher. Mais, dans ce débat, où il se présentait affaibli par l'àgc et parla maladie, il retrouva toute la vigueur, toute la verdeur de son talent. M. Barrot, d'ailleurs, avait embrassé dans son écrit toutes les questions relatives à la procédure civile ou criminelle, dont il signalait les vices, et dont il proposait la réfor-
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mation radicale. C'est une thèse qu'il avait soutenue plusieurs fois dans le cours de sa vie, non-seulement par la plume ou par la parole, mais par son exemple ; et personne ne pouvait avoir oublié avec quelle passion généreuse il avait, quelques années auparavant, pris la défense d'une femme, qu'un abus de la procédure criminelle avait amenée à se déclarer coupable, et dont l'innocence venait d'être reconnue. Grâce à lui, une souscription fut ouverte, à laquelle contribuèrent des hommes de tous les partis, et qui suffit pour garantir de la misère cette victime d'une erreur judiciaire.
Peu de temps avant la chute de l'Empire, une tentative s'était faite pour rendre à ce gouvernement le caractère parlementaire, et M. Odilon Barrot, fidèle à sa politique, avait été d'avis qu'il fallait encourager cette entreprise. En conséquence, il lui fut offert d'être ministre de la justice dans le nouveau cabinet, ou procureur général près la Cour de cassation. Il ne pouvait accepter ni l'une ni l'autre de ces propositions ; mais il consentit à présider la commission de décentralisation qui se formait alors. C'était, pour lui, une occasion inespérée de faire prévaloir les opinions de toute sa vie, et il s'y dévoua tout entier. Il eut même à ce sujet une entrevue avec l'empereur, dont on trouvera le curieux récit dans le dernier volume de ses Mémoires. Mais, bientôt, son espérance s'évanouit : le ministère parlementaire se démembra, et la France, vaincue, ruinée, mutilée, fut cruellement punie de la complaisance avec laquelle eUe s'était abandonnée,
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pendant vingt ans, au pouvoir personnel d'un Bonaparte. A cette époque douloureuse, les sentiments de M. Odilon Barrot furent ceux de tous les bons citoyens, et, dès que FAssemblée se réunit à Bordeaux, il vint, à la demande de M. Thiers, lui apporter ses conseils et l'autorité de son nom. Plus que jamais, M. Thiers regrettait de ne pas Tavoir à ses côtés dans la Chambre, et le jour où le Conseil d'État fut constitué, il l'appela à le présider.
M. Odilon Barrot était alors malade, et, dans ses conversations intimes avec ses amis, il prévoyait qu'il n'avait pas longtemps à vivre ; mais, quand il y avait un service à rendre, il ne croyait pas qu'il lui fût permis de s'abstenir. 11 accepta donc cette nouveUe tâche, et rien n'égale le scrupule avec lequel il voulut la rempUr. Je l'ai vu, l'hiver qui a précédé sa mort, revenant du Conseil d'État, fatigué, épuisé, mais ne voulant pas admettre que le soin de sa santé pût le retenir un seul jour. Malheureusement, ses forces n'étaient pas en rapport avec sa volonté, et, dans l'été de 1873, il dut se mettre au Ut. Il fut bientôt aisé de voir que les sources de la vie étaient taries ; et tandis que les journaux parlaient de convalescence, ceux qui l'entouraient de leurs soins affectueux perdaient toute espérance. Chaque jour il s'affaiblissait ; ses yeux restaient fermés, et il était muet. Quelquefois pourtant, en entendant une voix amie, il paraissait se réveiUer, et l'on comprenait, à son regard clair et ferme, que la vie intellectuelle n'était point éteinte. Dix jours avant sa mort, le président de l'Assemblée nationale,
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M. Buffet, était venu le voir, et il avait voulu le recevoir, malgré les représentations de sa famille. C'était un suprême effort, et, dans son ardent désir d'être utile à son pays, il trouva, en exposant son opinion sur les deux Chambres, un dernier souffle d éloquence. A partir de ce moment, il ne prononça plus que des paroles brèves et sans portée, et le 6 août, il s'éteignit doucement ^
Un écrivain qui Ta bien connu disait, le lendemain de sa mort, qu*il n'avait pas été seulement un excellent citoyen, un homme politique considérable, un grand orateur, un jurisconsulte éminent ; mais que c'était en outre un type, et que nul autre n'avait mieux résumé en sa personne la noblesse, la générosité, les illusions même du libéralisme français. A ce portrait fort ressemblant, il manque un trait, c'est qu'il n'était pas d'homme meilleur et plus digne de toute l'affection de ses amis, de tout le respect de ses adversaires. Pendant une vie fort agitée, pas un mauvais sentiment n'était entré dans son âme, et il avait pour ceux-là même qui le méconnaissaient et l'outrageaient, des trésors d'indulgence. S'il avait tort, c'était de trop juger les autres d'après lui-même et de croire que, dans tout débat, le dernier mot doit nécessairement appartenir aux meilleures raisons. N'est-ce pas par suite de cette croyance qu'il se flattait encore, peu de temps avant le coup d'État, de ramener le président à
1. Je ticDi ces tristes détails de son Trère Ferdinand Barrot, qui 1 aiaisté à sa longue agonie.
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la pratique loyale du gouvernement parlementaire, et qu'il se tenait prêt, malgré l'affront sanglant qu'il avait reçu, à tenter de nouveau l'entreprise ?
Rien qu'à voir cette robuste carrure et ce visage, dont les traits, rudement taillés, s'illuminaient par un bon et franc sourire, on pouvait reconnaître une nature forte et douce tout à la fois, également faite pour la vie publique et pour la vie de famille. Aux qualités qui sont l'honneur de la vie publique, il joignait, en effet, celles qui font le charme de là vie privée : une générosité de sentiments qui avait survécu à toutes les épreuves, un complet désintéressement, une bonté inaltérable. Il avait le tempérament oratoire, et quelquefois, dans ses conversations les plus intimes, il paraissait se croire encore à la tribune. Mais, en revanche, que de bonhomie, que de bienveillance pour ses interlocuteurs les plus humbles ! quelle attention à ne rien dire qui pût les blesser ! Il fallait le voir dans sa maison paternelle de la Lozère, au milieu de ses rochers, comme il disait, causant familièrement avec les curés de son voisinage, donnant aux paysans et à leurs enfants les plus sages conseils ; puis, reprenant avec ses amis de graves entretiens sur les maux de la France et sur le moyen d'y remédier. C'est un souvenir que ne perdront jamais ceux qui ont eu le bonheur de recevoir son hospitalité. Il aimait, d'ailleurs, la campagne pour ellc-mdme, et les amis qui allaient le voir à Bougival le trouvaient souvent maniant la pelle et la pioche, et cultivant son jardin. A Mortefontaine, où il passait plusieurs semaines chaque
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année, chez son ami M. Corbin, il menait la vie la plus active et la plus saine ; et, pendant la durée de l'Empire, j'ai eu la satisfaction de le recevoir chez moi, chaque année, avec plusieurs de ses anciens collègues, qui Taimaient tous. De ceux qui lui ont survécu, il n'en est pas un qui ne sente douloureusement la perte que la France a faite, et qui ne le regrette comme un ami.
En perdant M. Odilon Barrot, la France a perdu un des plus illustres représentants de cette forte génération libérale qui, formée, après la tyrannie de l'Empire, dans les luttes de la Restauration, croyait avoir fondé, en 1830, un gouvernement solide, durable, éloigné de tous les excès, et capable de donner à la France ce que l'Angleterre possède depuis plus de cent cinquante ans. A son grand regret, ce gouvernement est tombé ; mais la France n'est pas tombée avec lui, et, fidèle à ses vieilles convictions, M. Barrot a cherché à les faire prévaloir sous les divers régimes qui ont suivi. Non qu'il ait cessé de préférer la monarchie constitutionnelle et parlementaire à la répubUque : dans les derniers temps de sa vie, il professait encore sa prédilection pour cette forme de gouvernement, plus propre qu'aucune autre, selon lui, à donner à la France la plus grande somme de liberté, sans compromettre Tordre public. Mais, avec tous les vieux libéraux, il pensait que la forme du gouvernement est un fait secondaire qui peut varier, selon l'esprit du temps. Ce qui doit rester invariable, disait-il, sous la république comme sous la monarchie, c'est le respect
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des droits indiyiduels, ce sont les principes qui permettent aux nations de se gouverner elles-mêmes. — Aussi se désespérait-il de voir que, dans tous les camps, Tesprit de parti subordonnait le fond à la forme, et que chacun aimait mieux laisser périr la France que de la sauver par d'autres voies que la sienne propre. Que de fois, depuis trois ans, je l'ai entendu déplorer qu'il ne se formât pas, dans l'Assemblée actuelle, une majorité disposée à accepter la seule forme de gouvernement qui soit aujourd'hui possible, tout en l'entourant d'institutions Ubérales et conservatrices ' ! Bien que radical lui-même en beaucoup de points, M. Odilon Barrot ne se dissimulait pas le danger de ce radicalisme violent et anti-social auquel il avait si énergiquement résisté en 1848 et 1849; mais, pour le vaincre, il comptait sur les forces morales bien plus que sur les forces matérielles , sur la liberté bien plus que sur la compression.
La meilleure partie de la vie de M. Odilon Barrot s'est partagée entre trois époques mémorables par les grandes luttes dont elles ont été le théâtre : la lutte des idées hbérales contre les passions et les préjugés de l'ancien régime ; le triomphe de ces idées bientôt compromis par de tristes divisions et par la prédominance malsaine des intérêts sur les opinions ; une nouvelle lutte contre les violences révolutionnaires et contre la folle tentative d'une aveugle réaction. A
1. Depuis qae cet ptget sont écrites, TAiMinblée a fait ce que M. Barrot loi eonteiltait. Die« Teuille qoe c« ne toit paa trop tard !
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CHAPITRE PREMIER
J'ai été mêlé aux grands événements qui ont rempli le demi-siëcle qui vient de s'écouler : je n*ai cependant pas la prétention d'en écrire l'histoire. Il y a entre le rôle d'historien et celui d'acteur une trop grande incompatibilité. Celui qui a participé à l'action est très-peu propre à la bien juger ; peintre et modèle tout à la fois, il pose, alors qu'il croit simplement raconter. Comme je n'ai pas la prétention d'échapper plus qu'un autre à cette disposition d'esprit à peu près inévitable, je me bornerai, comme témoin et comme acteur, à faire ma déposition au tribunal de l'Histoire, heureux si mes concitoyens trouvent à y puiser quelque utile enseignement.
En écrivant ces mémoires, j'obéis à un autre sentiment. Je les avais promis à ma chère fille dont la perte prématurée a été la grande douleur de ma vie.
Cest à elle que je les adresse. Je tâcherai de les rendre dignes d'elle, au moins par leur sincérité.
Je suis né le 19 juillet 1791, à Taurore même de cette Révolution qui devait bouleverser le monde, et qui, après bientôt un siècle, est encore loin d'avoir dit son dernier mot. Mes ancêtres vivaient paisibles et relativement heureux dans leur petit village de Planchamp, situé au pied de la Lozère, au confluent de trois rivières torrentielles, qui se jettent dans TArdèche, et j'ai retrouvé dans mes papiers de famille un vieux titre signé Barrotus notarius, en date de 1337. Mon père, qui avait pris son grade d'avocat au parlement de Toulouse, se préparait, comme aîné de la famille, à continuer la profession de ses pères, quand le vent de la révolution vint s'abattre sur son rocher. Déjà les prétentions du clergé, dans le domaine temporel, avaient amené quelque agitation. Dans un procès que mon grand-père avait soutenu contre l'abbé de Ceyran, grand-vicaire de l'évéque de Mende, mon père avait montré beaucoup de fermeté et de talent, ce qui lui avait valu une certaine popularité. Désigné pour rédiger les cahiers du bailliage, puis nommé juge au tribunal du district de Langogne, il fut enfm élu député à la Convention, et il se rendit à Paris, où je fus expédié par mon grand-père maternel M. Borelli, quand j'avais à peine trois ans.
Le plus vieux souvenir de mon enfance se rattache à la célèbre journée de vendémiaire an IV. La Convention, qui se vantait d'être plus politique que la Constituante et de ne pas limiter, surtout dans ses scrupules, bien loin de décider, comme cette assemblée, qu'aucun de ses membres ne pourrait être réélu, s'était tout simplement élue elle-même, et avait décrété qu'elle composerait en partie les conseils législatifs que la nouvelle constitution de Tan Ul avait ÎQsUtués. Par cette espèce de coup d'Ëtat, la Gonveo-
tion voulait combattre la réaction que le régime sanglant de la Terreur avait provoquée. Une si flagrante illégalité souleva plusieurs sections dans Paris, celles particulièrement dites de la Butte-des-Moulins et du Théâtre Français, les plus rapprochées des Tuileries où siégeait la Convention.
Nous habitions alors dans une des maisons de la rue Saint-Roch qui faisait face aux croisées latérales de l'église : nous étions à dîner, lorsqu'un coup de feu retentit ; il était dirigé sur un cavalier qui portait un message de la Convention. Mon père ouvrit la fenêtre, vit tout de suite ce qui se préparait, et, après nous avoir embrassés, après avoir bien recommandé à notre mère de fermer les volets et de nous transporter dans une espèce de galetas au grenier, il sortit pour aller où rappelait son devoir.
Les canons que le général Bonaparte avait braqués contre la rue et Téglise Saint-Roch, dont Tinsurrection avait fait une sorte de poste avancé contre la Convention, retentirent une partie de la nuit; et le matin, lorsqu'on ouvrit mes fenêtres, je vis des hommes occupés à jeter dans des tombereaux les cadavres de ceux qui avaient succombé dans le conflit de la veille.
La Convention croyait avoir sauvé la république, elle n*avait fait que fournir un précédent à l'homme qui devait à son tour l'absorber.
Ce fut un peu plus tard que se passa à Planchamp on horrible drame qui plongea mon père dans une profonde douleur. Il s'était organisé dans les montagnes de l'Ardèche des bandes que le fanatisme religieux et politique avait pu réunir à l'origine, mais qui, sous le prétexte de combattre la Révolution, se livraient contre les personnes et les propriétés à des actes de véritable brigandage; elles sont connues dans rbistoire sous le nom de Camp de Jaiès. Or, il
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arriva un jour qu'une de ces bandes composée de huit à dix hommes armés s'abattit sur Planchamp. Mon grand-père s'était obstiné à y rester malgré les vives instances que lui adressait mon père pour le presser de se retirer dans la petite ville voisine où il aurait été plus en sûreté sous la protection des soldats qui y tenaient garnison; heureusement l'arrivée des bandits fut annoncée à mon grand-père qui eut le temps de s'enfermer dans sa maison, avec ses domestiques, et de les armer, de manière que les assaillants furent reçus par une fusillade qui en mit hors de combat deux ou trois : les autres se retirèrent, mais en annonçant qu'ils revendraient. Aussitôt que mon père eut connaissance de ce fait, il redoubla ses instances auprès de mon grand-père pour qu'il quittât au moins momentanément Planchamp ; mais ce fut en vain : ce vieillard courageux, âgé de plus de quatre-vingts ans, répondait aux lettres pressantes de mon père que les brigands avaient été trop bien reçus une première fois, pour oser y revenir; que, d'ailleurs, il n'avait plus que bien peu de temps à vivre et qu'il aimait mieux mourir sur son rocher que de le quitter.
Les craintes de mon père ne se vérifièrent que trop: une nouvelle bande, cette fois plus nombreuse et mieux renseignée, sur\int un jour, au moment où les domestiques étaient à leur travail; mon grand-père était chez lui avec une de ses filles et un prêtre assermenté réfugié dans sa maison. Au cri de : Voiià les brigands/ son hôte et lui eurent à peine le temps de soulever une trappe qui était dans la cuisine et de se glisser dans «un caveau; malheureusement leur cachette, sur les indications de quelque homme du pays, fut découverte ; ils en furent arrachés pour être fusillés, le prêtre devant la porte de l'église, et mon grandpère sur la petite place qui précède notre cour.
La plupart des misérables qui trempèrent dans cet
assassinat furent arrêtés et fusillés. Mon père eut toujours le soupçon que Taffaire de Tabbé de Ceyran et les ressentiments qu'elle avait laissés après elle pouvaient bien avoir été pour quelque chose dans Tacbarnement de ces bandes qui se disaient Tarmée de la Foi.
Ce ne sont, au reste, que de simples soupçons contre lesquels Tabbé de Ceyran, que mon père avait eu la générosité de faire rayer de la liste des émigrés, se défendit dans une série de lettres que j'ai retrouvées dans nos vieux papiers de Planchamp.
Telles étaient les crises au milieu desquelles se passa mon enfance. Il arrivait parfois à mon père, le plus doux et le plus naturellement bienveillant des hommes, attristé par toutes ces scènes violentes, de regarder ses enfants, les larmes dans les yeux, et de nous dire : «Mes pauvres enfants, je traverse de bien mauvaisjours, mais ce qui me console, c'est que vous n'en verrez pas de pareils.» Il se trompait: son fils devait revoir à peu près ces mêmes scènes de violence, et si j'avais des fils, je n'oserais pas leur donner l'assurance qu'ils n'en verraient pas de pareilles à leur tour. Terrible cercle dont il faudra bien que la France sorte un jour pour sa régénération ou pour la mort.
Je ne dis rien des crises de misère et de famine que toutes les familles, les riches comme les pauvres, eurent à subir à cette triste époque. La nation enfiévrée avait tout détruit et prétendait tout reconstruire à neuf, selon le modèle que ses idéologues lui avaient tracé : elle n'avait oublié qu'une seule chose, c'était de cultiver ses champs; en outre, par ses émissions désordonnées de papier-monnaie, il fallait des monceaux d'assignats pour se procurer une livre de pain ou de viande, et je me souviens d'avoir vu dans les mains de ma mère des bons pour quelques paquets de chandelles que la Convention délivrait à chacun de
ses membres. C'est ainsi que vivaient ces conventionnels qui faisaient trembler le monde.
Quand Tàge des études sérieuses commença pour moi, j'entrai au Prytanée de Saint-Cjnr qui venait d'être fondé. M. Chaptal, ami et compatriote de mon père, lui avait signalé cet établissement comme étant l'objet de la prédilection du gouvernement qui y avait placé les professeurs les plus distingués; et, en effet, dans le commencement, les études y étaient assez fortes; mais, à raison de cette prédilection même du gouvernement, l'institution se dénatura, et finit par devenir une sorte de succursale de l'école militaire de Fontainebleau. Les événements marchaient; le consulat succédait à la république, l'empire au consulat, et nous avions parmi nos camarades un grand nombre de fils de généraux illustres, Désaix, Kléber, Oudinot ou de grands fonctionnaires de l'Empire. Aussi Napoléon, au retour de chacune de ses campagnes, ne manquait-il jamais de venir nous passer en revue. J'ai même eu quelquefois l'honneur, pour le désordre de ma tenue militaire, d'attirer l'attention de Sa Majesté qui daigna de sa main impériale agrafer mon uniforme, et de son c(Ué, notre excellent proviseur, M. Crouzat, ne laissait jamais échapper l'occasion de refaire sa harangue obligée sur les U^mps héroïques de l'antiquité effacés par les exploits du grand homme des temps modernes, et de rappeler que Saint-Cyr, (lui, sous la monarchie, était un nid de colombes, était devenu un nid d'aiglons sous l'empire.
Comment toute cette jeunesse n'eùt-<*lle pas été enivrée des gloires de cette époque et ne se fùt-elle pas dévouée corps et âme à celui qui les personnifiait? Et comment, moi-même, à cet âge où les impressions sont si vives et se reciûvent si facilement, ai-je pu échappera cette contagion? Je le dois, sans doute, à une certaine indépendance naturelle dont je retrouve
le témoignage dans les notes qu'on envoyait a nos parents. Cet enfant^ y était-il dit, peut tout ce quil veut ; mais il veut à $on heure.
Je me rappelle le mouvement d'indignation que je ressentis lorsque, tout enfant que j'étais encore, je vis pour la première fois nos soldats marqués de la lettre N. « Tiens, dis-je avec amertume à un de mes camarades, je crois que c'était le jeune Oudinot; il n'y a pas longtemps que j'ai vu passer un troupeau de moutons qui portaient aussi la lettre initiale de leur propriétaire. »
Je suis bien loin cependant de regretter cette éducation à moitié militaire et un peu rude que j'ai reçue à Saint-Cyr. Mes études ont pu en souffrir, mais mon corps et mon caractère ne s'en sont pas mal trouvés.
Il vint un moment cependant où mon père dut me retirer de Saint-Cyr : tout notre temps y était employé en exercices militaires. Nous nous vantions de manœuvrer mieux qu'aucun régiment de TEmpire, et, tous les ans. Napoléon faisait au milieu de nous sa triste moisson. A une certaine époque de l'année, on voyait ces pauvres jeunes gens, à peine adolescents, sortir de nos rangs ; quelques jours après, ils venaient nous visiter, fiers de leurs galons de sergents ou de fourriers, et puis à peine quelques mois s'étaient écoulés qu'un funeste bulletin nous apprenait combien avaient été courts leurs rêves de gloire.
Je n'avais pas grande disposition pour être soldat; mon père, de son côté, voulait que je fusse avocat ; il me mit au lycée Napoléon, à Paris, pour y achever mes études. Là, je fis, ou plutôt je refis ma seconde et ma rhétorique ; car j'avais fait ces deux classes à SaintrCyr, mais d'une manière trop imparfaite. Malgré ce retard, à dix neuf-ans j'avais terminé mes classes, j'étais licencié en droit et reçu avocat. Ma prestation
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de serment devant la Cour impériale de Paris date de 1811.
Ce fut alors que commença pour moi la jeunesse, cet âge des passions, de Tinexpérience et des désirs impatients. Quelques succès dans nos conférences de jeunes avocats, quelques plaidoyers heureux en cours d'assises pour de pauvres diables que les magistrats nous livraient afin de faire sur eux nos premières expériences, expérimenta in anima n/t, firent dire que j'avais quelques-unes des conditions essentielles à Tavocat.
Je me souviens que, chargé de plaider pour un vagabond accusé d'avoir volé la nuit et avec effraction quelque volaille dans une ferme, j'allai, comme d'usage, visiter mon client à la Conciergerie. Ses haillons, sa barbe inculte donnaient à ce malheureux un aspect si repoussant que je ne pus m'empècher de lui dire : « Vous êtes condamné d'avance, soyez-en certain, si vous vous présentez demain dans cet état devant le jury. — Que faut- il donc faire, monsieur r<avocat? — Parbleu, vous laver, et surtout vous faire faire la barbe. — Mais je n'ai pas de quoi ! — Qu'à cela ne tienne. Voilà pour la barbe; » et je lui remis une petite pièce de monnaie dans la main.
Le lendemain, mon client était tout autre; il ressemblait presque à un honnùte homme, aussi fut-il acquitté et certainement le rasoir du barbier avait eu autant de part dans cet acquittement que ma jeune éloquence.
De pareilles causes pouvaient me faire honneur, mais ne me rapportaient aucun profit. Mon père n'avait guère alors d'autre revenu que son traitement de dix mille francs du Corps législatif et trois ou quatre mille francs d'une place qu il avait acceptée dans les bureaux de son ancien collègue, M. Pelet de la Lozère. Il avait six enfants, était obligé à une certaine repré-
sentation, et malgré Tadmirablc économie de mon excellente mère, la charge était pesante. Je m'en apercevais et je souffrais d'y ajouter, moi déjà grand garçon et qui aurais tant voulu venir en aide à mes parents.
L'impatience s'emparait de moi et je devins inquiet et morose : mon père s'en aperçut, m'interrogea et je lui avouai que le chagrin d'ajouter aux charges déjà si lourdes qu'il avait à supporter me rendait profondément malheureux. Je lui dis que la carrière qu'il m'avait fait prendre, toute belle qu'elle était, produisait des fruits trop tardifs et que nous n'étions pas en position de les attendre ; que, comme l'aîné des enfants mâles, j'avais des devoirs à remplir envers mes frères et sœurs, et que de longtemps la profession d'avocat ne pourrait me fournir les moyens d'y pourvoir.
Vainement mon père chercha-t-il à combattre ces accès de découragement, m'assurant qu'il n'était nullement inquiet de l'avenir, qu'il avait traversé de bien plus mauvais jours et qu'il suffirait à tout ; que je ne devais pas avoir moins de courage et de patience qu'il n'en avait eu lui-même, etc. Toutes ces exhortations étaient vaines ; ma tristesse et mon découragement persistèrent. Il faut bien dire aussi que ce n'était pas seulement la lenteur et l'incertitude des résultats lucratifs de ma profession qui me préoccupaient ; les personnes et surtout les vieux avocats qui prenaient intérêt à moi me pressaient beaucoup de travailler chez les avoués et pour eux. J'essayai, et pour prouver ma bonne volonté, je fréquentai une ou deux études ; mais soit que je fusse mal disposé, soit que j'eusse mal rencontré, ce travail me rebuta. La fortune qui m' arriverait par cette voie me semblait trop chèrement acquise, et je ne me sentais pas le courage, pour devenir avocat indépendant, de dépendre pendant cinq à six ans des avoués.
Enfin, mon père, désespérant de surmonter mon découragement, me demanda un jour sérieusement quelle autre carrière, à défaut de celle du barreau, je voudrais embrasser? « Celle de Fadministration, » lui répondis-je. Quelques-uns de mes jeunes camarades du lycée Napoléon, Pastoret, Bréville, Germain et d'autres y étaient déjà entrés, touchaient des traitements, se suffisaient à eux-mêmes et me faisaient naturellement envie. « Hé bien, soit! me répondit mon bon père, j'avais rêvé pour toi un autre avenir; mais tu me parais si malheureux que je ferai ce que tu désires. »
Il connaissait le directeur du personnel du ministère de l'intérieur, M. Benoît, et à quelques jours de cet entretien, il recevait une lettre du ministre lui annonçant que j'étais sous-préfet dans le département de la Haute-Loire ; et me voilà ravi. Déjà, je me vois en uniforme et l'épée au côté ; mais mon pauvre père à son tour était triste et ne se pressait pas de répondre au ministre lorsque, par le plus étrange des hasards, il rencontra dans la rue un de ses >ieux collègues de la Convention qui, après être sorti de la politique, s'était créé, par sa connaissance approfondie du droit romain, par la sûreté de son jugement et par une probité à toute épreuve, une éminente position parmi les avocats au conseil d'État et à la Cour de cassation : c'était M. Hailhe, le célèbre rapporteur dans l'affaire de Louis XVI.
Il y avait longtemps que ces deux \ieux oollègue» ne s'étaient vus ; ils s'interrogèrent sur leur famille. « On m'a dit que tu avais un fils reçu avocat et qui annonce des dispositions; que comptes-tu en faire? — Mon plus vif désir c'était qu'il suivit la carrière du barreau pour laquelle je lui crois quelque aptitude; mais il trouve que les fniits de cet arbre sont trop lents à mûrir ; il perd patience, il me désole par son
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découragement, et j'ai fini par céder, je viens de le faire nommer sous-préfet. — Tu t'es bien pressé : tous les jeunes gens ont passé par ces moments de découragement. Envoie-moi ton fils, je verrai bientôt ce dont il est capable, et, s'il en est temps encore, nous lui ouvrirons une carrière dans laquelle il ne relèvera que de lui-même. »
Le lendemain de bonne heure, j'étais dans le cabinet de M. Mailhe qui, après avoir causé avec moi pendant quelques instants de droit et de jurisprudence, me dit : « Hé bien, jeune homme, votre père m'a dit que vous préfériez la carrière des places à celle du barreau ! » Je lui expliquai de mon mieux que ce n'était pas par goût, mais par nécessité ; que j'étais l'aîné d'une nombreuse famille, que mes parents avaient de lourdes charges à supporter, etc. «Ah ! je vois, me dit-il en m'interrompant, ce qui vous manque : c'est de voir devant vous un but certain à atteindre. Il y a moyen d'y pourvoir : voulezvous travailler avec moi? — Certainement, lui répondis-je sans hésiter, deWnant la pensée de ce brave homme. — Hé bien, j'ai précisément dans ma maison un rez-de-chaussée (il demeurait alors rue Monsieurle-Prince), un petit appartement tout à fait indépendant et qui vous con\iendra; nous ferons ménage ensemble. Allez chercher votre paquet. »
Le soir même j'étais installé chez M. Mailhe : la sous-préfecture était refusée ; les fumées de la vanité s'étaient évanouies et avaient heureusement fait place à de fortes résolutions de travail.
Une perspective sérieuse m'était enfin ouverte : j'avais devant les yeux un but vers lequel mes efforts pouvaient se porter, et que je me sentais la force d'atteindre.
Lorsque j'avais accepté le patronage de M. Mailhe avec la chance de lui succéder un jour, j'avais à peine
dépassé Tâge de la majorité; j'espérais pouvoir profiter longtemps encore des leçons et de Texpérience de mon patron et préparer ainsi de loin la transition qui devait faire passer son cabinet de ses mains expérimentées dans les miennes. Les événements en décidèrent autrement.
L'année iSïA, on le sait, vit la chute de Tempire, et la position de M. Mailhe ne fut plus la même. La première restauration se montrait plus empressée de récompenser les vieux dévouements de ses anciens serviteurs, que de persécuter ceux qui avaient figuré dans les gouvernements précédents ; elle affectait mêmei sur ce point, une assez sage impartialité. Cependant, lorsque la liste des avocats au conseil d'État fut présentée à M. le chancelier Dambray et qu'il vit le nom de M. Mailhe, il n'hésita pas à déclarer qu'il ne con* sentirait jamais à ce que le rapporteur du funeste procès de Louis XVI figurât parmi les avocats aux conseils du roi. Ces avocats, dans l'ancienne monarchie, étaient réputés les commensaux du roi et faisaient en quelque sorte partie de sa maison. Aucune considération politique ne put surmonter les scrupules du vieux chancelier, et alors M. Mailhe dut présenter un successeur. Malheureusement je n'avais pas atteint l'âge de 25 ans requis par les règlements et il n'y avait pas d'exemple que des dispenses d'âge eussent été accordées pour ces sortes de fonctions ; néanmoins, comme la circonstance était toute particulière et qu'on voulait surtout éviter un éclat, je fus agréé moyennant des lettres de dispense d'âge qui me furent accordées exceptionnellement.
Je devins donc titulaire de la charge d'avocat aux conseils du roi ; mais, comme bien on le pense, M. Mailhe restait toujours dans la réalité le directeur de son cabinet. Il était d'ailleurs demeuré avocat à la Cour de cassation, car à cette époque les deux titres
n'étaient pas encore confondus ; il n'y avait donc rien de changé dans ma situation. Je continuai à travailler avec ardeur et confiance pour me rendre digne de recueillir la succession qui devait m'échoir dans un avenir que je croyais encore éloigné.
Après la douleur et l'humiliation que l'invasion et la présence de l'étranger à Paris causaient à une jeunesse enivrée de gloire et habituée aux succès de la patrie, vint le réveil du sentiment de la liberté, longtemps comprimé. Les nouvelles institutions fondées par la charte de 4814 en favorisaient l'expansion : la discussion publique recommençait en France. Déjà et dans les derniers jours de l'Empire, nous avions sympathisé avec ardeur aux remontrances que M. Laine avait adressées à l'empereur au nom du Corps législatif.
Ces premiers signes de vie publique, après une si longue léthargie, nous avaient profondément remués dans le jeune barreau de Paris. Nous pressentions qu'une nouvelle ère allait commencer pour la France et chacun de nous s'y préparait, selon ses goûts, ses habitudes d'esprit, son éducation. C'est à ce moment que commença ma liaison avec Berryer, qui débutait, comme moi, au barreau de Paris; il faisait déjà pressentir ces éminentes qualités de l'orateur qui l'ont placé au premier rang des princes de la parole ; sa grâce personnelle, la bienveillance naturelle de son caractère, le faisaient aimer de tous. Ses croyances religieuses mêlées à un libéralisme sincère qui, je dois le dire à son honneur, ne s'est jamais démenti, une remarquable capacité des affaires qu'il tenait de son père, avocat et praticien consommé, la puissance de son action oratoire que favorisait un organe admirablement timbré, tout cela joint à une âme tendre et expansive l'appelait à jouer un grand rôle dans un pays où la parole allait redevenir une puissance.
Quelques conversations échangées entre nous suf-
firent pour nous montrer que, bien qu'opposés par nos origines, par nos croyances, nous nous rapprochions dans un sentiment commun, celui de Tamour de la liberté et de la haine contre le despotisme de Napoléon.
Dans les rangs de ce jeune barreau, se faisait remarquer également Mauguin, que la nature avait admirablement doué et pour l'intelligence et pour les avantages physiques qui sont loin d être indifférents chez l'orateur.
Au milieu de ses brillantes facultés, et comme pour les neutraliser, quelque fée maligne avait malheureusement glissé un amour-propre désordonné, qui ne lui a jamais laissé le moindre doute sur son infaillibilité. La confiance en soi, dans une certaine mesure, est un élément de force et de succès ; les hommes sont naturellement livrés au doute et à Thésitation: celui d'entre eux qui ne doute ni n'hésite jamais a déjà sur ses semblables une véritable supériorité. Je dis dans une certaine mesure, car, si cette confiance est telle qu'elle ne permette pas à celui qui la ressent d'apercevoir les différentes faces d'une question, si elle éloigne et dédaigne tout conseil, alors elle devient un véritable aveuglement: l'avortement est inévitable. La fable d'Adonis est vraie au moral comme au [physique : c'est, je le crois, l'histoire de Mauguin.
Avec les plus beaux éléments de succès, après les plus brillants débuts au barreau et à la tribune, après avoir même occupé le premier rang pendant quelque temps parmi les orateurs de l'opposition, cette malheureuse infatuation de lui-même l'a fait déchoir et n'a malheureusement pas compromis seulement sa carrière politique, mais lui a causé des embarras de fortune qui ont empoisonné les derniers jours de sa vie.
Mérilhou avait aussi sa place dans cette pléiade de jeunes gens qui se préparaient par les luttes du barreau au rôle politique qu'ils devaient jouer un jour: il avait été magistrat, et Topinion publique lui tenait compte du libéralisme de son langage. Orateur sans éclat et sans facilité, on peut dire de ses succès et de sa position au barreau qu'il les devait à son caractère et à Testime qu'il inspirait plutôt qu à son talent : aussi la chute a-trclle été aussi lourde que subite, lorsque le caractère politique s'est démenti et lorsque certains désordres privés sont venus jeter quelque ombre sur sa moralité. On ne peut dire qu il y ait une grande pruderie en France : on y pardonne beaucoup aux hommes qui sont exposés aux regards du public, mais c'est à la condition que les faiblesses humaines soient recouvertes d'un certain vernis.
La personnalité originale de Dupin tranchait sur son caractère: scoiaste par goût, par nature, pour ainsi dire, sa vocation le portait vers le professoral/ et ses premiers efforts furent dirigés vers une chaire de droit à Paris. Les concours sont si intelligents qu'il se vit préférer des hommes qui n'avaient pas la centième partie de son érudition et surtout de son esprit, un des plus vifs, des plus prompts qui aient jamais brillé dans le monde des affaires. Brusque , inculte dans ses manières, sa laideur même, comme celle de Mirabeau, s'harmonisait avec son esprit et lui venait en aide ; inépuisable dans sa verve, personne n'a jamais eu la répartie plus \ive et n'a en- .foncé le trait plus avant. Travailleur infatigable et lavec ordre, il avait beaucoup amassé avant d'entrer jdans la lutte, et cela lui a assuré de grands avantages |sur ses émules moins bien préparés.
' Cependant on peut dire que, chez lui, il y avait plus d'esprit que de philosophie, plus de raison que d'élévation, plus de recherche de l'effet et du succès que
de véritable chaleur d*âme : sous le rapport du caractère, il offrait un étrange composé de courage et de faiblesse , de rude franchise et de servilité ; mais ce qui domine dans ce caractère, c'est le sentiment trèsvif de la personnalité étendu tout au plus de l'individu à la famille, et par suite une espèce de calcul qui a fait que Dupin ne s'est jamais engagé avec personne, avec aucun parti, qu'il s'est toujours réservé une certaine liberté de prendre conseil des circonstances ; aussi a-t-il tiré parti de toutes.
En définitive et sauf le moi humain, sa disposition était pour le juste et pour le bien auxquels son puissant appui n*a généralement pas manqué.
Barthe est venu un peu plus tard prendre son rang : il arrivait du midi de la France avec toutes les qualités et tous les défauts des populations de ces contrées. Une imagination exaltée jusqu'au désordre semblait exclure en lui tout esprit de conduite, toute pensée de calcul : j'y ai été trompé, comme beaucoup d'autres. Je l'avais vu s'impressionner jusqu'aux larmes pour les causes les plus différentes; je ne fus pas peu étonné de trouver en lui, plus tard, en 4830, un courtisan des plus raffmés et un calculateur consommé.
Au reste, à la même époque, j'éprouvai à peu près une semblable surprise au sujet de Mérilhou qui, sans cependant se dépouiller tout à fait de son enveloppe un peu lourde, singeait passablement l'homme de cour : cette mer\'eilleuse facilité de transformation est, à ce qu'il parait, propre à notre nation. Napoléon disait de la France qu'il y avait en elle les éléments de vingt comités de salut public; il aurait pu ajouter qu'il y avait aussi de quoi défrayer vingt cours de roi, et que les mêmes éléments ser\'iraient au besoin à l'un et à Tautre rôle : il en avait fait l'expérience. Cette mobilité des caractères et des esprits n'est
pas nouvelle dans notre pays. César, lorsqu'il décrivait les mœurs de nos pères, faisait de cette mobilité le trait caractéristique de notre nation : il faut donc croire qu'elle est organique chez nous, et que, ni les siècles, ni les grandes épreuves, ni les catastrophes répétées ne Font modifiée. L'homme politique doit donc en tenir grand compte.
Cette galerie de portraits serait incomplète si je n'y plaçais pas ceux de deux de mes confrères ù la Cour de cassation, Nicod et Isambert, qui tous deux, par des mérites bien différents, ont obtenu une certaine célébrité. Nicod était le véritable modèle du jurisconsulte : esprit sérieux, appliqué, suffisamment élevé, il avait sondé toutes les profondeurs de ce vaste océan qu'on appelle la science du droit; il avait pu en saisir la philosophie, à la différence des hommes que leur profession condamne à constamment occuper la scène , dont la personnalité se trouve plus ou moins exaltée, soit par les succès, soit par les revers. Nicod, et c'est ce qui le rendait si profondément estimable, n'avait jamais une préoccupation personnelle.
Essentiellement homme du devoir, il ne voyait dans la mission qu'il remplissait que le devoir, toujours prêt à faire le sacrifice de ses succès comme de ses intérêts.
J'ai longtemps été son émule à la Cour de cassation : nous nous rencontrions dans presque toutes les grandes causes, chargés des rôles contraires; jamais le moindre sentiment de rivalité n'a troublé notre amitié. Il a emporté mon estime et ma bien vive affection , sentiments qu'une alliance de famille, le mariage de mon plus jeune frère Ferdinand avec sa fille Gabrielle, avait rendus plus intimes encore.
Isambert offrait avec Nicod un contraste parfait. Esprit vif, un peu inquiet, ardent et superficiel, opiniûtre au travail, mais sans faculté oratoire, il est
parvenu cependant à se faire un rang au barreau, et plus tard dans le monde politique. Il avait épousé la cause des noirs , s'était fait leur avocat avec une persévérance et un talent de mise en scène qui ont con* tribué à sa réputation ; d'ailleurs, foncièrement libéral, dévoué aux causes honnêtes, le sentiment de la personnalité, assez vif en lui, ne Ta jamais, à la différence de beaucoup d'autres, fait dévier de la ligne libérale. Je ne dois pas oublier enfin le fondateur du Censeur, Charles Comte qui, avant même la Restauration, avait eu la plus grande influence sur la direction de mes idées. Plus âgé que moi de quelques années, il était déjà utilement employé à la rédaction du Recueil de Jurisprudence de J. B. Sirey, lorsque je débutais dans la carrière. Nous étions nés tous les deux dans la Lozère , et cette circonstance établissait un lien naturel entre nous. Arrivé à Paris, seul, sans appui et sans fortune, mais doué d'une grande énergie de volonté, il avait pu se suffire à lui-même, se créer par sa plume des moyens honorables d*existence, tout en se livrant à des études approfondies de la législation et de l'économie politique. Son extérieur était rude, mais son cœur excellent et son âme élevée. L'austérité de son caractère, le sérieux de sa vie m'inspirèrent tout de suite une grande estime. Ses conversations, ses exemples fortifièrent et épurèrent en moi le sentiment de libéralisme dont .mon éducation et mon origine m'avaient donné le germe.
Tels sont ceux de mes contemporains avec lesquels j'ai commencé et passé une partie de ma vie ; ils ont été actrurs comme moi et avec moi dans ce grand drame dont je vais décrire les péripéties : il n'était donc pas inutile de les faire connaitre.
Napoléon, en quittant la France en 1814, pour aller occuper à lile d'hllbe le lieu de retraite que les rois de la Sainte-Alliance lui avaient assigné, laissait après
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lui, en France, deux espèces d'auxiliaires qui devaient travailler efficacement pour lui. Celaient d'abord tous les débris de TEmpire qui, depuis le maréchal, blessé par les prétentions de la vieille noblesse, jus« qu'au soldat, regrettaient la chute de Napoléon et •spiraient à son retour. C'étaient, en second lieu, les émigrés dont on disait avec tant de raison qu'ils n'a^ vaient rien appris ni rien oublié. Ils se persuadaient qu'ils avaient conquis la France , et la traitaient en vaincue, au lieu de s'accommoder tant bien que mal avec cette société nouvelle qui s'était entièrement renouvelée dans ses lois comme dans ses mœurs pendant leur absence. Cette noblesse était d'ailleurs divisée : la partie jeune et virile avait cherché un asile dans nos armées. Là, dans la communion du drapeau et sous la sanction de la gloire, ils s'étaient réconciliés avec la Révolution et en avaient pour la plupart adopté les principes ; plus tard, ils s'étaient attachés à l'Empire, qui leur avait généreusement rendu leurs biens, et qui, en règle avec la Révolution, avait pu faire pour eux ce que la Restauration ne pouvait faire sans éveiller de terribles susceptibilités et sans préparer des orages.
Il ne restait donc dans l'armée du vieux régime que des hommes revenant de l'étranger, inconnus à la génération nouvelle, dont l'ûge, les manières, le costume même prêtaient au ridicule. En même temps la prétention qu'ils affichaient de rentrer dans leurs biens et d'accaparer les places et les hommes dans toutes les branches du gouvernement froissait tous les sentiments et alarmait tous les intérêts nés de la Révolution.
Les acquéreurs de biens nationaux, qui couvraient la surface ^le la France et qui exerçaient une grande influence, étaient particulièrement dans une profonde anxiété ; les propriétaires des biens qu.'ils détenaient
étaient là, à côté d'eux, revendiquant leur ancien patrimoine au même titre, à un titre plus sacré que celui auquel le roi légitime avait recouvré sa couronne; ils faisaient appel à l'équité naturelle et se prévalaient môme de leur dévouement et de leurs malheurs.
Tout l'esprit, toute l'expérience de Louis XVlll ne pouvaitfUt triompher d'une situation aussi difficile. Vainement il avait ouvert aux passions politiques cette puissante diversion du gouvernement représentatif ; les passions prirent la concession et s'en servirent comme d'une arme plus redoutable pour combattre et renverser. La presse, la tribune devinrent autant de foyers où toutes les anxiétés, toutes les haines que ce passage de la Révolution à la Restauration devait soulever, vinrent s'alimenter et s'exalter. La diversion ne fut qu'une aggravation du mal ; il est surprenant que, ni dans les conseils des deux grands corps de l'État, ni dans ceux de la royauté rc^staurée, on n'ait mesuré les difficultés, les impossibilités de cette situation, et que les uns et les autres se soient abandonnés avec une confiance aveugle au cours forcé des circonstances.
11 est vrai que la facilité avec laquelle la Restauration avait paru acceptée par l'universalité des citoyens pouvait faire illusion et éloigner toute prévision d'un danger imminent. C'est plus d'une fois que, dans le cours de ma vie, j'ai vu se produire cette illusion : elle tient à l'effet inévitable de notre svstème administratif. Lorsque le gouvernement , par un événement, par un accident même, est cliangé, <e système pt'se d'un tel poids sur le reste du pays (ju'il décourage et paralyse , par le fait même, toute résistance partielle ou locale, et donne une fausse apparence d'unanimité à un changement qui n'a souvent pour lui qu'une tres-minime partie de la population : nous aurons plus d'une fois occasion, dans ces Mé-
moires, de revenir sur cet effet à peu près forcé de Tabus de la centralisation.
Deux passions agitaient alors la France : Tune était celle de Torgueil national blessé, les regrets et les douleurs que le renversement de l'Empire avait laissés après lui ; l'autre était celle de la liberté politique rétablie. L'impérialisme avec ses regrets du passé, le libéralisme avec ses aspirations vers l'avenir : ces deux éléments étant naturellement opposés l'un à l'autre pouvaient dans les mains d'un gouvernement habile se neutraliser l'un par l'autre. Louis XVIII avait trop d'esprit pour ne pas comprendre et suivre cette politique, mais il ne le fit pas avec assez de résolution ; il croyait avoir du temps devant lui, et il se trompait. La première de ses fautes, très-grave, parce qu'elle renfermait en germe toutes les autres, fut de dater son règne de dix-neuf ans, et plus encore de reprendre les couleurs de la vieille monarchie. C'était nier le fait même d'une grande révolution qui avait renouvelé la société, et qui, malgré de cruels excès, avait élevé la nation à un haut degré de gloire et de civilisation; c'était se séparer tout d'un coup et violemment de la nouvelle génération qui, née depuis 1789, connaissait à peine de nom les princes de la famille restaurée ; c'était encourager les dan{^ creuses prétentions de toutes ces familles qui, dépouillées ou ruinées par la Révolution, entendaient, elles aussi, avoir leur Restauration ; c'était de prime abord partager la nation en deux , et la partie la plus forte en nombre, en énergie, en courage, n'était pas du côté du trône restauré.
Une discussion malheureuse sur l'interprétation à donner à Tarticle de la Charte relatif à la presse, et dans laquelle le gouvernement s'efforçait de confondre la prévention avec la répression, vint jeter du <loute, même sur la sincérité de cette Charte et sur la possi-
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bilité de retenir par la ruse ce que la politic[ue avait concédé. Lalettre imprudente, par laquelle Louis XVin •déclarait qu'après Dieu c'était au régent d'Angleterre qu'il devait sa couronne, ajoutait encore au mécontentement public. Ces paroles malheureuses n'auraient dû être prises que pour l'expression courtoise de reconnaissance envers un souverain allié; mais elles rencontraient une irritabilité excessive du sentiment national, et elles produisirent le plus funeste effet, celui de constater par le témoignage personnel du roi une corrélation entre la Restauration et nos défaites, que la plus simple politique commandait à la monarchie restaurée de contester ou tout au moins de faire oublier.
Les premiers symptômes d'agitation sérieuse se manifestèrent au sujet de ces nombreux officiers de la grande armée qui, licenciés et en demi -solde, voyaient se fermer une carrière que la plupart d'entre eux avaient déjà scellée de leur sang ; ils étaient en proie à Texaltation la plus fiévreuse*; ils remplissaient les lieux publics de la capitale, assiégeaient les journaux de leurs doléances, et cette activité, cette énergie que la patrie ne pouvait plus employer, se tournait en complots et en projets de renversement.
Le maréchal Soult, ministre de la guerre, crut devoir, dans un intércH de sûreté publique, les éloigner de Paris ; ils résistèrent au nom de leurs droits en prétendant qu'ils n'étaient plus sous la discipline dftj l'armée.
L'un d'entre eux, le général Excelmans, fut, à raison' de cette résistance aux ordres du ministre de la guerre, traduit devant un conseil de guerre; mon ami Charles Comte accepta la défense du brave général dont la cause devint bientôt celle de l'armée et de la Révolution. Les esprits étaient li\Tés à la plus violente fermentation. Une réaction s'opérait, même dans les
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campagnes, en faveur de Napoléon, de ce même homme qui, naguère, avait été obligé de se déguiser pour traverser la France. C'était le résultat à peu près inévitable des sottes prétentions du vieux régime.
A La Fère, se trouvaient les frères Lallemand, tous deux généraux d'artillerie, qui avaient ourdi une conspiration militaire, non précisément en faveur de Napoléon, mais contre la légitimité restaurée. La conspiration avait même reçu un commencement d'exécution, quand la nouvelle du débarquement de Napoléon tomba comme un coup de foudre.
L'effet de cette terrible nouvelle fut bien différent dans les différentes classes delà population française. Chez les partisans de la légitimité, ce fut un sentiment de terreur et de colère tout à la fois ; dans la masse des ouvriers et des paysans, ce fut, au contraire, Tivresse de la joie et de l'enthousiasme ; la double passion de la gloire et de l'égalité les portait audevant de Napoléon, en qui cette passion se personnifiait.
A côté de ces deux partis opposés se trouvaient des hommes qu'agitaient des sentiments contraires. Les officiers qui, soit à raison de leur origine, soit à raison de leurs grades élevés, occupaient de hautes positions dans le nouvel ordre de choses et goûtaient avec délices les biens d'une paix depuis si longtemps désirée, quoiqu'entrainés par leurs souvenirs ou leurs sympathies vers leur glorieux général, ne voyaient pas sans terreur un retour qui les rejetait dans les hasards d'une guerre désespérée. Les vieux libéraux qui n'a-' ▼aient pas déserté leurs principes, les jeunes hommes qui avaient salué avec ivresse le retour de la liberté et de la vie politique, se trouvaient partagés entre leur animadversion pour les projets contre-révolutionnaires du parti légitimiste et la crainte d'un retour au despotisme militaire de TEmpire. Ce dernier parti
était nombreux et puissant dans le Corps législatif, dans la presse, dans la jeunesse studieuse. J'en étais, et c'est sous Tinspiration du désir bien vif que j'éprouvais alors d'éloigner de mon pays les désastres d'une tentative de restauration impériale, aussi funeste à la liberté qu'à l'indépendance de mon pays, que je rédigeai une sorte de manifeste ou adresse que mon père proposa et fit adopter dans le Corps législatif: ce fut lu mon début dans la vie politique, et j'éprouve quelque fierté à pouvoir dire que, dans une carrière de plus d'un demi-siècle, je n'ai pas un seul jour dévié de celte ligne*.
Le but de ce manifeste était de séparer la cause de l'Empire de celle de la Révolution ; de rattacher celleci par le sentiment de la liberté à la défense de la constitution et du gouvernement représentatif contre l'Empire.
Louis XVni sentit, de son côté, que là était son salut ; dans son adresse aux Chambres il était prodigue de promesses et de garanties ; mais il était trop tard. Mot fatal que, dans ma vie, j'ai entendu trois fois résonner à mes oreilles, au moment suprême marqué pour la chute des empires : le mouvement était déjà imprimé aux esprits et il était inévitable.
Les régiments que Ton envoyait au-devant de Napoléon, à peine en sa présence, saluaient son aigle aux cris de : Vive rEmpereurf ci faisaient volte-face en formant son avant-garde sur Paris. Parmi les officiers, les uns se laissaient entraîner, les autres prenaient l'initiative et donnaient l'impulsion : peut-être était-ce mettre à une trop forte épreuve la loyauté de ces hommes que des liens si récents et si puissants attachaient à Napoléon dont le prestige irrésistible avait été augmenté plutôt qu'affaibli par le malheur.
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Le maréchal Ney était parti des Tuileries plein de foi et de sincérité, résolu à servir courageusement le gouvernement qui invoquait son épée ; il avait même mêlé à ses protestations de ces paroles soldatesques qui attestaient son extrême confiance dans le succès : Je veux vous le ramener dans une cage I avait-il dit à Louis XVIli en parlant de Napoléon, et il était de bonne foi, dans ce moment d'épreuve ; pour moi, je n'en ai jamais douté. Seulement la tête de cet homme si brave sur les champs de bataille était faible et ses impressions mobiles.
Autre était l'impression à laquelle il obéissait en présence de la cour, loin de Napoléon, lorsqu'il prononçait ces bravades ; autre fut celle qu'il éprouva lorsqu'au milieu de son corps d'armée en révolte, séparé par quelques lieues seulement de l'homme qui avait exercé si longtemps sur lui l'ascendant du génie et l'inHuence du commandement, il recevait les communications ou plutôt les ordres de Napoléon par le général Bertrand, son compagnon d'armes. Ses résolutions alors s'évanouirent tout à coup ; les traditions de toute une vie de gloire et de dangers l'emportèrent sur l'engagement d'un moment ; la passion étouffa le devoir et même l'honneur, car le maréchal Ney, impuissant à dominer l'insurrection de ses troupes, et ne pouvant les disputer à Napoléon, pouvait, devait même se retirer, plutôt que de fausser son serment. Je raconterai plus loin le procès à la suite duquel il expia parla perte de la vie une faute, qui était plutôt celle de l'entraînement tout-puissant des circonstances, que celle de l'homme.
La nouvelle de la défection des troupes vint redoubler l'alarme et le trouble des hommes qui dirigeaient le gouvernement: le comte d'Artois et le duc d'Orléans furent envoyés en toute hâte à Lyon, le duc d'Angoulême dans le midi, la duchesse à Bordeaux;
puis le comte d'Artois, de retour, passa en revue la garde nationale de Paris et invita les hommes dévoués qui voulaient servir comme volontaires la cause de la monarchie à sortir des rangs : un assez petit nombre obéit à cet appel. Je ne faisais pas alors partie de la garde nationale, et, loin de sortir de ses rangs pour me faire volontaire , je me fis porter sur ses contrôles avec plusieurs de mes camarades d'études, espérant bien que Paris ne se livrerait pas sans résistance à celui dont les folies lui avaient déjà valu, après un long despotisme militaire, Thorrible malheur de l'invasion étrangère. Le 19 mars, je montais la garde, comme soldat de la H* légion, dans les appartements des Tuileries : l'esprit de cette légion, le dévouement éprouvé de son colonel, M. Alcocq, lui \'alaient probablement l'honneur de garder les Tuileries dans ce jour de danger.
Dans la journée du 49, la place du Carrousel était remplie d'une population immense, pressée autour du palais des Tuileries et qui paraissait animée du plus vif enthousiasme pour la cause des Bourbons. Nos patrouilles, qui circulaient au milieu de cette foule, entendaient partout retentir le cri de : Vive le Roi. Cependant nous rencontrions quelques détachements de soldats qui se dirigeaient vers le camp de Saint- Denis, et qui nous montraient les pièces d'argent qu'ils venaient de recevoir en affectant de nous faire voir la face de Napoléon, ce qui était d'un triste augure.
C'est au milieu des mouvements divers de crainte et d'espérance dont oetle foule était agitée, selon les nouvelles contradictoires qui arrivaient de tous côtés, que s'écoula cette soirée du 19 mars. Bientôt le vide et le silence se firent dans cette vaste place du Carrousel, théâtre de tant de catastrophes; la compagnie de garde nationale dont je faisais partie prit son poste
dans la salle des maréchaux. A peine étions-nous étendus sur les banquettes et sur quelques matelas apportés pour notre bivouac, qu'un certain mouvement se manifesta parmi les gens de service, et bientôt nous vîmes Louis XYIII en habit de voyage, soutenu par deux de ses serviteurs, sortir lentement de ses appartements ; nous eûmes bientôt l'explication de cette sortie. Le roi venait d'apprendre la défection de toutes les troupes, même de celles de Saint-Denis ; il jugeait inutile de livrer un combat dans les rues de Paris et il se décidait à abandonner momentanément la capitale à Napoléon. 11 marchait difficilement ; je vois encore ce vieillard, dont la vie avait été si cruellement éprouvée, descendre péniblement l'escalier du pavillon de Flore : je le suivis en silence avec mes camarades, nous lui offrîmes de l'escorter. « Non, mes enfants, nous dit-il, en montant en voiture ; c'est inutile, réservez-vous pour de meilleurs jours... » La nuit se passa en tristes réflexions. A peine le jour avait-il paru, que la nouvelle du départ du roi commençait à se répandre parmi les gens du château qui n'avaient pas été mis dans le secret du départ :1e bruit, la confusion, les sanglots , les imprécations de toute cette fourmilière de serviteurs empressés à faire leurs paquets, avaient un côté bien triste. Il y en avait beaucoup dont la vie entière s'était écoulée dans les douleurs de Texil et qui, à peine rentrés dans la patrie, voyaient avec terreur se rouvrir pour eux les portes de l'émigration. Mais il faut bien peu de chose à la jeunesse, après les premiers moments donnés à la pitié, pour la ramener à sa disposition rieuse et inconsidérée; quelques visages que le désordre de la nuit, la précipitation d'un déménagement un peu brusque rendaient plus étranges encore suffirent, je l'avoue, pour faire succéder à nos impressions pénibles un rire fou et assurément déplacé. Nous reçûmes d'un de ces ser-
viteurs, encore plus grotesque que les autres, une leçon sévère et bien méritée, qui nous rappela bientôt à nous-mêmes. « Riez bien, messieurs, nous dit ce vieux serviteur, demain vous pleurerez des larmes de sang. » Nous lui fîmes humblement nos excuses.
Cependant le jour avait paru; les Tuileries et la place du Carrousel s'emplissaient insensiblement de cette même foule qui, la veille, les faisait retentir de ses cris en faveur des Bourbons. Nous avions l'ordre de garder le silence sur la retraite du roi, et nous répondions évasivement aux questions qui nous étaient faites : l'enthousiasme était encore tel pour le roi et sa famille qu'un général, je crois que c'est le général Braver, s'étant hasardé à paraître dans le jardin des Tuileries avec une cocarde tricolore, fut entouré, pressé par la foule, et que nous eûmes toutes les peines du monde à l'arracher à la mort. Nous le déposâmes dans notre corps de garde, d'où il sortait quelque temps après en triomphateur.
Notre légion avait été rangée le long du palais des Tuileries faisant face à la place du Carrousel ; un moment nous crûmes que le feu était au château, une fumée épaisse sortait des cheminées ; on nous rassura : c'étaient des papiers que les partants jugeaient prudent de brûler. Bientôt nous vîmes arriver des officiers tout couverts de poussière, de vieux soldats avec leur uniforme de la garde impériale, nous annonçant que l'empereur approchait. Pendant ce temps, la foule du matin avait fait place à une autre foule non moins compacte, mais animée de sentiments tout contraires; les cris de : Vive Napoléon f succédaient aux cris de : Vive le Rai! Enfin, un groupe d'officiers à demi-solde, entrant avec une sorte d'impétuosité dans la cour des Tuileries, nous laissa voir au milieu d'eux Napoléon, fatigué et soucieux, qui venait d'accomplir l'acte le plus surprenant de sa vie, celui qui
s'offre peut-être aux yeux de Thistoire avec le caractère le plus prestigieux, à raison de Taudace de l'entreprise, de la sûreté du coup d'œil, et de la rapidité du succès ; mais aussi l'acte le plus criminel, car il rouvrait des blessures qui commençaient à se cicatriser, nous replaçait en face de la coalition et livrait ainsi une seconde fois la nationalité française aux hasards d'une lutte désespérée. Et ce n'était pas pour déchirer des traités humiliants et donner ainsi une satisfaction éclatante à l'orgueil national blessé. Non, car le premier mot de Bonaparte débarquant à Cannes fut qu'il reconnaissait et acceptait ces traités : c'est donc par un pur sentiment d'égoïsme et d'ambition personnelle qu'il remettait ainsi en question les destinées de sa patrie, et c'est ce qui m'autorise à appeler un grand crime le fait que tant d'autres ont glorifié.
Notre poste étant relevé, je me retirai triste et préoccupé des conséquences trop probables du drame qui venait de s'accomplir sous mes yeux.
La situation de Napoléon était, malgré sa facile \ictoire, des plus périlleuses. A l'intérieur, il se trouvait en face de ce même libéralisme que les gloires de l'Empire n'avaient fait qu'éblouir un instant, mais qui s'était réveillé plus vif que jamais, lorsque le prestige de la victoire avait fait place à l'humiliation de la défaite et aux désastres d'une invasion ; il avait tout à la fois à satisfaire aux exigences de la guerre qui aurait nécessité la plus grande concentration de pouvoir, et à satisfaire aux aspirations d'un parti qui venait d'éprouver ses forces dans les luttes de la presse et de la tribune contre la Restauration.
A l'intérieur. Napoléon était menacé par une formidable coalition qu'il avait bien pu surprendre par l'audace et la rapidité de son retour, mais qui n'était pas dissoute et qui ne pouvait tarder à se réunir pour l'écraser.
Il lui aurait fallu une véritable dictature militaire, car sa situation n*admettait ni hésitation, ni division, ni détournement de forces ; mais alors c'eût été tout au moins un despotisme momentané, et il s'était annoncé comme le vengeur de la liberté. Obligé plus que jamais de compter avec le sentiment libéral et de se défendre contre toute pensée de despotisme, il se trouvait ainsi dans la nécessité d'affaiblir son pouvoir et de le laisser discuter par une tribune libre et par une presse émancipée, alors que tout débat était mor* tel à sa cause. Il aurait pu satisfaire à cette double exigence, s'il eût franchement déclaré à la nation que la question des institutions devait être ajournée jusqu'à ce que la question extérieure fût vidée et que la France eût recouvré sur la Sainte -Alliance et sa liberté d'action, c'est-à-dire le droit de disposer d'elle-même, et ses frontières naturelles, le Rhin et les Alpes, que jusque-là il ne se considérait que comme général en chef des armées françaises investi de la mission momentanée d'atteindre ce double résultat; mais que, dès qu'il serait réalisé, il résignerait son commandement, et qu'alors une assemblée constituante réglerait dans sa pleine indépendance la constitution du pays. Une pareille déclaration eût à la vérité rencontré bien des doutes, bien des défiances, surtout dans les classes élevées, mais le sentiment de nationalité était si vif chez les masses que les opposi» tions eussent été entraînées par les premiers élans; mais pour cela il ne fallait pas perdre un instant, il fallait, après avoir rallié à la hâte les débris de son armée, se porter tout de suite à la rencontre d'un ennemi dispersé et surpris... Et surtout un premier suceès eût devancé Faction et prévenu toute discussion !
Ses premières proclamations, datées de Cannes et de Lyon, contenaient bien quelque chose de cette
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pensée, mais une fois à Paris et installé aux Tuileries, entouré de toute cette clientèle officielle qui disparait et qui se reforme si vite dans notre pays autour du gouvernement, il se fit illusion, caressa Tidée qu'il pouvait encore diviser la coalition, entamer des négociations et perdit un temps précieux. Napoléon, dans cette circonstance, oublia trop le général pour Yempereur. C'est alors que, suivant un système mixte, c'est-à-dire le plus dangereux de tous, il concédait au libéralisme une tribune et une presse libres, en même temps qu'il reprenait à l'Empire ses sénatus-consultes organiques, dans l'espoir bien téméraire de réconcilier l'Empire avec la liberté, la guerre la plus formidable avec les discussions les plus passionnées. Il entreprenait l'impossible, et il est étonnant que son grand génie ne l'eût pas de suite pressenti.
L'Acte additionnel aux sénatus-consultes de TEmpire inaugura ce système de conciliation et produisit le plus détestable effet. On dit que Benjamin Constant en fut l'inspirateur; ce n'est pas le seul exemple d'un grand écrivain se montrant un fort pauvre politique; nous en verrons bien d'autres et non moins funestes dans le cours de ce récit.
La France consentait bien à suivre Napoléon conmie général sur les champs de bataille ; elle n'était pas également disposée à lui servir de marche-pied pour reconstituer l'Empire ; elle avait repris goût à la liberté, et elle ne voulait pas y renoncer, aussi l'opposition soulevée par cet acte fut-elle vive et presque universelle. Les registres ouverts dans les communes pour recevoir les adhésions et les refus, quoique présentant comme toujours une majorité imposante d'adhésions en faveur du fait accompli, offraient aussi de nombreux et d'importants refus. Enfin, cet acte eut Teffet de nous diviser avant l'action contre l'étranger; ce fut une faute irréparable.
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Les élections de la Chambre des représentants s'en ressentirent; le parti libéral constitutionnel y fut envoyé en grande majorité. La Fayette y reparut environné de tout le prestige de son passé , et il n'avait rien abdiqué de ses principes ni de ses sentiments. — Là, reparurent d'anciens membres des assemblées de la Révolution : tels que Lanjuinais, Barrère; d'anciens conseillers d'État de l'Empire : Regnault de Saintr 'ean-d'Angély, Boulay (de la Meurlhe) et quelques hommes de la nouvelle génération qui s'étaient déjà fait un nom, soit dans la presse, soit dans le barreau : Manuel, Dupin figuraient parmi ces derniers. Lanjuinais fut choisi pour présider l'Assemblée; ce choix était par lui-même très-significatif. Comme membre du Sénat il avait fait constamment de l'opposition, ou plutôt il avait été longtemps le seul opposant... Il n'avait du moins pas attendu les désastres de nos armées pour apprécier et condamner la politique de l'Empereur.
Les partis ne tardèrent pas à se dessiner. Le premier acte de l'Assemblée fut de mettre à l'écart les sénatus-consultes de l'Empire et de décréter qu'elle avait mission de donner une Constitution à la France. 11 était trop tard pour entamer une lutte de pouvoir et de prérogative. ^Napoléon le sentit : il partit pour aller prendre le commandement de son armée, confiant dans son étoile et sachant bien que la victoire lui donnerait raison tout à la fois de ses ennemis de l'extérieur et des opposants à l'intérieur.
Les libéraux avaient de leur côté le pressentiment de cette position; ils prenaient leurs sûretés contre une telle éventualité : aussi, lorsque la nouvelle de la catastrophe de Waterloo arriva, au lieu de faire trêve à toute opposition et d'armer de tous les ptuivoirs que réclamait la situation critique de la France celui qui, après tout, était le seul en état de
la préserver du dernier des malheurs , une invasion triomphante, ce fut la défiance qui inspira les membres de la majorité libérale. Même vaincu, Napoléon les effrayait plus que Tétranger avec lequel ils se croyaient d'ailleurs en mesure de pouvoir traiter. Prenant au sérieux les manifestations de la coalition qui signalaient Napoléon comme la seule cause de la guerre et le seul obstacle à la paix, ils ne songèrent donc qu*à désarmer Thomme en qui ils n'avaient cessé de voir Tennemi de toute liberté. Le mot d'abdication fut prononcé, et, après de violents orages parlementaires, une députation fut envoyée à TËlysée pour demander à l'Empereur l'abandon de son pouvoir ; une commission gouvernementale fut nommée pour remplir l'intérim, et des députés partirent pour le quartier général des puissances étrangères avec mission de traiter de la paix. Fouché, l'ancien conventionnel, terroriste, puis ministre de la police de l'Empire, puis disgracié pour quelques intrigues suspectes, puis repris par Napoléon, qui savait cependant qu'il ne pouvait avoir confiance en lui, mais qui ne croyait pouvoir se passer de son habileté, Fouché (duc d'Otrante) fit si bien qu'il fut nommé président de cette commission, c'est-à-dire en mesure de précipiter un dénouement auquel il travaillait déjà depuis longtemps en secret. Carnot faisait sous lui partie de cette commission. La Fayette se trouvait parmi les commissaires envoyés au camp ennemi. Ces hommes de moralité si différente, de sentiments et d'opinions si opposés, se trouvaient cependant concourir au même résultat, l'un le sachant, les autres ne le sachant pas ; l'un par corruption, les autres par un patriotisme pur, mais peu élevé. Vainement Napoléon, retiré à la Malmaison, maison de campagne dans laquelle il avait passé les beaux jours du Consulat, apprenant un faux mouvement des armées alliées, fit-il offrir au gouvernement
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de reprendre le commandement pour un jour seulement, rengageant à le déposer après la victoire. B reçut pour toute réponse Tintimation de presser son départ. Sa présence près de Paris et de Tarmée était le motif que les puissances alliées donnaient pour refuser de traiter et pour continuer leur marche sur Paris. Lui éloigné, il n'y aurait plus, disait-on, de prétexte à la continuation de la guerre. Les membres de la commission gouvernementale, l'Assemblée presque tout entière, une grande partie du public parisien le croyaient ; il fallut enfin partir. Le général Becker, vieux soldat plein d'honneur, fut, en qualité de commissaire, chargé de veiller à ce que l'Empereur ne s'éloignât pas de l'itinéraire qui lui était tracé jusqu'à Rochefort, où il devait s'embarquer pour l'Amérique.
Le dénouement de cette glorieuse destinée n*est pas un des traits les plus honorables des assemblées de l'Angleterre : toute l'Europe, en s'employant à riviT sur un rocher lointain cet homme qui avait dominé le monde et qui, sous beaucoup de rapports, lui avait donné une salutaire impulsion, cette réaction violente de l'Europe contre un seul homme n'a pas peu contribué à donner à Napoléon cette sorte de consécration que le malheur seul peut donner. Napoléon, citoyen d'Amérique, pouvait mourir, sinon oublié, au moins bien amoindri; Napoléon, à Sainte- Hélène, prisonnier et martyr de l'Europe coalisée, mourait avec tout le prestige de sa gloire, et c'est ce qui explique le sentiment en quelque sorte superstitieux qu'il a laissé dans l'ùme des peuples, sentiment qui, après plus de trente ans, vient de se manifester tout à coup par un de ces actes éclatants qui prouvent au moins (|ue le peuple sait garder le souvenir, le culte des grandes choses : cette fois comme toujours, la peur et la haine furent de mauvaises conseillères.
J'ai déjà dit avec quel sentiment j'avais accueilli ce retour de Tile d'Elbe ; je n'hésitai pas è faiscrire sur le registre ouvert au Palais de Justice mon refus d'adhé sion à l'Acte additionnel. Ainsi que je l'ai raconté, le chancelier Dambray, dans les premiers jours de la première restauration, en réorganisant le conseil d'Ëtat, avait consenti à substituer à M. Mailhe le jeune avocat que celui-ci avait lui-même destiné à lui succéder; mais, au retour de l'île d'Elbe, un décret impérial rétablissant les choses dans leur état primitif, j'avais rendu à M. Mailhe ses anciennes fonctions et je continuai à travailler avec ardeur sous sa direction.
J'avais continué mon service dans la garde nationale, j'avais même été nommé officier, lieutenant-rapporteur, faveur que je devais à mon oncle le général Borelly, qui était, je crois, major- général de la garde nationale de Paris. C'est en cette qualité d'officier que j'assistai à quelques scènes qui sont restées profondément empreintes dans ma mémoire. Ainsi, le jour de la consécration des drapeaux au . Champ de Mai, j'étais près de l'estrade sur laquelle avait été dressé le trône de Napoléon. Je me demandais avec surprise pourquoi, dans une circonstance si grave par elle-même, on n'avait pas évité cette pompe, cette mise en scène, ces oripeaux, tout au plus convenables dans des jours heureux. Il me semblait que Napoléon, avec son simple uniforme de général des chasseurs de la garde impériale, eût paru plus grand, eût excité un enthousiasme plus vrai qu'avec le costume si étrange sous lequel il nous apparaissait et qui nous faisait sourire. Le Champ de Mars dans ce moment était le péristyle du champ de bataille sur lequel allaient se décider les destinées du monde. Tout y devait être sérieux et grave, comme Tétait la disposition générale des esprits dans Tattente d'un grand événement.
Il n'y eut de vTai et d'intéressant dans cette solennité que Taspect des députations de ces régiments qui, déjà réunis sur la frontière, envoyaient chercher leurs drapeaux; la vue de ces hommes couverts de cicatrices, leur attitude résolue, leur enthouêiasme qui éclatait lorsqu'ils venaient à reconnaître leur général sous les ornements dont on l'avait si mal à propos surchargé; tant de braves qui retournaient dans la soirée même à la frontière et qui pouvaient dire, eux aussi, en passant devant Napoléon : Morituri te salutant^ Cœsar; tout cela faisait un spectacle qui, à part la reproduction assez inopportune des pompes de l'Empire, formait un tableau profondément émouvant.
J'assistai quelques jours plus tard à la revue que Napoléon passa, la veille de son départ pour Tarmée, de la garde nationale et des fédérés ; je vois encore cette longue procession d'ouvriers s' avançant en colonnes, divisés par corps d'état, et saluant l'Empereur de leurs cris enthousiastes. La garde nationale, au contraire, froide et réservée. J'ai encore présente devant moi la figure de cet homme qui allait jouer sa dernière et suprême partie; j'étais très-rapproché de lui et Tobservais attentivement; un embonpoint qui commençait à être excessif lui avait enlevé un peu de sa distinction, et une blancheur mate recouvrait ses traits; mais sous une apparente impassibilité se trahissaient les anxiétés inévitables d'une position qu'il savait lui-même désespérée ; ses mouvements mêmes me paraissaient avoir quelque chose de brusque et d'incertain.
Il parut d'abord, entouré de grenadiers à pied et Tarme au bras qui suivaient en courant le galop de son cheval ; il les éloigna un peu, et s'avançant devant la garde nationale, il lui adressa dune voix émue et brisée quelques mots pour lui annoncer qu'il allait
partir pour Tannée. Celte allocution commençait, je m*en souviens, par cette qualification : Soldats de la garde nationale^ etc Elle était justifiée par les circonstances, car le moment était venu où la patrie étant menacée d'une seconde invasion, tout citoyen devait s'honorer d'être appelé soldat. Hé bien, telle était la préoccupation des esprits, que ces mots provoquèrent quelques murmures dans les rangs. On croyait y voir la prétention toute impériale d'absorber dans l'armée l'institution civique de la garde nationale.
Ainsi, César, quand il était mécontent de ses soldats, les châtiait par le titre de citoyens. Napoléon blessait, au contraire, les citoyens de la garde nationale en les appelant soldats.
Tout dans ce monde est affaire d'opportunité. J'étais de service le jour de la capitulation qui ouvrait les portes de Paris à l'armée coalisée; la veille, j'avais parcouru, grâce à mon uniforme, les lignes de nos braves soldats, qui s'étendaient en avant de Vanves et de Montrouge. Le coup de main heureux du général Excelmans à Roquencourt^ près Versailles, avait un peu relevé les courages; les soldats paraissaient joyeux et bien préparés dans leurs bivouacs. Je dois môme dire que, dans les rangs de la gardejnationale, toute division d'opinion cédait au sentiment national et qu'elle eût appuyé l'armée avec vigueur.
Au moins tel était le sentiment dominant dans la légion dont je faisais partie, et qui était d'ailleurs signalée pour son attachement aux Bourbons.
Je ne parle pas des fédérés, ils demandaient des armes que la commission gouvernementale leur refusait.
Nous nous attendions tous à une action pour le lendemain, et je passai la nuit à la tète d'un détachement de la onzième légion qui faisait des patrouilles dans les quartiers menacés. Au milieu de la nuit nous
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reçûmes Tavis que Tarmée faisait un mouvement de retraite, et que des détachements allaient traverser Paris. Et, en effet, bientôt après nous assistâmes à cette douloureuse opération. La discipline, comme on le pense bien; était fort ébranlée. Quelques cris « à la trahison » se faisaient entendre parmi les soldats; les officiers avaient peine à contenir les rangs, et cependant ils paninrent à comprimer tout désordre grave. Le lendemain les troupes de la coalition entraient dans Paris.
Une proclamation des généraux étrangers chargeait la garde nationale de maintenir Tordre : la prophétie de mon vieil émigré venait de se réaliser ; la France expiait cruellement la folle témérité du 20 mars.
Pendant c^lte période de cent jours si remplie de catastrophes, mon père, fatigué de la vie publique, s'était retiré à Planchamp, me laissant le rôle et les devoirs de chef de famille. J'avais eu quelques rapports avec M. Laisné, avocat de Bordeaux, que la nouvelle restauration plaçait naturellement au sommet de la faveur et du pouvoir ; il avait été le collègue de mon père et avait conçu pour lui beaucoup d'estime. Il me proposa de le faire comprendre dans la réorganisation des tribunaux du département de la Stune ; j'y consentis sans toutefois consulter mon père. [)('nsant que cette honorable retraite après une vie aussi agitée lui conviendrait. Je me trompais. Mon père, nommé au tribunal civil de la Seine, résista aux instances que je lui adressais pour venir prendre possession de s<m siège.
Le charme de ses montagnes, le calme de sa retraite, Ty retenaient invinciblement : [)en<lant ce temps, la réaction légitimiste, d*abord timide, éclatait avec violence; les députés nommés sous rentrainement de cette réaction arrivaient des départements animés {>ar les fassions les plus vives ; ils attribuaient
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le succès de ce qu'ils appelaient la conspiration àxx 20 mars aux Tnénagements que Louis XVIIi avait eus envers la Révolution ; ils étaient bien résolus à faire prévaloir un système politique tout contraire, et leur première exigence fut de faire un grand exemple de tous les conventionnels qui avaient voté la mort de Louis XVI.
La trop fameuse loi de 1816, appelée comme par dérision Loi eT amnistie^ frappait ces hommes, la plupart sur le déclin de Tàge, d'un exil perpétuel, et les contraignait à vendre leurs biens situés en France dans un délai de six mois ; cette loi frappait mon patron M. Mailhe, elle menaçait mon père. L'un avait voté pour la mort du roi ; Vautre avait voté contre, mais il avait repoussé par son vote le sursis.
Le premier se résignait assez facilement à son sort, il en avait redouté un plus rigoureux, et surtout il éprouvait quelque soulagement à voir enfin cesser cette cruelle anxiété qui, depuis la seconde rentrée des Bourbons, troublait ses jours et ses nuits.
Quant à mon pauvre père, tranquille au milieu de ses rochers, entouré d'une population dont il était le bienfaiteur et l'ami, il était bien loin de se douter des violents orages soulevés dans le monde politique à son occasion ; sa nomination comme juge au tribunal du département de la Seine devint le texte d'attaques ardentes contre le nouveau garde des sceaux, M. Barbé- Mari)oi8 : faire siéger sur les fleurs de lis un conventionnel, n'était-ce pas un horrible scandale? et que ferait-OD pour les vieux et fidèles serviteurs de la monarchie, si on récompensait, si on honorait ainsi ses ennemis, etc....?
Td était le thème que le parti qui s'efforçait de pousser le gouvernement dans les voies d'une réaction violente avait choisi et développait sans cesse dans ieseonférences des députés, dans les journaux royali»-
tes. Les magistrats eux-mêmes s'en émurent. Si mon père fût venu à Paris lorsque je Ten priais, il eût été compris dans l'installation du tribunal et eût prêté serment avec ses collègues ; la haine et la passion politique n'eussent probablement pas essayé de revenir sur un fait consommé. Mais son absence prolongée rendait nécessaire une installation et une prestation de serment séparée et individuelle.
On m'a assuré, je n'ai jamais su au juste ce qu'il en était, que la Cour royale et le tribunal, cédant à l'entraînement des passions qui dominaient alors, peutêtre même au désir secret de plaire et de faire du zèle, avaient délibéré une protestation contre la nomination de mon père et l'avaient envoyée au garde des sceaux. La situation était critique : devions-nous céder à la tempête ou la braver ? si la question nous touchait personnellement, elle n'intéressait pas moins le gouvernement, car il s'agissait d'un de ses actes; il avait à décider jusqu'à quel point il lui convenait de résister à ce mouvement de réaction qui se manifestait avec une telle violence.
Je posai la question au garde des sceaux : je le trouvai faible, hésitant. C'est de M. Barbé-Marbois que Talleyrand de Périgord disait: c'est un roseau peint en fer. Je vis bien qu'il ne se souciait pas d'engager une bataille avec la réaction rovaliste.
Mon père seul, privé de Tappui très-décidé du gouvernement, ne pouvait entreprendre de lutter : une crainte m'avait d'ailleurs saisi, c'était que, pour dénouer la difficulté, le ministre de la police ne vint à comprendre mon père sur la liste des votants exilés.
C'eût été une interprétation fausse et abusive de la loi : d'abord, parce que mon père avait, au péril de sa vie, voté contre la compétence de la Convention, contre la mort, pour Tappel au peuple, et ne pouvait être à aucun titre compris dans la catégorie des
votants ; d*autre part, depuis la rentrée des Bourbons, il n*avait accepté aucune fonction du gouvernement de Napoléon.
Mais que n'avions-nous pas à craindre de la passion d'un parti alors tout-puissant et des nécessités politiques d'un gouvernement faible? Aucun recours d'ailleurs ne se fût ouvert pour nous contre l'inscription sur cette fatale liste de proscription : je conseillai à mon père de céder et d'envoyer sa démission, ce qu'il fit.
Un homme d'un cœur excellent, quoique la passion politique l'ait entraîné à des actes qui pouvaient ressembler à de la dureté, M. Bellart, s'était intéressé à mes premiers essais dans le barreau; il voulut bien m'aider de ses conseils dans cette circonstance si critique ; c'est alors que j'écrivis ce mémoire dans lequel je faisais valoir la motion de mon père au Corps législatif lors du débarquement de Cannes, mes propres .lentiments contre l'essai de restauration de l'empire, lït m'efforçais même, en chargeant^un peu les couleurs, de conjurer ainsi le danger qui menaçait mon père. C'est dans ce mémoire, qui est un des actes pieux de ma vie et dont le souvenir satisfait le plus ma conscience, que le parti ministériel avait le bon goût dans les derniers joiu^s du gouvernement de Louis-Philippe de chercher des armes contre moi. Les journaux ministériels et les journaux rouges se concertaient à merveille pour me présenter comme un légitimiste d'origine, un volontaire de Gand ; il y fut même une fois fait allusion à la tribune, et j'en profitai, ne voulant pas répondre à des journaux, pour donner un démenti à cette assertion : « Je rectifie un fait erroné^ disais-je,/^ ne me justifie pas y car alors que j'aurais cru devoir prendre les armes en 1814 pour défendre mes opinions, je ne croirais pas avoir à me justifier. » Mais une fois que la polémique passionnée et déloyale des partis s'est emparée d'un fait, elle ne lâche pas si facilement.
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Le démenti, quoique bien donné et fait avec asseide solennité, est laissé de côté et l'assertion est joui^ nellement reproduite. On voit, par le récit eiiact de tous les actes de ma vie dans ces jours, quelle est ia vérité. Assurément, j'avais vu avec anxiété le retour de l'île d'Elbe ; j'aurais très-résolument combattu avec la partie de la garde nationale qui partageait mon sentiment contre ce retour : je n'avais même pas hésité à voter contre le rétablissement de l'Empire, au risque de perdre ma carrière ; mais c'était une étrange méprise que d'attribuer, le sentiment qui m'animait au culte de la légitimité. C'était au contraire, comme ami de la liberté, comme partisan des principes de notre grande Révolution que je pensais et agissais ainsi, et je n'étais pas le seul. Aussi, bien loin d'avoir un seul instant la pensée de quitter la France et d emigrer comme volontaire à la suite des Bourbons, j'étais tout prêt à donner ma rie pour repousser l'étranger lorsqu'il s'avançait vers Paris. Je me souviens très-bien de mes impressions d'indignation, lorsque j'appris la capitulation, et de ma douleur lorsque j'assistai à la retraite de notre armée et ris entrer à Paris les uniformes étrangers : je ne crois pas que ces sentiments, quoique divers, fussent contradictoires.
M. Mailhe, frappé d*exil, m'avait laissé son double titre d'avocat au conseil et à la Cour de cassation ; j'a\'ais alors à peine ringt-trois ans et cette transmission prématurée me chargeait d'un fardeau que, dans mes prévisions et dans le cours ordinaire des choses, je ne devais être appelé à porter que cinq à six ans plus tard.
Je sentais que j'étais écrasé ù je ne faisais un grana effort; je redoublai donc d'ardeur et de travail. Mt jeunesse intéressa les magistrats, mes vieux confrère» me rinrent en aide ; mon prédécesseur, avant de partir pour i'exil, mavait recommandé en termes ton-
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chants & ses nombreux correspondants des départements. D'un autre côté, le rétablissement ou plutôt le premier établissement sérieux du gouvernement représentatif sous une monarchie constitutionnelle ouvrait pour la France une ère nouvelle et apportait de graves modifications non-seulement dans le monde politique , mais même dans le caractère des débats judiciaires.
Peut-être aurais-je été bien moins préparé à comprendre ces modifications, si j'eusse été plus âgé. Je remarquai, en effet, un certain embarras dans nos vieux avocats, lorsqu'ils avaient à traiter quelques questions se rattachant au jeu des institutions constitutionnelles; ils étaient pour ainsi dire déroutés, el même la plupart d'entre eux avaient une répugnance instinctive pour les affaires de cette nature et les abandonnaient volontiers aux jeunes avocats contemporains de ces institutions, qui les aimaient et s'étaient facilement initiés à leur esprit. Je n'hésite pas à assigner à cette circonstance la principale cause de mes premiers succès au barreau. Ainsi ma jeunesse, au lieu de m'être un obstacle, me fut un avantage.
Quoique la plus heureuse et la plus belle partie de ma vie se soit écoulée au barreau, cependant, comme ceux qui liront ces mémoires y chercheront bien plus l'homme politique que l'avocat et le jurisconsulte, je ne parlerai que de ceux de mes travaux judiciaires qui ont eu quelques relations avec les événements politiques de mon pays.
Dès les premiers jours de la seconde restauration, la lutte s'engagea, ardente, passionnée, entre les hommes de la Révolution et de l'Empire et les partisans de la légitimité.
Lors de la première restauration, il n'y avait eu aucun conflit entre les partis : les Bourbons s'étaient trouvés substitués, comme par la force des choses, à
Tempercur vaincu, et la France, épuisée, avait pour ainsi dire laissé faire : lorsque les révolutions se font ainsi, leur lendemain n'est en général marqué par aucune violence ; alors qu'il n'y a eu ni combat, ni résistance, les passions n'ont pour ainsi dire pas d'aliment, les vengeances pas de prétexte. Mais il en avait été autrement pour la seconde restauration. La lutte avait été ardente pendant les cent jours, le sang avait coulé dans différentes parties de la France, et le parti qui venait de triompher par la défaite de nos armées avait soif de vengeance.
Ce furent d'abord les chefs du parti impérial qui furent, pour ainsi dire, d'avance dévoués au bourreau ; il fallait, disait-on hautement dans le monde politique, de grandes et illustres victimes expiatoires.
Le maréchal Ncy fut désigné pour l'armée, Lavalette pour Tordre civil. Le crime de ce dernier était d'avoir repris possession de l'administration des Postes dont il était chargé sous l'Empire, quelques heures avant que Napoléon fût réinstallé aux Tuileries : c'était puéril et odieux. La culpabilité pouvait consister dans le fait d'avoir conspiré pour préparer le 20 mars et non dans celui d'avoir cédé à l'entraînement général qui, à l'approche de Napoléon des murs de la capitale, s'était déclaré dans presque toute la population.
Lavalette n'en fut pas moins condamné à mort, et son échafaud était déjà dressé sur la place de Gri»ve, lorsque sa courageuse femme, aidée par un généreux étranger que j'aime à nommer, le général sir Robert W'ilson, parvint à soustraire son mari au bourreau qui l'attendait.
Le maréchal Ney n*eut pas le même bonheur. Traduit d'abord devant un conseil de guerre composé de maréchaux, parmi lesquels il comptait certains de ses compagnons d'armes, ses avocats lui inspirèrent
la fatale idée de récuser une juridiction que le sentiment de rhonneur, la solidarité de gloire et de danger, lui rendaient inévitablement favorable. £t, en effet, le conseil de guerre se déclara incompétent au risque d*encourir la disgrâce de la cour.
Le même sentiment qui commanda Tarrét d'incompétence eût rendu impossible un arrêt de mort.
Le vieux maréchal Moncey qui, comme doyen des .«naréchaux de France, présidait le conseil de guerre, fut mis aux arrêts pour cet acte de courage et d'indépendance ; et cependant , en se déclarant incompétent, ce brave et loyal soldat ne se doutait pas qu'il venait de livrer son camarade au bourreau.
C'est ainsi que, dans les révolutions, persécutés et persécuteurs s'abusent bien souvent : les uns, dans leurs moyens de vengeance; les autres, dans leurs voies de salut, et que ce qui devait sauver tue, et vice versa.
J'étais simple assistant à ce procès, admis comme jeune avocat, et j'occupais une des places réservées au barreau : j'ai pu suivre ce drame judiciaire dans tous ses détails et ses cruelles péripéties.
Bellart occupait le siège du ministère public; il avait passé sa vie dans les luttes du barreau où il portait une grande fougue de caractère et une chaleur de cœur qui, dans la défense des accusés, était une qualité, mais qui, dans l'exercice du redoutable ministère dont il était investi, était plus qu'un défaut.
On se souvenait, d'ailleurs, que, comme membre du conseil municipal de Paris, en 1814, c'était lui qui avait pris l'initiative de la déchéance de Napoléon, et qu'à raison de ce fait, lors du 20 mars, il avait dû quitter la France. Dans cette situation, ses emportements ressemblaient trop à la vengeance : j'avais une véritable affection pour lui, et je souffrais de voir ses qualités mêmes ainsi perverties par le rôle que son
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dévouement aux Bourbons et sa haine contre Fempereur lui avaient seuls fait accepter.
Berryer père était chargé du rôle principal de la défense, et s'était adjoint Dupin aine; il devait cet honneur à une vieille réputation acquise dams la pratique des affaires commerciales, c'est-à-dire que, si sa réputation Tavait d'avance désigné comme défenseur du maréchal Ney, les causes de cette réputation le rendaient complètement impropre à l'accomplissement de cette difticile mission. Il n*y avait pas dans tout le jeune barreau un seul avocat qui n'eût mieux compris ou plutôt mieux senti cette défense. Au lieu de se traîner sur les exceptions et les fins de non-recevoir, comme s'il se fût agi d'une cause civile ordinaire, il fallait mettre l'accusé sous la protection de ses glorieux services; l'homme qui, par un dévouement héroïque, avait sauvé toute une armée au passage de la Bérésina, devait-il périr par la main du bourreau pour n'avoir pas su résister à un entraînement que toute l'armée avait partagé? N'était-ce pas aussi une épreuve trop forte pour l'humanité que de mettre ainsi des soldats en contact avec leur empereur de la veille qui, pendant si longtemps, leur avait donné la gloire et à qui ils devaient tout ce qu'ils étaient?
Ces sentiments eussent trouvé de nombreux échos dans cette Chambre des pairs où siégeaient un grand nombre de vieux ser\iteurs de l'Empire, et où ceux-là mêmes qui appartenaient au parti légitimiste n'étaient pas insensibles à la gloire de nos armées. Le cardinal de Retz Ta dit, et cela est profondément vrai : toute assemblée, de quelques éléments qu elle soit composée, pour peu qu elle soit un peu nombreuse, est pemjlUt^ et obéit plutôt à la passion qu'à la raison.
Devant un tribunal composé de quelques juges, on peut chercher à éveiller les scrupules du jiuriste el
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sauter son client par des moyens de droit; mais la cour des pairs, avec la prétention d'être un tribunal, n'était qu'une assemblée politique très-passionnée. Le défenseur du maréchal Ney, pour Faroir méconnu, resta au-dessous de sa mission ; en plaidant ses moyens préjudiciels avec des développements et une insistance qui ne produisirent sur toute l'assistance, juges et auditeurs, qu'une impression pénible, il avait réussi à dégrader son client et à lui enlever même le prestige de son passé et l'intérêt de sa situation présente. Il en était même arrivé, dans ses habitudes du métier et ses préoccupations malheureuses de patrociner, jusqu'à vouloir exciper de la qualité d'étranger de son cliente C'était trop fort. A ce moment le maréchal Ney imposa silence à son défenseur el se leva; ses paroles sont consignées dans tous les journaux du temps. Il revendiquait, avec une noble fierté, ce titre de Français quïl s'était efforcé pendant toute sa vie de rendre si glorieux. Du reste, il renonçait à toute défense ultérieure et se déclarait prêt à mourir. Ces quelques paroles, dites avec simplicité et résignation, produisirent plus d'émotion que les plaidoiries de ses avocats ; mais elles mettaient un terme au débat et le débat n'avait rien produit qui pût détraire cette charge accablante de la proclama-
1. J« mfl rappelle un détail bien puéril, mait qui me fhippa péniblement : au milieu de son plaidoyer et dans la partie la plus animée, Berryer père, sMnterrompant , appelle l'huissier, lai désigne mie fniétre ooTerte qui le plaçait dans m ceuraiit d'air dangereux el rinrita à la fermer; puis il reprend sa période, et le maréduil Ney était à ses côtés, et il était chargé de disputer au bourreau cette tête qd^arait épargnée le fer ennemi dans vingt batailles, et tous les jeux de la France, tous les cœurs des patriotes étalent suspendus à ta parole, et le malheureux songe au courant d'air 1... Ah ! me di^is-je, tout haletant d'émotion, si j'étais à sa place on pourrait bien tirer ^ le canon à mes oreilles que je ne Tentendrais pas; et je suis bien sûr i|iM iOD lUa en eût dit tout autant.
lion du maréchal Ney à ses soldats en faveur de Napoléon, alors qu'il était parti avec la mission de le combattre.
Le seul moyen de droit qui fût sérieux était dans la capitulation de Paris, par laquelle la vie de tous ceux qui avaient combattu contre 1 armée coalisée était garantie. Or, ce moyen fut à peine énoncé. Il est vrai que c'était surtout aux généraux de cette armée, au général Wellington particulièrement, à le faire valoir. Leur intervention dans cette circonstance eût été un devoir d'humanité envers d'intrépides adversaires, alors même que la stipulation formelle de la capitulation dans laquelle ils avaient engagé leur foi n'en eût pas fait un devoir d'honneur; sollicités par la famille, par les amis, par les compagnons d'armes du malheureux maréchal, ils se refusèrent à réclamer l'exécution de la capitulation. L'histoire dira si, en cela, ils n'ont pas manqué tout à la fois à l'humanité et à 1 honneur.
La condamnation à mort fut votée à une grande majorité, et dès le lendemain, à la pointe du jour, l'arrêt recevait son exécution dans Tavenue qui sépare rObser>atoire du Luxembourg. L'opinion des contemporains ne pouvait être que partiale pour ou contre cette condamnation : les uns la flétrissant comme un assassinat, les autres l'exaltant comme un acte de justice évidente; les uns proclamant le maféchal Ney martyr, les autres le représentant comme un traître qui avait justement expié son crime; les uns appelant l'exécration publique sur le coupable, les autres demandant une éclatante réhabilitation de la victime. L*histoire sera plus juste; elle reconnaîtra que le maréchal Ney, en tournant contre le gouvernement qu'il représentait les armes et le commandement qu'il avait reçus de lui, s'était rendu coupable d'un crime que les lois de toute société organisée ont reconnu digne de
la peine capitale ; mais elle admettra aussi Tatténuation résultant des circonstances plus fortes que notre humanité, et dans lesquelles le devoir semblait ne pouvoir lutter contre dHnévitables sentiments. Elle reconnaîtra surtout que c'était aux vainqueurs à faire respecter la capitulation qui avait fait cesser le combat, et à s'interposer entre leurs adversaires et le bourreau : c'est sur ceux-là surtout qu'elle fera peser la responsabilité de la mort violente du maréchal Ney.
Si encore ces condamnations contre les quelques sommités du parti vaincu avaient pu désintéresser la vindicte publique et désarmer les ressentiments du parti victorieux? Mais il n'en fut pas ainsi; la mort du maréchal Ney ne fut que le signal d'une réaction qui sévit avec fureur dans toute la France et particulièrement dans le Midi. Cette partie du territoire avait été le théâtre, sinon de combats bien sérieux, au moins de rencontres entre les troupes que conduisait le duc d'Angoulème et celles qui avaient repris le drapeau de l'empereur.
La duchesse d'Angoulème, après avoir montré à Bordeaux un caractère digne de la petite-fille de Marie- Thérèse, avait dû se retirer, la douleur et l'humiliation dans le cœur, devant la défection des troupes qui tenaient la garnison de cette ville. Il avait suffi au général Clauzel, à la tête de quelques soldats réunis à la hâte, de se présenter de l'autre côté du pont de Bordeaux le drapeau tricolore à la main.
Dans l'Ouest, une armée légitimiste s'était formée et avait essayé de renouveler la guerre de la Vendée; les vieux noms les plus honorés de l'ancienne guerre contre la république y figuraient : les Larochejaquelin, les Lesoure, etc.; mais les temps étaient bien changés, plus de vingt années s'étaient écoulées depuis la pacification de ces contrées. Pendant ce temps la vente des biens des émigrés et de ceux de l'Église,
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les partages de soeoessioos, y avaient créé de nouveaux intérêts. L'infiltration des idées et des principes de la Révolution, par suite des communications rendues plus faciles, une administration éclairée, respectueuse pour les croyances et pleine de déférence pour les traditions de ces populations; une sorte de partialité même en leur faveur dans la distribution des travaux publics ; la conscription elle-même, qui avait été le signal de la première insurrection, tout cela avait contribué à rendre une seconde prise d'armes plus difficile; les soldats libérés du senice étaient revenus successivement, pendant cette période de vingt ans, dans leurs foyers, après avoir reçu l'éducation du régiment. Ils avaient rapporté dans leurs familles leurs habitudes militaires, leurs sentiments, leurs idées, et avaient profondément modifié autour d'eux les populations au milieu desquelles ils vivaient; ensuite les intérêts et les mœurs étaient changés, et les chefs, lorsqu'ils donnèrent, en 4814, le signal de la prise d'armes, s'en aperçurent bientôt.
Vainement, dans le pressentiment d'une catastrophe, le premier gouvernement des Bourbons a\'ait-il tout fait pour organiser en quelque sorte, par avance, dans ce pays une nouvelle Vendée; les cadres avaient été formés à grands frais, mais au jour de la prise d'armes ces cadres restèrent à peu près vides. L'état-major était nombreux, mais l'armée insurrectionnelle Tétait fort peu. Aussi le général Laroarque en trionipha-t-il aisément ; tout était pacifié dans le Midi et l'Ouest, lors de la funeste journée de Waterloo, mais dans le cœur des vaincus fermentaient la honte et la douleur de la défaite.
Des cours prévdtales furent organisées pour rendre la justice plus expéditive contre tous ceux qui seraient reconnus coupables de participation à la conspiration du 20 mars: mais cette justice militaire paraissait
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eneore trop lente au gré des passions ; des massacres ensanglantèrent la plupart des villes du Midi : Nimes,' Montpellier, Toulouse, Marseille, Avignon, Bordeaux.
Des bandes qui s'étaient secrètement organisées pour combattre 1 Empire, mais qui avaient été promptement comprimées, se trouvèrent toutes prêtes pour accomplir d'atroces vengeances.
Les partis extrêmes n'ont rien à se reprocher en France; ils ont successivement atteint, dans leur cruelle émulation, le dernier terme de la frénésie et de la férocité! 4815 peut servir de contre- partie à i7dd, et ia terreur blanche n'a pas grandement différé de la terreur rouge.
Ce devrait être une raison pour les partis d'éviter ces récriminations violentes qu'ils s'adressent journellement; encore si, en évoquant ces sinistres souvenirs, c'était pour les détester et rendre le retour de ces représailles atroces impossible ; mais non, c'est pour ra\iver les passions, rou\Tir le cercle fatal des accusations et des vengeances.
Comme avocat, j'ai vu de près la partie judiciaire de ce drame sanglant, et c'était la plus odieuse, car, lorsque la violence et la vengeance revêtent le masque hjrpocrite de la justice, elles n'en sont que plus hideuses.
Ces malheureux que poursuivait la passion politique devant les cours prévôtales essayaient tous de décliner cette terrible juridiction, qui n'admettait aucun recours, et s'adressaient à moi pour contester devant la Cour de cassation la compétence de ces cours.
Je citerai, entre autres, le colonel de Chambure ; il avait été mon camarade au Prytanée de Saint-Cyr, et en était sorti pour entrer dans la grande, armée , où il avait servi avec la plus haute distinction.
Il commandait au siège de Dantzick une troupe d'élite que les assiégés avaient surnommée la troupe
infernale, titre qui Thonorait et qu*elle avait bien mérité, car elle s*était signalée par les actions les plus inouïes d'audace. Un jour, une bombe étant tombée dans la casemate où se tenait cette compagnie, Chambure, après l'explosion, en ramasse quelques débris et dit à ses soldats : « Mes amis, à ce soir la réponse. » Au milieu de la nuit, ces braves, dirigés par leur chef, se glissent à travers les avant-postes de Tarmée assiégeante, surprennent les soldats et les canonniers de la batterie, tuent les uns, dispersent les autres, et Chambure dépose dans le mortier même qui leur avait envoyé la bombe un billet de sa main, avec les débris de cette bombe.
Sur le billet étaient écrits ces mots : bne politesse en vaut bien une autre. Hé bien, cet homme si brave et si Français à la fois, tout mutilé de blessures, avait été, pour ainsi dire, contraint par Napoléon de quitter le service et d'accepter un emploi civil. Mais rinvasion du territoire par l'étranger ne pouvait le trouver paisible spectateur. 11 avait levé un corps franc en Bourgogne et fait tout le mal qu'il avait pu à l'armée autrichienne : soit qu'il n'eut pas eu connaissance de la capitulation de Paris et de l'ordre du gouvernement de cesser les hostilités, soit qu'entraîné par son patriotisme et son courage il espérât que la résistance pouvait être utilement prolongée dans les déparlements, même après cette capitulation de Paris, il avait continué ses hostilités et fait prisonnier quelques officiers étrangers qu'il avait d'ailleurs traités avec les plus grands égards.
C'est là un fait de guerre qui relevait du droit des gens et non du Code pénal. Mais la haine et la violence des partis n'admettent pas de telles distinctions; il y avait un certain raffinement dans la vengeance à frapper par le bourreau des hommes dont on n'avait pu se défaire par l'épée : tuer son ennemi, c'est quelque
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chose; mais le dégrader, c'est encore mieux pour certains partis. On se contenta donc de condamner le brave colonel Chambure à la peine des travaux forcés à perpétuité.
Ainsi, un homme qui, dans tous les temps, dans tous les partis, en dehors de toutes différences d'opinions, devait être honoré pour son courage et son patriotisme, allait être flétri, marqué par la main du bourreau et envoyé au bagne, au milieu du plus vil rebut de la société : voilà ce qu'on appelle la justice politique.
La famille de Chambure vint à moi, me raconta le sort qui menaçait mon pauvre camarade. Je me sentis saisi d'une indignation qui ne contribua pas peu à me faire prendre, dès ce moment, avec moi-même la résolution de combattre partout et toujours à outrance toute juridiction exceptionnelle. Je réussis, d'incidents en incidents, d'abord à faire suspendre l'exécution de l'arrêt inique , puis à gagner du temps, ce qui en révolution est tout; puis enfin, j'eus le bonheur d'assister à la libération de mon ami.
Je ne relaterai pas ici tous les procès de même nature où j'eus à intervenir comme avocat à la Cour de cassation. A Montpellier c'étaient de malheureux artisans qui, pour avoir défendu leur vie contre des chevaliers dits du Brassard, étaient, les uns condamnés et exécutés avec une rapidité qui ne permettait pas même le recours en cassation ; les autres, condamnés aux travaux forcés à perpétuité, marqués sur l'épaule immédiatement, mais qui, du moins, pouvaient encore invoquer des juges et des formes tutélaires. C'était, à Nimes, toute la population protestante d'une commune qui, menacée du pillage, de l'incendie et de la mort par des bandes catholiques, pour avoir repoussé la violence par la force, passa presque tout entière par la main du bourreau. C'était la cruelle et
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fatale affaire de Grenoble contre les conséquences sanglantes de laquelle le recours en cassation fut tardif et impuissant , le télégraphe ayant marché plus vite que les courriers et abrégé les délais du pourvoi. Cétaient d'autres affaires où Tabsurde le disputait à Todieux : un malheureux militaire qui, par mégarde, avait conservé sur son uniforme un vieux bouton sur lequel Taigle impérial était empreint, fut condamné à une peine infamante.
Au moment où j'écris ces lignes mes souvenirs sont devenus plus incertains, mes impressions se sont affaiblies, et j'ai peut-être à me reprocher de n'avoir pas consacré quelques jours, lorsque ma vie était remplie du soin de défendre ces malheureux, et lorsque j'étudiais leurs dossiers avec une attention si anxieuse, à dresser le tableau de tous ces excès de la justice humaine; ce tableau n'eût pas été sans intérêt, ii eût éclairé d'un jour bien hideux cette sanglante époque, et surtout il aurait eu son utilité, car il eût appris k détester de phis en plus les violences judiciaires par lesquelles les partis achèvent lâchement, après le combat, avec la hache d'un bourreau les blessés et les vaincus des partis contraires.
Un autre procès, celui de Wilfrid Regnaud, eut bien plus de retentissement.
On se ferait une très-fausse idée de l'état des esprits à cette époque si on en jugeait par comparaison avec ce quils sout de nos jours. Autant est profonde aujourd'hui rindifférence de chacun pour les actes d'injustice ou d'oppression arbitraire qui ne le touchent pas directement et personnellement, autant on se renferme dans son égoïsme et sa personnalité, autant à cette époque, au contraire, Topinion était éveillée et facile à exciter pour tout ce qui paraissait blesser ou même st*ulement menacer les garanties communes. Tous vivaient pour ainsi dire dans chacun, et cette so-
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lidaiité qui protégeait les plus obscurs des citoyens était certainement un des meilleurs symptômes de notre liberté naissante.
Quand on compare ces deux époques, les différences sont si grandes qu*on se demande parfois si c'est bien le même peuple ; le procès de Wilfrid Regnaud nous en offre un mémorable exemple.
Une Tieille femme avait été assassinée dans une petite bourgade de la Normandie; dans ce même bourg vivait un homme d'âge déjà mûr occupé de son petit commerce d*épicene, nommé Wilfrid Regnaud. C'était un de ces coqs de village, grands raisonneurs, se piquant de philosophie, qui ont le verbe haut et se posent en détracteurs du pouvoir et de la société ; d'ailleurs très-bon voisin et qui n'avait jamais lait tort k personne. Une espèce de fou, mendiant et vagabond, s'avise de le dénoncer comme auteur de l'assassinat, et, sur cet unique témoignage, d'ailleurs repoussé par toutes les impossibilités physiques et morales dont Tinstruction offrait les preuves les plus saisissantes, Wilfrid Regnaud avait été condamné à mort.
Je vois encore les parents de ce malheureux, avec leur costume de paysans normands et leur ligure honnête, entrer dans mon cabinet, me demander tout éplorés de sauv^ leur parent dont ils attestaient sur leur grand Dieu la parfaite innocence.
J'examinai le dossier avec attenti<Mi, non pas seulement au point de vue de l'observation des formes lé-« gales, mais aussi à celui des charges contre le condamné ; je vis avec surprise que, parmi les cbai^s, était le reproche d'avoir figuré parmi les Septembriseurs. Je mMnformai et j'acquis la certitude que c'était U une misérable calomnie et que Wilfrid Regnaud n'était pas à Paris lors de cette horrible tuerie ; cela me rendit de plus en plus attentif. Ko feuilletant
nutieusemcnt tout le dossier, je vins à découvrir un tout petit billet écrit à la main, et adressé à MM. les jurés, mais non signé. La substance de ce billet portait que Taccusé, sur le sort duquel les jurés avaient à prononcer, était un buveur de sang qui avait figuré dans les massacres de septembre, et qu'ainsi on ne pouvait dans tous les cas que lui faire bonne justice en lui faisant expier sur 1 échafaud ses anciens crimes : ce billet fut pour moi un trait de lumière.
Je me reportai à la liste des jurés et j'y vis qu'elle était aux trois quarts conposée de chevaliers de Saint- Louis et d'anciens émigrés. Je m'expliquai l'effet qu'avait dû produire sur de tels hommes l'idée qu'ils avaient devant eux un septembriseur et ne m'étonnai plus que la déposition d'un homme notoirement fou eut pu prévaloir sur toutes les graves présomptions qui éloignaient de Wilfrid Regnaud toute idée de culpabilité.
Malheureusement la procédure était régulière et mes efforts devant la Cour de cassation pour faire casser l'arrêt de mort devaient être impuissants. J'avais la conviction entière qu'un meurtre judiciaire allait se commettre, et la loi me refusait tout moyen de l'empêcher ; quant au recours à la clémence royale, il n'offrait aucune chance de succès ; je le tentai cependant, j^entamai même ma procédure en faux témoignage, le tout pour gagner un temps que je mis à profit pour m'adresser à un souverain dont la puissance venait de naître avec la liberté, ce qui, pour n'être défini dans aucune lui, n*en avait pas moins son efficacité ; je fis appel à Topinion publique ; je plaçai mon malheureux client sous son égide ; on n'avait pas encore abusé de la publicité ; elle avait 1 attrait de la jeunesse et en avait encore la pureté. Je donnai des notes à mon ami Charles Comte, à M. de Jouy ; 1 un, dans son CffiMur, journal austère, tant soit peu républicain^
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Tautre, dans son Hermite de la Chaussée dAntin^ revue charmante, alors fort en vogue dans les hautes classes de la société, émurent tous les cœurs au récit du drame judiciaire dont un nouveau Calas allait être victime. Benjamin Constant enviait à Voltaire, et c^était là un fait très-honorable, la gloire d'avoir consacré sa plume à la défense de ce martyr des préjugés religieux. Il vint à moi, me demanda quelques explications, se fit même remettre tout le dossier, Tétudia avec soin et m'adressa une série de lettres imprimées, dans lesquelles il démontrait avec toute la vigueur de sa dialectique et tout le charme de son style inimitable rinnocence de Wilfrid Regnaud.
Ces lettres furent dévorées par le public ; Topinion fortement remuée dans ses passions politiques et dans ses sentiments d'humanité prit feu pour le condamné : elle s'interposa entre lui et le bourreau, et par un acte de sa toute-puissance arrêta invinciblement le glaive qui allait frapper ; ce fut au point que le garde des sceaux d'alors, M. Pasquier, étonné lui-même de ce mouvement d'opinion qui s'était prononcé avec tant de puissance et qui arrêtait depuis plusieurs mois le cours de la justice , me fit appeler dans son cabinet et se plaignit des moyens extra-légaux que j'avais employés pour m'opposer à l'exécution d'un arrêt souverain : « Il faut bien cependant que la loi s'exécute, me dit le ministre de la justice avec sévérité.
— Il ne dépend malheureusement pas de moi de l'empêcher, répondis-je froidement.
— Ah I répliqua-t-il avec vivacité, vous avez si bien fait que l'exécution est aujourd'hui impossible !
— Je le savais bien, et c'est ce qui me donnait cette assurance. »
Quelques jours plus tard , la peine de mort était commuée, et un des plus beaux jours de ma vie a été celui où, au lendemain de la révolution de 4830, je vis
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entrer dans mon cabinet (j'étais alors préfet du département de la Seine) un \ieillard à cheveux blancs qui, avec une figure sereine et un air joyeux, se jeta dans mes bras ; e^était Wilfrid Regnaud. Sa bonne conduite dans les prisons lui avait valu l'emploi d'infinnîer et sa longue détention ne Tavait ni flétri, ni corrompu.
Cette bonne action me porta bonheur; à partir de ce moment ma réputation et mon rang au barreau furent marqués.
L'affaire des protestants vint bientôt y ajouter une nouvelle consécration.
L'Église catholique avait subi le sort de la monarchie, elle était tombée avec elle. Comme elle, elle avait eu ses persécutions et ses martyrs ; il paraissait donc naturel que la restauration de la monarchie lé* gitime emportât comme conséquence forcée la reconstitution de rÉglise catholique, sinon comme religion exclusive, au moins comme religion dominante. D'ailleurs, l'opinion à peu près universellement reçue dans le parti légitimiste était que la chute du trône n'était due qu'à l'affaiblissement de l'Église, et tous les écrits de ce parti, comme tous les discours et tous les actes de ses hommes politiques, tendaient à rétablir une alliance intime et solidaire entre l'Ëglise et l'État et à confondre, pour ainsi dire, le trône et Tautel dans une unité indivisible.
11 fallait, pour cela, bouleverser la législation en vigueur depuis 1789, laquelle est tout entière fondée sur le principe contraire de la séparation profonde, absolue, entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel.
La difficulté ne pouvait arrêter des hommes qui avaient la force en main, et qui étaient consciencieusement convaincus que, dans le succès de leur entreprise, était le salut de la France : aussi la lutte entre les principes et les sentiments contraires de la légiti-
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mité et de la révolution ne fut-elle nulle part si passionnée et si persévérante que sur ce terrain.
D'abord, des ordonnances prescrivaient la suspension de tout travail pendant les jours fériés de TÉglise catholique, ce qui parut une première tentative dans cette voie de la restauration d*une religion d'État.
De la part d'un gouvernement autre que celui de la légitimité, ces ordonnances eussent pu n'être considérées que comme des actes de pure administration, fondés sur la nécessité de marquer des repos dans la vie laborieuse d'un peuple. Mais de la part d'un gouvernement qui semblait vouloir régner par et pour l'Église catholique, elles éveillèrent toutes les inquiétudes et provoquèrent toutes les résistances du parti qui voulait maintenir le grand principe consacré par la Révolution de la séparation de l'Église et de l'État.
Le clergé catholique était poussé par un zèle religieux irréfléchi dans la même voie que le gouvernement ; heureux de pouvoir s'affranchir de ces étreintes légales qui le retenaient dans le sanctuaire, il en sor^ tait triomphant ; ses processions, si longtemps retenues dans les églises, se produisaient au dehors avec éclat; il semblait cpi'il reprit possession de la vieille France.
La police, on le pense bien, n'avait garde de rappeler les dispositions de certaines lois encore en vigueur, qui interdisaient ces processions dans les villes où se trouvaient des croyances mélangées ; ces lois n'avaient-elles pas disparu avec la Révolution qui les avait enfantées? mais ce n'était pas assez de triompher, il fallait encore traîner pour ainsi dire les vaincus enchaînés au char du triomphateur; il fallait forcer tous les dissidents à s associer à ces solennités catholiques, au moins par une soumission apparente.
C'est dans cette pensée qu'une ordonnance près-
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crivit à tous les habitants de tendre leurs maisons, selon les vieux usages de la monarchie, sur le passage des processions du Saint-Sacrement.
S'il ne se fût agi que d'un acte de déférence extérieure, l'ordonnance n'eut rencontré probablement aucune résistance sérieuse, mais dans la circonstance cette prétention de la police et du clergé avait un tout autre caractère ; c'était la consécration solennelle de la domination de l'Église catholique sur tous les autres cultes ; c'était TËtat mettant sa force à la disposition des exigences du clergé, en forçant les citoyens, au nom de la loi, à s'associer aux cérémonies du culte officiel et dominant.
Aussi les refus d'obéir ne se firent-ils pas attendre. C'était surtout dans les départements qui avaient été le théâtre des guerres de religion que les prétentions du clergé étaient les plus exorbitantes, mais aussi que les résistances étaient les plus vives.
Les protestants des départements du Gard, de l'Hérault, refusèrent de se soumettre aux exigences de l'ordonnance. Traduits pour ce refus devant les tribunaux, ils furent condamnés à des amendes ; ils se pour>urent en cassation, mais un premier arrêt avait rejeté leur pourvoi, en se fondant sur ce que des ordonnances de police sont exécutoires pour tous les citoyens, et sans examiner le caractère légal de ces ordonnances. Ils n'en persistèrent pas moins, et, comme il arrive toujours en pareille circonstance, la résistance se généralisa : les consistoires prirent parti pour leurs coreligionnaires et la question prit les proportions d'une question tout à la fois politique et religieuse.
De nouvelles condamnations inter>inrent contre les récalcitrants, et cette fois le vénérable Roissy d'Anglas, le même qui s'illustra dans la séance du 20 mai 1703 par son attitude pleine de courage et de dignité.
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m^apporta Taifaire, la recommandant à tout mon zèle au nom des protestants de France.
Il s'agissait tout à la fois de triompher de Tinfluence du gouvernement et de faire revenir la Cour de cassation d'une décision récente : Tœuvre était difficile; elle n'était possible qu'à la condition d'élever la question, de la généraliser et de la passionner en faisant ressortir avec éclat tout ce qu'elle renfermait de menaçant pour la liberté religieuse ; j'avertis M. Boissy d'Ânglas que tel serait mon plan de défense et que si ses convenances personnelles (il était pair de France et assez bien en cour) ou celles de ses coreligionnaires s'opposaient à une lutte aussi ouverte avec les tendances de la politique du jour, je ne pouvais me charger de la cause, car je regardais l'échec comme certain; que si, au contraire, mon plan lui convenait, il fallait qu'il me vint en aide, en y intéressant tous les dissidents et tous les organes de la publicité ; qu*à cette condition seule le succès était possible ou du moins qu'on pouvait le tenter.
M. Boissy d'Anglas partageant ma manière de voir, chacun de nous se mit résolument à l'œuvre, et lorsque la cause fut appelée à la Cour de cassation, la question n'était plus celle qu'elle avait cru juger, c'est-à-dire une simple question de police municipale, c'était la liberté religieuse tout entière ; c'étaient les rapports de l'Église et de l'État; c'était le principe fondamental de la séparation des pouvoirs; c'était enfin la Révolution dans sa plus précieuse conquête en lutte avec la prétention la plus rétrograde de la Légitimité qui se dressait devant elle en la plaçant en face des sentiments les plus profonds, des idées les plus consacrées, des passions les plus vives de notre société moderne.
Je ne voulus pas même traiter la question au point de vue restreint du droit des protestants et des cultes dissidents reconnus.
Ml
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Ha cause, à ce point de vue, eût été peut-être plus facile, car les synodes avaient maintes et maintes fois déclaré, pour le cas spécial des processions catholiques, que ces processions étaient des actes d'idolâtrie, et que s'y associer volontairement était un sacrilège, s'y laisser contraindre par la force, une trahison de sa foi religieuse et de plus une lâcheté.
C'est le thème qu'adopta M. le baron Mourre, procureur général près la Cour de cassation, lorsque Taffairo revint pour la troisième fois devant la Cour de cassation, chambres réunies.
Je le rejetai comme consacrant en quelque sorte la violation du principe que je voulais faire triompher : ce n'est pas, disais-je, comme protestants^ c'est comme citoyens français que nous revendiquons le droit de juger jusqu'à quel point telle ou telle participation à une cérémonie religieuse intéresse notre foi.
Devant la loi française, il n'y a ni protestants ni catholiques, il n'y a que des citoyens. A quel signe reconnaitra>t-clle le protestant ou le catholique, à moins de faire des sacrements ou des professions de foi religieuse, des actes légaux ou obligatoires ? La loi en France protège toutes les croyances, tous les cuites, elle ne s'identifie avec aucun : le jour où elle s'identifiera avec Tun d'eux, il y aura une religion de r£tai, et les autres cultes pourraient bien encore être tolérés, ils ne seraient plus libres; la liberté, c'est Tégalité dans le droit, c'est la neutralité de la loi.
Je tirais de cette thèse générale la conséquence que les ordonnances de police qui contraignaient des citoyens non à respecter les cérémonies d'un culte, mais à s'y associer, sortaient du domaine de la protection pour entrer dans celui de la contrainte au profit d'un culte spécial, substituaient le principe de la persécution religieuse à celui de U liberté et vio-
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laîent ainsi le principe fondamental de nos lois; qae, dès iors^ ces ordonnances qui, pour recevoir une sanction pénale, avaient besoin de s'appuyer sur une loi et d'en viser le texte, n'avaient pu servir de base à une condamnation judiciaire, puisque, loin d'être l'exécution de la loi , elles en étaient la violation flagrante.
La Cour de cassation, revenant sur sa précédente décision, consacra ces principes et cassa les jugements de condamnation.
On peut juger de la colère qui éclata dans le monde politique et religieux. La tribune et la presse retentirent d'imprécations contre un arrêt qui, aux yeux d'un certain parti, n'était qu'un scandaleux sacrilège. L'abbé de Lsîmennais, déjà célèbre par son livre de rindifférence en matière de religicn^ mais qui a conquis depuis une bien autre illustration, était alors un des écrivains les plus fougueux du parti catholique ultramontain. 11 me prit personnellement à partie dans un journal qui s'intitulait le Conservateur; il raisonnait ainsi :
« M. Odilon Barrota osé plaider en'pleine Cour de cassation que la loi française était neutre entre toutes les religions; qu'elle les protégeait toutes et ne s'as« sociait è aucune. La loi n'est donc d'aucune religion; elle est donc athée, » — Le mot était détourné de son sens, car Vathéitme est encore une croyance, bien que négative; et ma thèse était précisément que toutes les croyances, négatives ou positives, sont hors du domaine de la loi. Mais il y a tant d'esprits qui se plaisent à accepter un jugement tout formulé, que bien longtemps après et auprès de beaucoup de gens encore, je passe pour un athée qui a eu le cynisme de proclama en face du plus haut tribunal Vaihéisme comme constituant la religion de la loi.
La formule était trouvée et l'anathème lancé; la
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tribune, la presse s'en emparèrent et en vécurent longtemps : la Cour de cassation était fort mal notée dans un certain parti. N'était-elle pas une institution révolutionnaire, et l'occasion était belle de fulminer contre elle l'accusation d'irréligion; je ne me laissai pas effrayer de tout ce bruit, et les nouveaux tribunaux, saisis après une première cassation, ayant jugé comme les premiers, je me présentai devant toutes les chambres réunies en robes rouges, sous la présidence du garde des sceaux, alors M. de Serre, et là, je reproduisis ma thèse de la neutralité de la loi entre toutes les croyances religieuses avec une nouvelle précision. — Puis, relevant le reproche d'athéisme qui m'avait été adressé par M. l'abbé de Lamennais: «Oui, m'écriai-je, la loi est athée et elle doit l'être, si vous appelez athéisme la neutralité; car elle ne peut cesser d'être neutre sans s'exposer à devenir persécutrice. »
A ces mots, je vis certains magistrats s'agiter sur leurs bancs, notamment M. de Sèze, le courageux et éloquent défenseur de Louis XVI que la Restauration avait pris dans le barreau pour le porter à la présidence de la Couc de cassation, homme estimable, mais trop passionné pour remplir toutes les conditions du magistrat et dont le cœur, d'ailleurs, était plus chaud que la tête n'était forte ; puis il adressa billets sur billets au garde des sceaux. Je voyais l'orage se former et n'en continuai pas moins ma discussion lorsque M. le ministre de la justice m'interrompit et affectant, lui aussi, de se méprendre sur le sens et la portée de mes paroles, il crut devoir m'adresser un avertissement en protestant bien inutilement que la loi n'était pas athée.
Je continuai ma plaidoirie et la Ck)ur entra dans la salle du conseil. L'avertissement que m'avait adressé M. de Serre ne parut pas assez sévère à M. de Sèie, qui proposa de m'appliquer, au nom de la Cour et par
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arrêt, une mesure de discipline, telle que la suspension ou au moins la censure. Il fallait, disait-il, une solennelle expiation pour le scandale qui venait de se produire.
Heureusement les autres magistrats m*avaient écouté avec plus de calme et mieux compris ; ils n'eurent pas de peine à restituer à mes paroles leur véritable sens, et M. de Sèze en fut pour son zèle; sa proposition fut repoussée; bien plus, Tarrét qui, cette fois, fixait définitivement la jurisprudence, vint donner une haute et dernière consécration à mes principes.
Qui m*eût dit que trente ans plus tard j'exposerais, comme premier ministre de mon pays, ma liberté et peut-être ma vie pour rétablir le pape dans sa souveraineté temporelle à Rome, et que ce même M. de Lamennais, qui alors fulminait contre moi toutes les foudres de son fanatisme ultramontain, signerait ma mise en accusation pour ce fait? Lorsque je serai arrivé à cette partie de ma vie, peut-être trouvera-t-on que les actes du ministre ne sont pas autant en contradiction qu'ils le paraissent, au premier coup d'oeil, avec les doctrines juridiques de Tavocat. Pour que la séparation des deux pouvoirs puisse exister dans le monde catholique, il est nécessaire qu'ils soient réunis dans les mains du chef de la catholicité, au moins pour l'État où il réside : ,'cette réunion de pouvoirs étant le seul moyen d'assurer l'indépendance du pape et, par suite, la séparation des deux pouvoirs dans les autres États. Mais n'anticipons pas sur les événements.
La réaction avait atteint son paroxysme ; Louis XVIII y résistait; son bon sens politique s'en effrayait, et, d'ailleurs, lui aussi avait sacrifié aux idées nouvelles; il n'avait pas pour la Révolution et pour ses principes rhorreur native qu'avait conservée Charles X.
Aussi celui-ci était-il l'idole et l'espérance du parti réacteur. Dès les premiers jours de la Restauration,
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deux direetions contraires s*étaîeiit produites éaas le gouvernemeot, oa plutôt deux geivermements avaienê apparu : Tun au payilloft Marsan , Fautre au paviHott de Flore. Le dernier de ces pavillons était habité par le roi, et Fàutre par son frère; les inftuences et les courtisans se partageaient ; un jeune magistrat, M. Decazes, qui, lors de la seconde restauration des Bourbons, avait été nommé préfet de poKce, avait capté la faveur du vieux roi. Admirablement doué phjrsiquement et moralement, pour jover le rôle d*homme de cour, M. Decazes n'avait pas tardé à obtenir lor ton maître une grande influence ; par contre, il était devenu bientôt odieux aux courtisans du comte d* Artois.
M. Decazes, profitant habilement de rantagonisnie qui s'était établi entre les deux frères, avait provtfcpué, en i816, la fameuse ordonnance du 5 septembre qni mettait un frein à la réaction et avait inauguré nne autre politique. Cette ordonnance suffit pour honorer la vie dnn homme dÉtat; elle a été la première expé^ rience heureuse du jeu des institutions libérales; elle a opéré dans la marche du gouvernement une révolution légale, pacifique et féconde; elle a prévena une guerre civile imminente; elle a assuré à la Franee de longs jours de repos et de prospérité, et ri la fatalité n'avait pas ramené au gouvernement une politique diamétralement opposée, elle eàt épargné au pays les douleurs et les hasards de bien des révolutions. C'est de cette époque que datent les premiers essais de véritable libi^rté pratique en Franee, et spécialement notre législation de 1819 sur la presse.
Les livTes et les journaux furent affranchis de toute censure préventive, et le gouvernement prit toutes les allures d'un gouvernement libre et pondéré. Deux hommes d'un mérite éminent et d*nn caractère élevé eurent une grande part à ce progrès; leur mémoire sera consacrée et la France les nommera dans sa
SITUATIOll POLITIQUS (1817-1880). 67
connaissance tant €[ii*elle appréciera une liberté sage et régulière, ce sont MM. Royer-Collard et le duc de Broglie. Le premier avait été le correspondant de Louis XVin pendant le temps de l^émigration ; il ap* partenait à cette école de philosophie spfritnaliste qui s efforçait de rendre à la société des croyances que la philosophie sceptique de Voltaire et des encyclopédistes avait à peu près détruites. Indépendant par caractère, libéral par sentiment et par principe, il avait foi dans la possibilité d'établir en France, sous une monarchie constitutionnelle, le gouvernement représentatif dans toute sa vérité.
Cette foi paraissait un peu affaiblie dans les derniers temps de sa vie ; mais il s'y dévoua d'abord avec ardeur; ses discours se faisaient surtout remarquer par l'élévation et la précision de la pensée ; ils étaient moins abondants, moins véhéments, moins entraînants que ceux de Mirabeau ; mais ils avaient plus de profondeur, plus de philosophie et surtout plus d'honnêteté.
Au reste, chacun de ces deux orateurs, si Afférents parle caractère, avait au plus haut degré le génie de sa mission ; l'un était appelé à détruire une vieille organisation sociale; c'était le bélier qui, dans la main de la Providence, était destiné à démolir un édifice depuis longtemps condamné ; l'autre, au contraire, venait après une longue série de convulsions politiques pour apprendre à notre nation les conditions et les bienfaits de la véritable liberté. L'un était un tribun, l'autre un professeur; Tun fulminait, Fautre enseignait.
Mirabeau, en 1819, aurait sans doute été encore un homme puissant; mais il n*eût pas été Thomme pro- \identiel de l'époque, et Royer-Collard, en 1791, eût à peine été compris de quelques esprits d*éhte ; tant il est vrai que chaque époque produit à peu près
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rhomme qui répond le mieux au besoin dominant de cette époque.
Quant à M. le duc de Broglie, il vit encore et j'en parlerai avec plus de réserve. Petit-fils de Tancien maréchal de Broglie, il avait épousé la fille de madame de Staël, personne pleine de distinction par les qualités de Tesprit, mais beaucoup plus femme que sa mère par les qualités privées: noble d'origine, et encore plus de sentiments, il aurait figuré honorablement dans la haute aristocratie anglaise dont il a les idées, les principes, et même un peu les mœurs.
Il arrivait à Tâge viril lorsque, avec la Restauration et la Charte de 1814, commençait pour la France Tère du gouvernement représentatif; il y était merveilleusement préparé par de fortes études, par la haute indépendance de sa fortune et de son caractère, et par un amour raisonné de la liberté, que servait une admirable lucidité d'esprit.
Nous nous groupâmes naturellement autour de lui, et, lorsque la liberté de la presse était en question, il concourut, en 1817, à former une association, dite de la Liberté de la Presse, dont il fut le président.
C'est, je crois, la première tentative de résistance légale par l'association qui ait eu lieu en France.
Le gouvernement s'en alarma, un procès eut lieu en 1819; M. de Broglie se retira et l'association fut dissoute.
Ces deux hommes, par leurs exemples, par l'autorité de leur caractère, par leurs études étendues et profondes, par leurs talents oratoires, auraient dû exercer sur leur temps plus d'influence qu'ils n'en ont réellement exercé. Kst-ce leur faute, ou celle du milieu dans lequel ils se sont trouvés? C'est un peu l'une et l'autre.
I Leur esprit trop porté vers l'abstraction et les géj ' céralités de la politique ne se pliait pas assez à la
puissance des faits et ne comptait pas assez avec les personnes, leurs intérêts et leurs passions.
On attribue à M. Royer-CoUard un mot qui, s'il n'est pas vrai, a du moins le mérite de le dépeindre assez bien.' « U n'y a rien^ aurait-il dit dans une discussion animée, que je méprise comme un fait. » Aussi, lorsque le fait se produisait avec ses désordres et son despotisme, cet esprit tin et abstrait se repliait sur lui-même et se contentait de Tanathématiser.
M. de Broglie, un peu moins professeur, un peu plus homme politique, avait plus de considération pour la puissance des faits ; mais la fierté tout à la fois et la timidité de son caractère le rendaient assez impropre à manier une assemblée, à diriger ses passions; il n'avait, pour cela, ni assez de souplesse, ni assez de résolution dans Tesprit.
Disons-le aussi, les mœurs et les habitudes constitutionnelles de notre pays n'étaient pas assez avancées pour se trouver en harmonie avec de tels caractères. Le vieux levain révolutionnaire dominait trop encore dans notre France; le général Foy, le général Lamarque, Benjamin Constant, par quelques paroles à effet, qui remuaient la fibre révolutionnaire, exerçaient un plus grand ascendant.
Toutefois, ils ont été, ils sont encore les modèles et les guides de cette jeunesse laborieuse et studieuse qui conserve sa foi dans le gouvernement représentatif; et si jamais notre nation arrive à posséder les v' mœurs et les conditions de cette forme de gouver- V nement, ce sera un grand honneur pour ces hommes ^ de l'y avoir puissamment préparé.
'a Je reprends le récit des événements. J Cette nation qu'on dit si profondément antipa- > thique aux idées et aux mœurs de la liberté constitutionnelle paraissait, au contraire, se les approprier avec une heureuse facilité. La presse et la tribune
70 mÉÊiOTÊXS PXWILOH BJLKSOT.
étaient poissantes; le début politique tenait le pays attentif, les maximes de droit coostitntionnel et parlementaire se répandaient et devenaient comme des vérités reçues par tous , le progrès se faisait dans les mœurs et les idées lorsqu*«m fatal événement vint interrompre tout à fait ce progrès.
Le 13 février 4820, le plus jeune des fils du frtsre du roi, le duc de Berry, sortait de TOpéra, lorsqu'on homme se glisse auprès de lui et le frappe d*un long stylet; le prince a la force de désigner son assassin qui est bientôt arrêté : la blessure était mortelle et le duc de Berry expira à TOpéra même où Louis XVIH et toute la fandlie étaient accourus, à la première nouvelle du ftuieste événement. Il expira, puisaat dans le sentiment chrétien qui TaniiBaît la force et recommander son assassin à la démence du roi, wom oncle.
Pourquoi le duc de Berry, qui n'avait à peu près aucune action sur la politique du gouvernemeat, avait-il été choisi comme vietiioe de préfémee an roi et au comte d'Artois, son père?
Interrogé, Louoel (c'est le nom de Tassassân) répond avec le cidme do fanatisme qu*il Ta choisi parce qoH était seul susceptible d'avoir det enfants^ et qu'en loi il extirpait la souche même d'une race que lui, Louvel, avait condamnée à mort depuis qu'elle avait servi de drapeau à l'invasion étrangère.
Son langage et son sang-froid ne se démentirent pas un seul instant, il les conserva même sur l'échafaud.
Le contre-coup de cet assassinat ne pouvait qu'être funeste au parti qui luttait avec soccès contre la réaction.
Des journaux libéraux, le CtmstiMimmel entre autres, avaient été trouvés au domicile de Louvel; il n'en fallut pas davantage pour rendre les idées libé-
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^s et touie ToppositioB «omplioes du erime de Louvel. Le 4échaia6iiieBt Uil si violent que le ministre Decaees, «el« qui avait ooBseillé la iàmeuse ordoB- Baaoe de dissolutioB de la Chambre de l8iS, fut dénoncé à la tribune, comme complice moral de TassasmaaL m Smi péed^ écrivait M. de Chateaubriand dans le Conêervateur^ « glàêé dans le sang. »
La nenaee de le tuer dans le cabinet du roi et sous les yeux de son maître lui fiit adressée. Il ût quelque temps tète à l'orage avec un courage qu'on ne saurait trop admirer : mais, à la fin, il dut céder et se retira poor faire place à un ministère qui, sans être tout à Ml sympatàîque à la réaction, ne lui était cependant pas hostile et formait une sorte de lien «ntre les deux
Alors oommeBça une série de mesures violentes, d'abord contre la presse, pois contre la liberté individuelle; la réactioii se laissa emporter, sous le règne suivant, jusqu'à la loi du sacrilège, confondant ainsi le crime et le péché, et renversant la distinction fondamentade de nos lois entre le dogme et la loi. Il fallait bira prouver que la loi n'était pas athée! Une lentatr^'e en faveur du rétablissement du droit d'aînesse vint enfin échouer de%^nt la résistance de la Chambre des pairs, qui par cet acte de vigueur et d'indépendance marquait un temps d'arrêt à cette prétention insensée de reconstituer la vieille société.
J'étais resté Ranger à ces luttes politiques dont la tribune et la presse étaient principalement le théâtre. Mon nom ne s'y était rattaché assez vivement qu'à raison de l'arrêt rendu en faveur de la liberté religieuse et du prétendu athéisme de la loi. Mais une circonstance toute fortuite et parfaitement indépendante de ma volonté vint m'y rattacher d'une manière plus intime et en même temps plus menaçante pour ma liberté et poiu* ma carrière.
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Les ministres avaient cru devoir demander aux Chambres une loi de circonstance par laquelle ils étaient armés du pouvoir exorbitant d'arrêter et de détenir tout citoyen sur un ordre signé par trois ministres.
Cette loi avait été Tobjet d'une très-vive opposition dans la Chambre d..s députés. Les membres les plus éloquents de la gauche, désespérant de lutter contre un parti pris de la majorité, s'étaient du moins efforcés de frapper vivement Fopinion publique de Todieux de cette loi; ils parlaient, comme on Ta dit et pratiqué depuis, par la fenêtre. Des amendements furent successivement présentés pour faire ressortir chacune des atteintes que cette loi portait à la justice et même à rhumanité, et chaque amendement était le sujet de véhémentes accusations contre le ministère. Si ces efforts furent vains dans le sein de TAssemblée, ils ne le furent pas au dehors et l'opinion fut vivement excitée.
Le jour même où, après le rejet de tous les amendements, la loi fut votée, les membres de l'opposition se réunirent, dressèrent une sorte de manifeste dans lequel ils reprenaient tous les griefs qu'ils avaient fait valoir dans la discussion et annonçaient qu'un comité formé de députés et de citoyens pris dans les notabilités libérales de toutes les professions était formé pour procurer des secours, des conseils et des défenseurs à tous ceux qui seraient atteints par cette loi.
On me fit l'honneur de me comprendre dans ce comité, comme représentant le barreau de la Cour de cassation. Je me souviens que le général Pajol, le vieux Gévaudan, homme fort riche et fort connu pour ses principes libéraux et ses bonnes actions, Mérilhou enfin m*étaient adjoints : l'un, pour l'armée ; l'autre, pour le commerce; le dernier, pour le barreau de la Cour royale de Paris.
PROCÈS POLITIQUES
Cétait sans doute un grand honneur pour moi, mais peut-être eût-il été convenable de me consulter avant d'engager ainsi mon nom dans un acte ouvertement agressif et qui me plaçait en dehors des privilèges de ma profession.
On pensa apparemment que mon consentement allait de soi et ce ne fut que lorsque la chose était consommée que je Tappris par mon journal. J'étais occupé à le lire, lorsque le secrétaire du ministre de la justice, Germain, mon camarade de collège, entra chez moi, Tair tout consterné, il avait un Moniteur à la main.
ce Quelle imprudence tu as faite ! me dit-il, quoi, tu es avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, tu réussis dans ta carrière, et voilà que tu compromets tout cela et ton avenir pour faire partie d'un comité politique dont le ministre regarde la formation comme un acte flagrant d'hostilité contre le gouvernement du roi? — Que veux-tu, lui répondis-je, je viens de l'apprendre par mon journal, et s'il y a imprudence, elle n'est du moins pas de mon fait.
M Mais tu ne sais donc pas que le conseil des ministres vient de délibérer que tous les membres de ce comité seraient traduits devant la Cour d'assises, comme coupables de provocation à la désobéissance aux lois. — Que veux-tu que je fasse? — Désavouer ceux qui se sont permis d'abuser ainsi de ton nom , dégager ta responsabilité. — Merci, mon ami, de ta bonne intention. Avant de savoir que les poursuites étaient résolues, j'aurais pu hésiter, car je t'avoue que je suis vivement contrarié de me voir, malgré imoi, jeté en dehors des devoirs de ma profession dans Jiesquels j'étais résolu à me renfermer : mais à ce mo- ' ment et par peur des poursuites, désavouer mes amis, ce serait me déshonorer. — Mais il y va de ton état. — Hé bien, soit, j'en courrai la chance, car une fois
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défi^onoré, il ne me i>esteridt plus qu'à hâltyer tes bureaux. »
Quelques heures après, je recevais une assîgnaÉîon de^*ant la Cour d'assises, et à quelques jours de là, je m'asseyais avec mes honorables complices sur le banc des accusés.
Les sommités du barreau s'étaient partagé aotre défense: Tripier, Darrieux, Dnpin aine, étaient au banc des avocats.
Le jury était alors choisi par les préfets, et celui qui nous jugeait avait encore été épuré par les récusations du ministère public; c'était la première épreuve un peu sérieuse de ma vie. Je fîis assez satisfait de moi, j'envisageais toutes les éventualités qui me menaçaient avec assez de calme. Il n'en était pas de même de ce qui m'entourait et surtout d'une jeune femme qui, avant d'être mariée, avait conçu pour moi un sentiment qu'elle s'était peut-être dissimulé à elle-même et dont le danger que je courais lui arracha l'aveu.
Elle est morte aujourd'hui, j'ai peut-être contribué à jeter quelque amertume dans sa vie ; mais je suis bien assuré que son noble coeur me l'aura pardonné.
Le général Lafayette, qui probablement avait été le premier à désigner mon nom pour faire partie de ce malencontreux comité, me faisait dire naïvement que je n*eusse pas à m inquiéter, qu'un de ses amis, capitaine de vaisseau, était sur le point de partir du Havre pour l'Amérique, qu'il me recommanderait à lui et à ses amis et que je serais bien reçu dans le nouveau monde.
Ce bon général n'imaginait pas qu'on pût se plaindre quand on avait le bonheur d'aller en Amérique. Pour moi, qui n'étais pas tout à fait de son avis, et qui n'avais pas fait la guerre de Tlndépendance, ce ne fut pas sans un certain plaisir, que j'eniendis le chef du
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jmrj répondre le bîeiAeureirx non >caupaUe sur te question qm me concernait : ma joie fiit cependant aussitôt troublée par ia déclaration de culpabflité des fOiimaUsIes dont tout le crime était d'avoir inséré dans leurs feuilles le manifeste ou programme par lequel avait été notifiée la fomnôonde notre comité.
Parmi ces journalistes était mon ami Ch. Comte, et rinjustice qui allait firapper les simples organes de la publicité, quand les auteurs du fait publié étaient, les uns couverts de leur inviolabilité de députés, les antres acquittés, me blessa profondément. Nous ne devions, du reste, notre acquittement qn^au partage des voix, six contre six.
Comne on le voit, il tint à fort peu^fue je profitasse des recosHnandations de Tillustre et vénérable ami de Washington.
Mon pauvre ami Comte préféra Texil à la prison eit passa cinq ans en Suisse, puis en Angleterre; j'allai successivenient le voir dans ces deux pays oà il avait su gagner d'honorables amitiés.
Je ne m'arrêterai pas autant sur les différents procès politiques dans lesquels je fus engagé : la marche du gouvernement, ses défis jetés à la révolution avaient provoqué la formation des sociétés secrètes; les plus dangereuses étaient celles qui s'étaient formées dans l'armée. L'une d*elles parut assez formidable pour être déférée k la Cour des pairs. La défense d'un sieur Dumoulin me fut confiée; la vie de cet homme est assez curieuse, c'est une suite d'aventures de la nature la plus singulière.
n était fabricant de gants i Grenoble et il 7 faisait d'assez bonnes affaires, lorsque l'empereur 7 passa à son retour de l'Ile d'ÉIbe : il se prit d'un subit enthousiasme pour Napoléon, lui offrit un capital de 400,000 francs, offre qui, au début d'une entreprise dont les chances étaient incertaines, n'était pas sans
valeur pour celui qui la faisait et pour celui qui Tac ceptait. Dumoulin ayant témoigné le désir de s'attacher à la personne et à la fortune de Tempereur, celuici Tavait fait son officier d'ordonnance, et le marchand de gants, peu au fait des habitudes militaires, fut longtemps un sujet de plaisanterie pour ses camarades.
Après le retour des Bourbons, notre officier improvisé s'était jeté dans les spéculations de la Bourse ; il y avait d'abord été heureux et un gain de plusieurs millions avait un instant jeté quelque éclat sur lui ; mais cet instant, hélas ! n'avait été qu'un éclair et les millions s'en étaient allés par où et comment ils étaient venus : pour se consoler et pour satisfaire l'activité brûlante de son esprit en même temps que pour payer son tribut au culte impérial, auquel du reste, je dois le dire à son honneur, il est resté fidèle toute sa vie, Dumoulin s'était fait conspirateur. Il était assez gravement compromis dans ce procès.
Je n'imaginais rien de mieux pour le sauver que de le représenter comme un homme sans importance, qu'on ne pouvait prendre au sérieux, qui avait conspiré, comme il avait joué à la Bourse, sans trop savoir ce qu'il faisait. Mon client fut mécontent de ce système de défense, se permit de m'interrompre et de revendiquer toute l'importance que je voulais lui ôter: il fut heureusement si burlesque dans les élans de sa vanité blessée, que la Cour des pairs, qui était alors dans ses jours d'indulgence , n'apercevant que le côté plaisant de ce débat entre l'avocat et le client, se prit à rire, et mon client fut acquitté.
Je ne suis pas bien sûr que cet original m'ait pardonné cet acquittement; le 30 juillet 1830, à l'Hôtel de Ville, il s'efforçait de faire proclamer le roi de Rome et se faisait expulser par le général La Fayette. Je Tai retrouvé le 24 février, en uniforme de colonel, porteur d'un immense drapeau qu'il essayait de planter
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sur la tribune : il errait il y a quelque temps comme une ombre dans les antichambres de TËlysée ; Théritier de Napoléon, aujourd'hui président de la République, lui a confié le gouvernement du château de Pau, à titre de retraite. Je doute qu'il en profite ; cette nature inquiète, agitée, ne peut trouver le repos que dans la tombe.
Je fus moins heureux dans une autre affaire, celle du colonel Roger: ce malheureux militaire était connu pour son exaltation politique ; la police imagina de lui tendre un piège dans lequel il tomba. Des sousofficiers, jouant Tindigne rôle d'agents provocateurs, lui proposèrent de lui livrer le régiment dont ils disaient pouvoir disposer. Un rendez-vous fut convenu : Roger s'y rendit exactement, mais au lieu du régiment qui devait le suivre, il trouva la police qlii le fit prisonnier.
Quoiqu'en retraite et rentré dans la vie civile, il fut livré à un conseil de guerre, dont il déclina vainement la compétence. Condamné à mort, il se pourvut devant la Cour de cassation : tout me paraissait odieux dans cette affaire, le fond et la forme. Le fond, carie crime n'était qu'une horrible embûche ; la forme, car elle constituait un véritable attentat à la liberté de tous. Dès que la compétence militaire ne dépend plus de la qualité et de la profession de l'accusé, mais de la qualification du fait, qualification qui peut toujours être arbitrairement faite par le juge militaire lui-même, la juridiction militaire peut s'étendre à tous les citoyens indistinctement, toutes les garanties judiciaires et constitutionnelles s'évanouissent.
Mon plaidoyer était empreint de la vivacité de mes impressions et de la force du principe que je défendais. Des magistrats éminents, M. le baron Pasquier lui-môme, voulurent bien trouver que je n'étais pas resté au dessous de la grandeur de la cause. Mon
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pounroi n'en fut pas moins rejeté par TappUcation d'une loi révolutionnaire qui renvoyaîl ûâdistinctement devant Les tribunaux militaires tous les embaucheurs^ à quelque profession qu'ils appartinssent; il est vrai que cette loi s'était trouvée abrogée par une lot postérieure ; mai& comme celle-ci à son tour avait été rapportée par le Code d'instruction criminelle, la Cour de cassation décida que la première loi, malgré son caractère exceptionnel et purement circonstanciel, avait dû ressusciter par cela seul que la loi qui Tavatt abrogée avait eile-méme cessé d'exister.
Cette mauvaise jurisprudence fut depuis rétraetée, mais mon malheureux client n'en fut pas mœns Cosillé et ce souvenir m'est encore douloureux.
C'est à peu près à cette époque que se f^ace la coo»* piration de'Belfort, car une fièvre de conspiration semblait s'ôtrc emparée de la partie la plus virile de la société française. Cette conspiration était sérieuse ; elle avait ses ramifications dans un grand nombre de corps qui tenaient leurs garnisons dans les départements de l'Est
Ellle reçut même un commencement d'exécution, car le général La Fayette s'était acheminé vers le lieu du rende^vous en voiture et portant avec lui les insignes du commandement, lorsque la révélation de quelques complices fit tout avorter. La Fayette, averti à temps, put revenir à Paris, mais sa voiture resta longtemps sous les scellés de l'autorité : elle aurait donné témoignage de la complicité du général, si des amis adroits, à Taide dune trappe, n'étaient pas parvenus à pénétrer dans la remise où se trouvait la voiture et à la faire disparaître pièce par pièce après l'avoir démontée.
Quoiqu'étranger à toutes ces conspirations, je vivais dans rintimité de ceux qui jouaient à ce terrible jeu leur liberté et même leur vie. Us se cachaient peu de
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md, et je me rappelle Tadmirable sérénité (fesprit avec laquelle La Fayette répondait aux anxiétés de notre amitié, que le plus beau jour ëe sa TÎe serait eekn où il monterait sur Téchafand pour sceller de s<Mi sang les principes de toute sa vie.
Cest sous Finspiratioii de ce même sentiment, qu'il répondait avec cette impertinence toute aristocraitique à M. de Peyronnet, alors garde des sceaux, qui le menaçait des poursuites de la justice : <€ Qu'il se lélicitennl de reecasioo qui fm serait donnée d'avoir à s'expliquer en présence du puMic sur ses anciens npports a^ec la famille des Bourbons. »
Savais refusé de (aire partie d'aucune société se» crête; mais je ne refusai pas mon concours & une association fermée pvbRquement en 1897 pour assurer la Térrté et la liberté des élections : cette association, connue sous le nom de la société Aide^toi^ ie ciel foi" tkray avait été fondée par de jeunes adeptes de l'École ébetrimmrey ainsi nommée à raison de sa disposition à généraliser, à dogmatiser les régies de la politique.
Les jeunes hommes qui la composaient avaient pour la plupart occupé et occupaient encore à juste titre ime place «fistingnée dans le professorat, dans la presse et dans la représentation nationale. Ils portaient peut-être dans leurs rapports habituels avec les autres partis cette assurance, cette morgue un peu pédantesque qui naît souvent de Festime qu^on a de soi et du mépris qu'on éprouve pour les autres. Ils blessaient ainsi plus vivement les amours -propres, et si, d'un côté, par leur science, par leur moralité, par les Hens qui les unissaient entre eux étroitement, ils étaient appelés à exercer une grande influence sur les affaires publiques ; d'un autre côté, par l'absolu de leurs doctrines, par la raideur de leurs manières et l'intolérance de leurs jugements, ils repoussaient plus qulls ne s'assimilaient les autres opinions ef les autres
influences, et restaient à l'état de coterie, au lieu de constituer un parti puissant.
Ils avaient fondé en 1824 un journal intitulé le Globe^ et qui, destiné à faire connaître et à propager les doctrines économiques, obtint un assez grand succès dans la jeunesse avide des idées nouvelles.
Ainsi, puissants par l'association, par un organe accrédité de la presse, il ne manquait peut-être aux doctrinaires pour atteindre leur but politique qui était la réalisation du gouvernement parlementaire en France, à l'imitation de celui de l'Angleterre, que de faire servir à leurs desseins les passions qui fermentaient au sein de la société française et de s*en faire des auxiliaires.
La chose était, sinon facile, au moins très-possible ; car cette forme de gouvernement, en même temps qu'elle fournissait un aliment suffisant à ce besoin d'activité et de changement qui est inhérent à notre caractère, apportait une diversion et par conséquent un apaisement salutaire aux haines du passé.
Ils ne surent malheureusement pas s'y prendre; et, dès les premiers travaux de cette société dont ils étaient les fondateurs, ils voulurent dominer, alors quMls auraient dû se contenter de diriger en employant d'habiles ménagements pour les opinions et les amours-propres ; blessés par les résistances qu'ils éprouvaient, ils crurent pouvoir en triompher de haute lutte : ils s'imaginaient que, fondateurs de l'association, elle ne pourrait vivre sans eux, ils menacèrent de se retirer, on les prit au mot, et ainsi un instrument puissant qu'ils avaient créé et qui eut plus tard une action décisive sur les événements sortit de leurs mains.
Je présidais cette société, le jour où ce petit coup d*État s'opéra : nous étions réunis chez M. Dubois, jeune professeur de l'Université, rédacteur principal
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du Globe, qui s'était fait une certaine réputation et par le libéralisme de ses principes et par le courage avec lequel il avait revendiqué, au péril de sa carrière brisée par un acte arbitraire, les droits et les immunités du professorat.
M. Dubois et ses amis voulaient faire rejeter je ne sais plus quelle proposition; ils nous annoncèrent qu'ils se retireraient si la proposition était acceptée. Ils avaient trop présumé, ou de leur nombre, ou de Teffet de leur menace ; la proposition fut acceptée, ils se retirèrent et la société, au lieu de se dissoudre, comme ils s'y attendaient, continua ses opérations sans eux, et, ce qui était plus piquant , chez Tun d'eux.
Telle était l'impulsion donnée aux esprits que la mort môme de Louis XVllI en 1824 et l'avènement de Charles X n'avaient pas interrompu d'abord ce progrès des idées et des mœurs constitutionnelles.
On put espérer un instant que le représentant obstiné du vieux régime était enfin converti aux nécessités de la situation et qu'il consentait loyalement et sans arrière-pensée à se réconcilier avec la Révolution sur le terrain de la Charte constitutionnelle, mais ce n'était là qu'une apparence trompeuse.
Charles X était entraîné fatalement par ses qualités mêmes à rompre violemment avec cette Révolution, dont tous les principes blessaient profondément ses crovances et dont les souvenirs lui étaient odieux : moins sincère dans sa foi, moins absolu dans ses affections et ses haines, il eût pu fléchir sous les nécessités politiques et, comme Louis XVIlI son frère, transiger avec l'ennemi. Mais pour lui, le temps n'avait pas marclié, la société française n'était pas changée. C'était de lui qu'on pouvait dire, avec vérité, qu'il n'avait rien appris, rien oublié : son intelligence était trop invinciblement enchaînée à ses préjugés pour com-
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prendre que de nouveaux besoins s'étaient produits dans cette société et dans quelle mesure il était devenu indispensable d'y satisfaire ; et d'un autre côté le souvenir de la mort violente de Louis XVI , de la reine Marie-Antoinette surtout, à laquelle il portait une tendre amitié, les douleurs et les humiliations de Texil entretenaient dans son cœur un sentiment de haine et même de terreur qui aurait suffi pour troubler son jugement, alors même qu'il eût été assez sûr et assez vigoureux pour triompher de ses vieilles idées.
On a aussi attribué une fâcheuse influence sur son esprit aux personnes de son intimité : c'était d'abord la fille de Marie-Antoinette, madame la duchesse d'Angoulemcr, cette jjrincesse, qui portait encore dans le cœur le deuil de son père et de sa mère, était peutêtre trop disposée à on rendre responsable une génération toute nouvelle qui non-seulement était innocente de ces violences, mais toute disposée à sympathisiT profondément avec ses malheurs et à honorer S4*s vertus. (Vêtait aussi le [)rince de Polignacqui, impli<piê <lans une conspiration royaliste sous l'Empire, avait échappé à la mort, et avait recouvré sa liberté par lintrrcession de l'impératric»» Joséphine ; il avait repris auprès de Charles X cette position de confident intime, (pi'il occupait plus de trente ans auparavant auprès du comte d'Artois.
Toute cette société du pavillon Marsan, qui n'avait rapporté de Témigration que des préjugés et des haines, s(î tnmvait reformée ; mais le sceptre était dans ses mains <»t rih» n'était plus réduite à conspirer soit contre h's faililcsses et les hésitations de Louis XVI, soit contre h's ménagemnits calculés ^\o la politicpie de Louis XVIII ; tout au contraire, elle se trouvait face à face avec la Kévohition, sa vieille ennemie, rt il était humainement impossible (pie le conflit ne s'(>ngageàt pas. Le parti libéral et constitutionnel qui, tout en
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défendant les principes et les garanties de la Révolution, en désavouait les crimes, voyait se former et s'avancer Forage. Peut-être eùt-il pu le détourner ou du moins le conjurer encore longtemps, si, plus poitique et moins impatient, il eût résolument soutenu .e ministère auquel M. de Martignac a donné son nom, — ministère dont les opinions étaient sincèrement constitutionnelles et qui était plutôt toléré qu'accepté par la cour.
Au lieu de cela, Topposition engagea une lutte avec ce ministère sur l'organisation municipale et départementale dont le gouvernement avait pris linitiative dans un sens vraiment libéral.
La droite ne manqua pas de profiter de cette faute ; elle se réunit à la gauche et le ministère Martignac tomba sous cette coalition d'opinions, non-seulement si différentes, mais si hostiles l'une à l'autre.
Charles X, libre alors de s'abandonner tout à la fois à ses vieilles et immuables affections et à ses indestructibles préjugés, choisit son confident et favori le prince de Polignac pour son premier ministre. Ce choix était un éclatant défi à la Révolution ; c'était le gage de bataille.
Comme pour mieux caractériser cette provocation, M. le comte de Bourmont fut adjoint à M. de Polignac comme ministre de la guerre. Cet officier général avait commencé sa carrière militaire comme chef de Vendéens, puis il était entré dans l'armée impériale, à la recommandation et sous le patronage des maréchaux Ney et Gérard ; la veille de la bataille de Ligny il avait passé à l'ennemi, emportant les plans de cam* pagne de l'armée française.
Si Charles X eût été un peu plus le roi de la France et un peu moins le roi de l'émigration, il se fut gardé de faire un tel choix; il eût senti que, quel que fût le mérite personnel de M. de Bourmont, il ne pouvait
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en faire un ministre de la guerre sans insulter Tarmée et sans bh*sser le sentiment le plus vif et en même temps le plus légitime de Thonneur national. Mais Charles X était un de ees hommes qui vivent exclusivement avec leur propre pensée; hommes marqués par le destin, et qui, lorsqu'ils sont à la tête d'un empire, le conduisent fatalement à quelque grande catastrophe.
La nouvelle de la composition de ce ministère fut comme un coup de tocsin dans toute la France; chacun désormais prévoyait une guerre à mort entre la Révolution, ses principes, ses conquêtes, et la légitimité.
Les hommes les plus modérés, les plus dévoués à la famille des Bourbons, sentirent eux-mêmes que leur dev<nr était de donner k la couronne un de ces avertissements solennels qui précipitent la chute d'un gouvernement sil les méprise, qui le sauvent s'il les écoute.
L'histoire a enregistré la célèbre Adresse des 221. Klh* avait été rédigée sous l'inspiration de l'homme peut-être le plus loyalement, le plus sincèrement dévoué à la famille régnante, M. Koyer-Collard. Elle exprimait avec une respectueuse fermeté le sentiment universel de défiance qu'inspirait le nouveau ministère, t't annonçait très-explicitenirnt que la Chambre des députés lui refu.serait son concours; c'était poser nettement la question du gouvernement parlementaire, où la volonté personnelle du chef de l'État est subordonnée k la puissance de l'opinion publique représentée par deux assenïblées.
Celait, à l'abus le plus extrême du gouvernement personnel, répondre par la plus extrême conséquence delà monarchie ctinstitutionnelle; la conciliation éUit didicile, il fallait que le roi cédût et changeût son ministère, ou qu il proDODÇût la dissolution de la Chambre.
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Reculer devant cette assemblée qui venait de porter Tinsolence révolutionnaire jusqu'à prétendre forcer le roi à renvoyer des ministres avant même qu'ils eussent fait aucun acte, et d'attaquer ainsi la prérogative royale dans son essence môme, c'était trop attendre d'un homme tel que Charles X; c'était mettre son intelligence du gouvernement représentatif à une trop forte épreuve ; il ne vit dans l'Adresse des 221 qu'un acte d'insurrection, et toujours poursuivi par ses souvenirs de la Révolution, faisant abstraction de la différence des temps, des mœurs, des situations; persuadé que son malheureux frère ne s'était perdu que par ses concessions, il crut que le salut était dans la résistance; il prononça la dissolution de l'Assemblée, dénonçant, dans une sorte de manifeste adressé à la France entière, les auteurs et signataires de l'Adresse comme des rebelles, et déclarant que ceux qui voteraient pour eux ou leurs adhérents seraient considérés comme ennemis personnels du roi.
Ainsi, la guerre déjà déclarée entre le roi et le parlement était étendue au corps électoral qui était appelé à se prononcer, non pour ou contre tels ou tels ministres, mais pour ou contre le roi ; il était impossible de pousser plus imprudemment une nation, malgré elle, dans des voies de révolution.
La nomination de M. le prince de Polighac avait déjà exalté les passions politiques du pays, la dissolution de la Chambre des députés leur donnait un but, la réélection des 221 ; ce mouvement de l'opinion était d'autant plus formidable qu'il s'alimentait de sentiments divers, contraires même, mais qui, cette fois, se fondaient ensemble dans un effort commun.
Ainsi, le vieux jacobinisme que la monarchie eonslitulionnellc était loin de satisfaire, le bonapartisme qui poursuivait dans la lutte tout autre chose que lo
triomphe de la liberté parlementaire; en outre, tous les sentiments froissés, toutes les ambitions déçues, tout cela se jetant dans la mêlée, se couvrant du dra» peau constitutionnel et aux cris sincères pour les uns, hypocrites pour les autres, de Vive la Charte! !l agissait avec un accord redoutable.
La légitimité, comme cela lui arrivera toujours lorsqu'elle gardera toutes ses prétentions et ne tiendra compte d'aucun progrès, se trouvant seule en face de tous les partis réunis contre elle, le résultat du combat ne pouvait être douteux.
Notre société Aide-toi ^ le ciel f aidera ^ acquérait dans cette circonstance une haute importance politique. Lorsque la lutte se concentrait principalement dans les Chambres, elle avait borné son action à la surveillance de la formation des listes électorales; elle avait formé à cet effet un vaste réseau de correspondances qui s'étendait sur toutes les parties de la Fraïue. Tout citoyen lésé dans son droit pouvait s'adresser à elle, il était assuré de trouver conseil, direction et secours d'influence et d'argent ; au besoin nous mettions à sa disposition la publicité de nos journaux et une défense énergique devant les tribunaux.
Tout l'effort des administrations se portait sur la composition ou plutôt sur la falsification des listes éleetoral(»s. Notre effort, par contre, consistait à assurer la sincérité de ces listes, et à provoquer ainsi Tinscription des ignorants ou des indifférents, tout en empêchant les radiations arbitraires.
La mission de refaire chaque année la liste des électeurs donnait au pouvoir d'immenses facilités pour pratiquer des fraudes. Une loi récente qui assurait la permanence des listes en même temps qu'elle déférait à l'autorité judiciaire le jugement des contestations nous était d'uu grand secours ; loi de liberté sérieuse
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et pratique du même caractère et de la même origine que la loi de 1819 sur la liberté de la presse.
Ces deux lois appartiennent aux beaux jours de notre histoire parlementaire, elles sont une preuve de plus entre tant d'autres, que les véritables progrès sont ceux qui se font par la discussion libre et régulière et par Tinfluence successive et pacifique de l'opinion publique, bien plus que par des révolutions violentes.
J'étais naturellement chargé de la plupart des pourvois en cassation auxquels les nombreuses réclamations électorales donnaient lieu.
Il faut le dire, la justice, malgré les influences de toute nature qui l'assiégeaient, se montra, en général, impartiale, et à une loi libérale répondit une jurisprudence libérale. Toutefois, et tant que la passion publique ne fut pas vivement excitée par les défis imprudents de la couronne , nous luttions en vain contre l'apathie des populations et surtout contre l'influence des intérêts locaux que l'administration seule a tant de moyens de satisfaire, et qui, en temps ordinaire, dominent de bien haut les opinions. Je me rappelle le découragement qui régnait dans nos réunions électorales en 1824.
Pour juger de l'état des esprits alors, il suffit d'un fait.
On se rappelle qu'en 1823, Manuel, par un abus monstrueux du pouvoir de la majorité, avait été dépouillé de son mandat législatif et violemment arraché de son banc par la main d'un officier de gendarmerie.
Cette violence était motivée sur ce que, dans un discours qui retraçait les circonstances dans lesquelles s était opérée la première restauration , il avait dit que les Bourbons avaient été reçus en France avec répugnance; il était impossible de commettre un plus grossier attentat sous un plus futile prétexte.
Chaque électeur devait se sentir blessé dans son droit par un pareil acte; car enfin, dans la personne de Manuel, c'était le droit de Télectorat tout entier qui avait été insolemment et brutalement foulé aux pieds par le législateur.
Nous pensions, nous espérions que le nom de Manuel allait sortir de Turne électorale de vingt collèges électoraux, comme une protestation éclatante contre la violence dont il avait été l'objet. Hé bien ! il ne se trouva pas un seul collège, pas même celui qui Tavait nommé une première fois, pour le faire rentrer dans le sein du Corps législatif. Manuel mourut quelque temps après dans l'isolement et le découragement. Une jeunesse enthousiaste se pressait à son convoi et semblait vouloir le venger de l'indifférence coupable des électeurs. Pour nous, découragés, nous en étions ù nous demander si le pays, même légal, comprenait nos institutions, et s'il ne vaudrait pas mieux faire crier dans la rue : Vive le pain à deux sous que Vive la Charte!,,.
Mais il s'opéra dans l'opinion même du corps électoral un changement complet et subit du jour où la couronne prit à son tour le rôle agressif contre les institutions, et où des symptomeséclatants annoncèrent qu'ime contre-révolution se préparait dans les hautes régions du pouvoir.
Alors, ce n'est plus nous qui avions à donner TimpuW sion, nous la recevions nous-mêmes du mouvement spontané des esprits; alors se rapprochaient de nous les hommes qui s'en étaient éloignés. M. (iuizot revenait prendre part à nos travaux, il se faisait remarquer par l'énergie de ses résolutions, et nous lui déférions la présidence de la société. Le danger n'était plus dans la mollesse et l'indifférence, il était dans une surexcitation dont les partis violents, qui n'avaient fait que i'effacer momentanément, ne pouvaient manquer de
BANQUET DES
S emparer pour essayer de nous pousser hors des voies légales et constitutionnelles : voies dans lesquelles les vrais libéraux voulaient résolument se renfermer, et par conscience et par bonne politique; car ils sentaient bien que là était leur force comme parti et en même temps le triomphe de la liberté.
Une circonstance s^offrit bientôt où nous eûmes à conjurer ce danger.
La réélection des 221 votants de l'Adresse était, nous l'avons déjà dit, le cri de ralliement de toutes les oppositions; une médaille avait été frappée en leur honneur.
Nous résolûmes de leur offrir, au nom de la ville de Paris, un banquet, et les listes de souscription furent aussitôt remplies de toutes les notabilités de la bourgeoisie. 11 s'agissait de régler le caractère de cette manifestation : serait-elle un avertissement loyal et constitutionnel, empreint du désir de prévenir le conflit, ou bien une déclaration de guerre, l'acte préliminaire d'une lutte violente? Le toast du président devait résoudre la question. Nous eûmes à le discuter en comité. Là, les' deux partis, le parti jacobin révolutionnaire et le parti libéral constitutionnel, se dessinèrent. Le premier était représenté surtout par Godefroy Cavaignac, homme de courage et de haute intelligence, mais animé d'un sentiment de haine fanatique contre la monarchie, sentiment puisé dans les traditions de famille; il était né républicain bien plus par ses passions que par ses convictions et par ses mœurs. Atteint dès cette époque par une maladie de poitrine qui ajoutait à Texaltation naturelle de ses passions, il est mort jeune, avant l'avènement de cette répuhli(|ue qu'il désirait si ardemment et dont le général Cavaignac, son frère, devait plus tard tenir les destinées dans ses mains.
J'étais le représentant principal du second parti : le
dialogue qui s'échangea entre nous fut bref, mais significatif; plus on approche de Faction, plus les paroles ont ce caractère de précision qui les font ressembler à des actes. « Consentir à porter un toast en faveur du roi, rendre hommage à la royauté, non, jamais/ Nous sommes résolus, si nous ne pouvons empêcher une telle infamie, à nous leVer et à briser nos verres en signe de protestation. » Ainsi s'exprima Godefroy Cavaignac avec l'assentiment de ses amis.
Et moi de lui répondre : «Vous ne îe ferez pas ainsi; vous êtes trop bon patriote pour troubler une manifestation qui doit être d'autant plus utile à la liberté qu'elle sera plus légale et plus modérée. Tout au plus, vous vous abstiendrez. Mais si vous vous permettez l'acte de violence que vous annoncez, soyez convaincu qu'il se trouvera assez d'hommes résolus pour vous en faire repc^ntjr, et, au besoin, pour vous faire sauter par les fenêtres. »
La gravité des circonstances peut seule expliquer et justifier un tel langage, d'autant plus inconvenant de ma part, qu'il se tenait chez moi et dans une réunion que je présidais. Ce qui m'excuse, c'est que nous allions jouer une partie dans laquelle nous mettions notre vie pour enjeu et dont pouvait sortir le malheur ou le bonheur de notre pays.
Mon opinion l'emporta, il fut décidé que la royauté serait comprise dans le toast, mais par une sorte de compromis, on adopta une formule qui avait le double mérite, en déférant aux convenances constitutionnelles, de caractériser le but pour lequel .l'opinion publique s'était soulevée. Cette formule était celle-ci : a A ia royauté constitutionnelle et aux deux Chambres; au concours des trois pouvoirs, » Par quelle étrange destinée devais-je, dix-huit ans plus tard, me retrouver aux prises avec les mêmes diflicultés, dans des cir-
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constances presque identiques, et dans leurs causes et dans leurs effets ?
Le banquet eut lieu. Ceux des 221 qui se trouvaient à Paris y assistaient : le général La Fayette, Dupont (de l'Kure), Benjamin Constant, Labbey de Pompierres, et tous ces hommes dont les noms étaient pour la France les symboles du patriotisme, de Thonnêteté politique et du dévouement à la liberté.
Autour d'eux se pressaient les citoyens les plus éminents de la bourgeoisie de Paris. Ce n'étaient plus seulement les hommes habituellement occupés de politique; c'étaient ceux qui étaient dans leur vie de tous les jours absorbés par le soin de leurs affaires, mais qui se trouvaient cette fois entraînés dans le mouvement général des esprits; pour ceux qui ont rhabitude de ces réunions publiques, il était facile de voir que l'agitation avait passé du monde politique dans le monde habituellement paisible et indifférent des affaires, symptôme inquiétant, avertissement significatif pour les gouvernements qui, malheureusement, savent rarement les comprendre.
Lorsque je me levai pour proclamer et développer le toasi convenu, toute l'assistance se leva ; les convives étaient trop nombreux pour m'entendre de tous les points de la salle. Je montai sur la table; ce fut ma première tribune, et là, au milieu du silence le plus solennel, après avoir félicité les 221 députés de leur courage civil, je retraçai les différentes luttes que la France avait eu à soutenir pour ses libertés, les phases que la cause du progrès avait traversées, les épreuves dont elle était, après quelques vicissitudes, sortie toujours triomphante. J'annonçai que, désormais, il n'était au pouvoir de personne d'entraver cette loi immuable du progrès de la liberté en France, que si on l'essayait par l'intervention de la force bru^ taie, la force répondrait!,..
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A ces derniers mots, Tcnthousiasme jusqu'alors contenu éclata par des cris unanimes d'assentiment. La résolution de se défendre était prise ; mais seulement de se défendre et, par conséquent, de laisser au gouvernement l'initiative du recours à la violence.
Les élections commencèrent; le résultat ne pouvait être douteux. Dans les temps ordinaires, les petites influences locales, les intérêts de clocher, les menaces et les compétitions individuelles peuvent exercer quelque action sur un corps électoral restreint. Mais dans les moments de fièvre politique, ces moyens 8ont totalement impuissants et ne font qu'accentuer le mouvement qui entraîne tous les esprits.
Il était également facile de prévoir que le roi, une fois engagé, ne céderait pas plus au corps électoral quil n*avait cédé à la majorité de la Chambre des députés. L'obstination bien connue de son caractère, l'aveuglement de ses convictions politiques et religieuses devaient fatalement, une fois engagé, le pousser en avant, malgré toutes les résistances.
Aussi, dans un de nos comités électoraux réunis pour choisir les scrutateurs de l'élection, j'annonçai, au grand ébahissement de mes auditeurs, que les choix qui allaient être faits devaient l'être avec d'autant plus de soin et de maturité que les citoyens qui allaient être désignés pour être scrutateurs dans l'élection seraient, selon toute probabilité, queh|ues mois plus tard, les éléments dont se composerait la municipalité dr Paris!. ..Leshommes, en général. n'aiment pas (\uou supprime les intermédiaires et qu'on les mette l)rusqurment en face du but auquel ils doivent arriver; ils veulent caresser jusqu'au bout leurs illusions : je fus traité de fou, comme dix-huit ans plus tard j'ai été traité iY aveugle! Hélas, dans l'une comme dans l'autre circonstance, je n'étais que prt^- \oyaut, et ma prévoyance ne pouvait s'égarer, car elle
se basait sur le calcul infaillible de Tobstination de l'orgueil humain.
Vaincu dans la lutte électorale, le roi pouvait, sans doute, encore dissoudre la nouvelle Chambre, quoique ce fut une question alors controversée de savoir si une Chambre non encore vérifiée, et qui n'avait fait aucun acte, pouvait être dissoute : polémique bien oiseuse, car si le roi se décidait pour une nouvelle dissolution,il était bien évident que ce n'était pas pour recourir de nouveau à une élection dont le résultat eût été encore plus contraire aux prétentions de la couronne.
Le roi n'avait pas joué une si terrible partie pour rester dans les liens d'une Charte contre laquelle il avait protesté dans l'origine et qu'il n'avait pas cessé de regarder comme attentatoire au droit qu'il tenait de sa naissance et de Dieu.
Le 26 juillet parurent les trop fameuses ordonnances. Mais avant de commencer le récit du terrible drame qui les suivit, j'ai à faire un retour en arrière pour faire connaître dans quelle situation cette crise politique venait me saisir.
En 1823, à l'âge de trente-deux ans, je m'étais marié et j'avais épousé la fille de M. le vicomte Desfossez qui, à la mort de son père, victime du régime de la Terreur, s'était vu obligé, comme tant d'autres jeunes nobles, pour échapper à la proscription et même à la misère, de s'engager dans l'armée : il y avait bravement et honorablement servi, avait été blessé dans plusieurs rencontres et s'était retiré dans sa ville natale avec le grade de chef d'escadron et une place d'inspecteur des forêts. Il s'était construit une petite habitation dans une position très-pittoresque sur les ruines mêmes du célèbre château de Coucy, dont son père avait été gouverneur. Là, il s'était adonné aux travaux de l'agriculture; d'un caractère vif, facile k
s'emporter, mais loyal et toujours disposé à se dévouer pour les autres, M. Dcsfossez était chéri et honoré par toute cette population au milieu de laquelle il vivait et qu'il représentait au conseil général du département de TÂisne.
Si, par son origine, il appartenait à cette classe qui pouvait regretter le vieux régime, il avait, pour ainsi dire, communié avec la Révolution sous le drapeau et il s'était sincèrement attaché à cette grande cause de la Révolution française pour laquelle il avait combattu et versé son sang. On lui savait gré dans le département d'avoir pu surmonter ainsi et les préjugés de sa naissance et l'amertume môme de ses souvenirs de famille ; on lui tenait d'autant plus compte du libéralisme de ses opinions, de la franchise et de la simplicité de ses manières.
Peu d'hommes, je suis heureux de le dire, puisque j'ai recueilli une partie de ce noble et précieux héritage, ont été plus aimés et ont exercé une plus grande influence sur leurs concitoyens, sans eflbrt et sans aucune prétention personnelle. Ma femme, par sa mère, était petite-fille de M. Labbey de Pompierres; issu d'une famille parlementaire de Besançon, officier d'artillerie lorsque la Révolution de 1789 éelala, il était (»ntré plus lard dans l'administration, avait exercé pendant quelque temps les fonctions de secrétaire général (lu département de l'Aisne, où il avait su s'acquérir de tris titres à l'eslime publique qu'il avait été nommé député par ce département au Corps législatif; il était membre de la Chambre des députés lorsque je devins son petit-gendre.
Il est impossible d'imaginer un homme meilleur, plus tendre, plus dévoué dans ses relati(»ns intimes et d<' famille, comme aussi plus ferme dans l'accomplissement de ses devoirs de député : il est difficile de trouver plus de courage, plus de stricte honnêteté,
plus d^entètement dans le bien et le juste. Il avait sa spécialité dans la Chambre : c'était la recherche et la dénonciation des abus financiers et particulièrement de ceux qui peuvent se commettre dans l'administralion si compliquée de la marine. Il passait sa vie dans ses recherches, heureux comme un enfant lorsqu'il avait fait quelque découverte, la cachant avec soin dans la crainte que quelque collègue indiscret ne la lui dérobât , jusqu'au moment où il pouvait la produire à la tribune.
Ses collègues de l'opposition lui reprochaient parfois d'être trop obstiné dans ses résolutions et de ne pas être assez discipliné. C'est ainsi qu'ayant résolu de formuler une accusation contre le ministère de VUlèley vainement tous ses amis s'efforcèrent de le faire renoncer à cette résolution ; vainement même, à leur prière, j'employai auprès de lui ma propre influence : nous ne réussîmes à rien. La proposition d'accusation fut déposée par lui ; et, du reste , elle n'eut pas les mauvais résultats qu'on en craignait, elle provoqua même un débat utile. Une commission fut nommée et elle n'échoua que par l'obstination de Mauguin qui, donnant dans le faux comme toujours, s'était imaginé qu'il fallait, avant tout, faire consacrer le droit d'enquête.
C'est de M. Labbey de Pompierres, que M. Royer- CoIIard le présentant à Charles X et s'aperccvant que le roi paraissait choqué de ce que ce vieillard avait des chaussons de lisière par dessus ses chaussures (c'était en hiver), disait: A^e le regardez pas aux pieds^ Sire^ mais à la tète et au cœur^ car ce sont les meilleurs que je connaisse. Il lui rendait justice, et encore ceux qui ne l'ont connu que dans la vie publique n'ont pas connu la plus noble, la meilleure partie de cette nature d'élite : pour moi, je ne me rappelle jamais sans attendrissement les détails de sa vie intime, si hon-
nête, si pure ; je le vois encore entourant sa petite-fille de ces soins que la tendresse d'une mère peut seule inspirer.
Je vois cet homme si intrépide dans la vie publique, qu aucun danger n'effraya — et qui, à plus de soixantedix ans, se prenait corps à corps, au sortir de la Chambre, avec un de ces alguazils qui avaient mission de frapper les jeunes gens de nos écoles dont l'enthousiasme se manifestait par les cris de : vive la Charte/ Je le vois pleurant, à la moindre indisposition d'un des siens; je le vois dans son modeste intérieur s'imposant toutes les privations pour ajouter au bien-être de ce qui l'entourait ; cœur aimant, que ni Tâge, ni les affaires n'avaient endurci ; pour qui le dévouement et l'abnégation étaient du bonheur.
Je ne sais rien de plus touchant, rien qui inspire tout à la fois plus d'amour et de vénération que ces con* trastes d'une âme restée jeune, tendre, dévouée, sous des cheveux blancs, et de cette bonté simple et na'ive unie au caracttTc le plus indomptable.
La femme que j'épousais était selon mon cœur et venait compléter les éléments de bonheur déjà réunis autour de moi. Je ne lui connaissais alors que les grâces et la naïveté d'un enfant gâté, et elle s'est trouvée une femme courageuse et forte. Dans les rudes épreuves où je l'ai entraînée avec moi, j'ai vu surgir toutes les qualités éminentes du cœur et de l'esprit que j'avais remarquées dans ceux dont elle sortait, la franchise, la vivacité du caractère de son père, et la disposition de son grand-père à aimer et à se dévouer. Mais à cela se joignait une grâce naïve et un esprit naturel qui lui donnaient un charme inexprimable. Elle avait adopté ce mot stnceritasci elle en avait bien le droit, car je ne sais personne qui ait porté plus loin qu'elle non-seulement le culte, mais le besoin de la vérité. On pourrait même dire que parfois elle cxa-
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gérait ce sentiment, et ceux qui, après avoir ser>i sous le même drapeau que moi, s avisaient de s'en écarter en savaient quelque chose : souvent même, par son excès de franchise, elle m*a créé des situations assez embarrassantes ; mais jamais je n'ai songé à m'en plaindre. Je ne sais rien, en eft'et, de plus adorable qu'une femme vraie et naturelle, lorsque d'ailleurs ses sentiments sont purs et élevés. Chère et excellente compagne, tu méritais que la Providence te donnât une existence moins agitée, moins cruellement éprouvée, mais tu as du moins ressenti ce bonheur bien digne de ta noble nature, de t'élever et de grandir à mesure que les épreuves que Dieu l'a envoyées sont devenues plus cruelles. Tu n'es restée au-dessous d'aucune d'elles et ton exemple m'a fortifié.
La naissance d'une fille vint mettre le comble à mon bonheur; tout alors me souriait; ma femme partageait mes goûts simples et retirés, elle avait tous mes sentiments, elle s'était identifiée avec moi ; convaincue que lorsque j'aurais atteint l'ûge de l'éligibilité, la carrière parlementaire s'ouvrirait pour moi, elle attachait la môme importance à ce que, pour ce moment, notre fortune m'assurât une grande indépendance : l'ordre, l'économie qu'elle apporta dans l'administration de notre maison , nous permirent d'atteindre ce but.
Ma fille, entourée desoins par sa mère et sa grand'mère qui ne la quittait pas d'un instant et qui assistait assidûment à ses promenades et à ses jeux d'enfant, s'élevait admirablement et tout annonçait en elle une nature droite et forte.
C'est avec bonheur que je me reporte à ce temps de ma vie : comme tous les hommes de travail, j'aimais à goûter les douceurs du repos en pleine campagne ; je n'avais alors ni assez de loisirs, ni assez
d'ar^'i^nt pour avoir ma villa des champs; mais tous les dimanches, ma femme, ma fille et moi, nous preni(»ns bourgeoisement un fiacre qui nous conduisait à l'unt' des barrières de Paris. Là, nous mettions pied à terre et nous cheminions tous trois à travers ces si riantes campagnes qui entourent Paris; c'était tantôt Saint-Cloud, tantôt Meudon ou Argenteuil ou tout autre de ces charmants environs. La petite était fatiguée, je la prenais sur mon dos, — j'avais tant de bonheur à la porter jusqu'à Tauberge, où nous faisions notre modeste repas champêtre; puis nous revenions à la ville tous un peu fatigués, Marie dormant dans mes bras, et moi joyeux et ayant puisé dans ces délassements de nouvelles forces et un nouveau courage pour reprendre mes travaux de la semaine.
J'étais heureux alors, aussi heureux que Fhomme dans ce monde peut Tètre. Honoré, considéré dans ma profession, arrivé à ce degré de réputation qui faisait que les affaires venaient me chercher et que je n'allais pas au-devant d'elles; indépendant des prétenti«»ns et des passions des clients dont je pouvais fairr justice, trouvant dans ma profession d'avocat à la ('.our de cassation et aux conseils du roi un travail conforme à mes goûts et à mes habitudes d'esprit : pouvant parfois défendre et faire triompher mes principes p(diti(iues sans cesser d'être avocat; aimé de mes confrères, estimé des magistrats, vivant au milit>u de deux familles que la mort avait ah)rs respectées et dans lescjuelles je trouvais les plus nobles sentiments et les plus vertueux exemph\s ; associé à une femme à la<iuelle me rattachait le double lien de Testime la plus méritée et de Taffection la plus vive : tout me souriait.
Qu'on me pardonne de m'appesantir sur ces souvenirs ; ils ont leur tristesse et leur amertume, mais ils
ont aussi leur charme, aujourd'hui surtout qu'après tant d'illusions détruites, tant de deuils douloureux, je ne peux guère vivre que de mon passé. Il faut quitter cette phase riante de ma vie pour entrer dans celle des orages politiques dont je ne sortirai plus.
CHAPITRE II
BEV0LCTI05 DB JUILLET.
Dans la matinée du 26 juillet, je connus par le Mami^ tenr les ordonnances qui dissolvaient la Chambre nouvellement élue, qui rétablissaient la censure pour les journaux, abrogeaient la loi électorale eustante et la remplaçaient par un mode d'élection nouveau qui restreignait le droit politique déjà si restreint et rendail inus4jire le gouvernement représentatif.
Le roi déclarait a^r en vertu de sa pleine puissance et en exécution d'un article 14 de la Charte constitutionnelle qui It' chargeait de pourvoir aux mesures de sûreté qu'exigeait le salut de l'État.
Ainsi que je Tarais prévu, le gouvernement sortait le premier de Tordre légal et prenait l'initiative du recours à la force matérielle; j'étais bien convaincu, comme je l'avais annoncé au banquet des Vendanges de Ikkurgogne . que la France répondrait à la force par la fi»rce. et que nous touchions au moment décisif entre la Révolution et la légitimité.
J'avais, dans la pré\ision de cette lutte extrême et qui ne pouvait être que sanglante, envoyé ma femme et ma fille à Coucv-le-Chiteau, chei M. Desfosseï;
j'étais donc libre et tout préparé à faire ce que je regardais comme le devoir de tout homme, pour qui les droits d'une grande nation et la sainteté du contrat ne sont pas un vain mot. Je me souviens même d'un détail puéril, mais que je reproduis comme attes tant la disposition d'esprit d'un homme qui, avant ces fatales ordonnances, était le plus partisan du progrès pacifique et le plus opposé à toute violence ; j'étais à ce moment tourmenté d'un mal de dents que j'aurais pu traîner encore quelques jours; je courus chez mon dentiste pour y mettre un terme. Après avoir plaidé à la Cour de cassation une affaire qui devait être la dernière, je rentrai chez moi vers midi; j'y trouvai un rendez-vous qui m'appelait chez Dupin, j'y courus; l'objet de la réunion était de donner aux journalistes une consultation sur la légalité des ordonnances et 8ur la conduite qu'ils avaient à tenir. Nous fûmes unanimes à reconnaître et à déclarer que ces ordonnances étant illégales, et partant non obligatoires, le droit et même le devoir des journalistes, comme celui de tout citoven, était de leur refuser obéissance.
Sur la question du mode de résistance, la discussion fut vive et les opinions se partagèrent. Dupin mit fin au débat en rappelant que nous étions une réunion de jurisconsultes et non d'hommes politiques ; que nous avions à donner une consultation juridique sur une question de droit, et non à déterminer par quels moyens matériels on organiserait la guerre civile.
Cette observation qui, plus tard, lui fut beaucoup reprochée comme preuve de pusillanimité , était cependant parfaitement juste et sans réplique; elle coupa court à toute discussion ultérieure, laissant à chacun de nous le soin de régler sa conduite sur ses convictions et sous sa responsabilité. Nous nous retirâmes. Parmi les journaux, les uns se soumirent aux ordonnances et les exécutèrent; les autres protesté-
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rent ; d^autres résistèrent, même matériellement, à leur exécution.
J'habitais alors une maison (dans le cloître Saint- Germain-rAuxerrois) dont les fenêtres donnaient sur le quai de TÉcole, et qui avait des issues du côté du Louvre et du côté de Téglise Saint-Germain- TAuxerrois. Le célèbre chirurgien Dupuytren habitait au-dessous de mon appartement ; pour rentrer chez moi, j'avais donc à traverser le quartier le plus central de Paris, le Palais-Royal, la rue Saint-IIonoré, le Lou- \Te, etc. Déjà une vive agitation s'y manifestait, des groupes nombreux et menaçants se formaient dans les rues et sur les places publiques ; des cris de colère et d'indignation se faisaient entendre. Les enseignes des marchands portant les armes du roi et des princes étaient abattues, de fortes patrouilles s'efforçaient vainement de dissiper les rassemblements qui persistaient ou se reformaient aussitôt après s'être séparés.
Lorsque je traversai la rue du Coq, je vis arriver à moi un groupe d'omTiers portant un brancard sur lequel était étendu un de leurs camarades tout sanglant et qui venait d'être blessé d'un coup de baïonnette; ils criaient vengeance et se dirigeaient vers les faubourgs : tous les symptômes d'une révolution se manifestaient.
Rentré chez moi, je l'avoue avec quelque embarras, aujourd'hui que je suis refroidi par l'âge et plus encore par l'expérience, je rejetai mes livres et mes do»siers, j'endossai mon uniforme d'officier de la garde nationale et j'employai mes secrétaires à faire des cartouches. Je donnai un billet de cinq cents francs pour acheter de la poudre et des armes à un jeune patriote alors très-ardent' pour l'opposition, aujourd'hui très-bon commissaire de police et très-dévoué à l'ordre public, ce qui se concilie parfaitement, et je sortis revêtu de mon miiforme, malgré les instances de
mon ami Barthe, qui regardait l'acte comme très-imprudent, ou au moins comme prématuré.
J*étais impatient de me mettre en rapport avec mes camarades de la 4"* légion, que je supposais tout préparés à prendre les armes et à commencer le combat; je n*eus pas fait quelques pas dans le quartier que je m'aperçus que le bourgeois ne prenait pas feu aussi vite que je le supposais.
Les boutiques se fermaient partout et leurs propriétaires avaient bien revêtu, pour la plupart, leur uniforme de garde nationale ; mais ils restaient immobiles sur le seuil de leurs portes, et lorsque, m'approchant d'eux, je les invitais à prendre les armes et à se joindre à moi, ils me répondaient avec un très-grand sangfroid, que je me trompais sur leurs intérêts; que, s'ils avaient pris leurs uniformes, c'était pour défendre au besoin leurs magasins et pas autre chose. Je vis tout de suite que la garde nationale ne prendrait pas, au moins dans sa généralité, une part active dans la lutte, mais qu'elle laisserait faire.
Charles X avait commis la haute imprudence de la dissoudre pour quelques cris malsonnants de : Vive la Charte y à bas les ministres^ poussés par elle, lors d'une revue. Sans cette circonstance, il est probable qu'elle se fût interposée et eût au moins prévenu les conséquences extrêmes d'un conflit, en offrant un point d'appui et une force à ceux qui, plus tard, tentèrent sans succès une conciliation.
Au moment oii je sondais ainsi les dispositions du quartier, un autre officier de la garde nationale recevait à quelques pas de moi un coup de feu en pleine poitrine et mourait de la main d'un des soldats suisses qui tiraillaient déjà aux emirons du Louvre. La guerre était commencée et l'exaspération se répandait de proche en proche : les indifférents étaient entraînés dans le mouvement.
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Rentré chez moi, je reçus une députation des élèves de l'École polytechnique qui, consignés dans leur caserne, avaient sauté par-dessus les murs et venaient prendre cons<*il des hommes qui leur inspiraient confiance; ils étaient conduits par un de mes neveux, alors élève de l'école. Ma réponse fut celle-ci : Tant que le gouvernement est resté dans le droit , nous avons dû le respecter et le défendre, mais aujourd'hui qu^il emploie la force contre le droite que la force décide entre lui et nous.
Le lendemain, la grande majorité de ces jeunes gens commandait, dirigeait les colonnes des combattants, les précédant au feu, et quelques-uns d'entre eux succombaient dans la lutte ; leur uniforme était comme un drapeau pour le peuple, en même temps qu'il était pour la population entière un gage de sécurité, car c'était une garantie contre certains excès.
Je me rappelle la sensation inexprimable que j'éprouvai lorsqu'au milieu des vicissitudes du combat, portant l«*s yeux vers les tours Notre-Dame, j'y vis flotter \v drapeau tricolore. Mon Dieu, que la Restauration avait été mal inspirée d'enlever à la France ce syniboh» dr sa gloin» et même de ses douleurs!
Je suis d'unr nature plus réfléchie qu'enthousiaste; mais la vue de ce drapeau, sa résurrection au milieu de la fusillade et des nuages que la fumée de la pou* dre élt*vait de toutes parts me jeta dans une sorte d'ivresse. Quelle arme puissante le gouvernement des Bourbons avait laissée à ses ennemis, et pourquoi? pour l'honneur de ce qu'il appelait son jirincipe! Et lui aussi, se plaçant ù l'autre (»xtrémité de cette logiquo absolue (|ui |H'rd infailliblement les partis, disait : Périsse plutôt la monarchie quun principe. Folie cruellement <'X[»iée î
Dans la nuit du lundi au mardi, la garde royale ayant occupé militairement les abords du Louvre et
la ligne des quais qui relient les Tuileries à la place de Grt»ve , je me trouvai bloqué dans ma maison, et je fus spectateur forcé ce jour-là des efforts faits pour conserver et reprendre le poste si important de i'Hôtel de Ville. Mes fenêtres donnaient précisément sur cette partie du quai où le duc de Raguse avait momentanément établi son quartier général, et pas un de ses mouvements ne m'échappait.
Il était facile d'apercevoir une certaine hésitation dans les ordres qu'il donnait; le maréchal dissimulait peu son anxiété. Enfin, cette journée se termina sans aucun résultat décisif d'aucun côté. Cependant on avait pu remarquer que, lorsque les régiments suisses, auxquels la garde du Louvre avait été spécialement confiée, faisaient très-résolument feu contre l'insurrection, les régiments de ligne, au contraire, mettaient une assez grande répugnance à tirer sur leurs concitoyens. Quelques-uns des régiments postés dans les quartiers du centre allèrent même jusqu'à déclarer que, pourvu qu'on ne les forçât pas à se défendre, ils ne prendraient pas l'initiative de l'attaque; cette circonstance ne pouvait qu'ajouter à la démoralisation des uns et exalter la confiance des autres ; il était évident à la lin de la journée du mardi que la force morale était du côté des insurgés. Je ne m'étais pas couché, et, au milieu de la nuit, j'entendis un certain mouvement dans les troupes qui bivouaquaient sous mes fenêtres; les ordres étaient donnés à voix basse, et je vis bientôt qu'il s'agissait d'un mouvement en arrière qui ne tarda pas à s'eflfectuer.
Les troupes se concentraient sur le Louvtc et les Tuileries; j'en profitai pour sortir et parcourir les rues de Paris; elles étaient désertes. Le Parisien a ses heures et ses jours, son atmosphère même pour se battre; il choisira rarement un jour de fête pour une insurrection, il aime trop le plaisir et les réjouissances
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publiques pour y renoncer. On sait assez combien d'émeutes une grande pluie a fait avorter, et enfin la journée doit se terminer pour le combat comme pour le travail ; il faut bien se reposer pour recommencer.
Au moment où je parcourais ainsi Paris, il était de quatre à cinq heures du matin ; ce beau soleil de juillet était déjà levé, mais l'insurrection dormait. Quelques cadavres étendus ça et là et déjà dépouillés attestaient la lutte sanglante de la veille.
Cependant, lorsque j'arrivai sur les boulevards par la rue Montmartre, on s'apprêtait à reprendre le combat; les propriétaires des magasins qui bordent cette magnifique avenue, moitié par calcul et moitié par patriotisme, étaient occupés à scier les arbres plus que séculaires qui avaient, à leurs yeux, le très-grand tort d'intercepter la lumière et de nuire à la montre de leurs marchandises ; jetés en travers du boulevard, ces arbres faisaient d'excellentes barricades.
Lorsque je parvins chez M. Labbey de Pompierres, ancienne place de l'Opéra, la fusillade avait recommencé de toutes parts.
Dans ce quartier, comme dans le mien, je remarquai que bien peu de bourgeois et de gardes nationaux prenaient part au feu, qui était entretenu surtout par de tout jeunes gens et des ouvriers, lesquels, sortant des petites rues latérales et des allées des maisons, tiraient leur coup de fusil et se retiraient immédiatement pour recharger leurs armes.
On annonçait un mouvement en avant de la troupe qui était partie du Théâtre-Français; la maison de M. Labbey de Pompierres devait, disait-on, être particulièrement fouillée et occupée : on se disposait déjà à dépaver la cour pour porter les pavés dans les étages supérieurs, lorsque nous dûmes nous rendre chez M. Lafitte à travers les barricades et le feu des com-
battants, pour assister à une réunion de tous les députés de l'opposition, convoqués pour aviser à ce qu'exigeaient d'eux les circonstances.
Je n'avais pas de titre pour faire partie de cette conférence à laquelle n'étaient appelés que des députés; je me disposais donc à me retirer, lorsque ces messieurs m'invitèrent à remplir au milieu d eux les fonctions de secrétaire.
C'est à ce titre que j'assistai à la dernière péripétie de ce drame de trois jours.
Un des régiments de ligne, qui avaient gardé dans les deux jours précédents une sorte de neutralité, était posté sur le boulevard des Capucines. Un ancien officier, le colonel Aymès, qui avait, je crois, occupé dans ce régiment un grade élevé et qui en connaissait personnellement les officiers et les soldats, s'avança vers eux seul et désarmé et, par quelques paroles empreintes d'une franchise et d'une énergie toute militaire, les décida à se prononcer en faveur de la Charte.
Ce fut une grande joie dans notre réunion lorsqu'on vint nous annoncer que ce régiment était arrivé dans la cour et que ses officiers demandaient à nous être présentés et à s'expliquer devant nous.
Ces braves gens étaient combattus par deux sentiments contraires qu'ils exprimaient non sans quelque embarras. Ils ne voulaient pas, disaient-ils, combattre plus longtemps contre leurs concitoyens et pour une cause qui n'était pas celle de la loi.
C'était là le motif d'une démarche qui leur coûtait comme soldats ; ils regardaient, d'un autre côté, comme un devoir de ne pas se battre contre les camarades qui étaient restés sous le drapeau de la cour et nous suppliaient de ne pas exiger d'eux un acte qui blesserait leur honneur militaire.
A quoi M. Lafitte, dont la fortune financière et politique a beaucoup tenu à la grâce personnelle dont il
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était doué, leur répondit que Thonneur de Farmée était le trésor le plus précieux de la France et que pas une voix ne s'élèverait parmi les amis de la liberté pour leur demander rien qui pût porter la plus légère atteinte à cet honneur.
Ces officiers parurent satisfaits et se retirèrent. Des vivres et du vin furent distribués à leurs hommes qui en avaient grand besoin. Pendant les trois jours, il parait que les troupes manquèrent de rations et que ce fut là une des causes de leur démoralisation.
Au moment où, dans la cour, les soldats faisaient honneur à la distribution qui leur était faite et où, dans le salon de M. Lafitte, les discoureurs ordinaires de l'opposition, 3IM. le baron Méchin, Mauguin et autres délayaient leurs avis en phrases qui me paraissaient un peu longues pour la circonstance, on vint tout à coup annoncer qu'un régiment de la garde royale s'avançait par les boulevards et se portait sur l'hôtel que nous occupions.
Pour les discoureurs sauter par les fenêtres et disparaître en un clin d'a^il, laissant M. Lafitte presque seul, avec sa jambe étendue sur une chaise (il souffrait d'une entorse); pour les soldats crier : Aux armes! et sauter sur leurs fusils, s'apprètant malgré la résolution dr h'urs officiers ù repousser Tagression annoncée, ce fut l'affaire d'un instant.
Heureusement ce n'était qu'une fausse nouvelle et nous nous primes à rire très-justement ûv notre panique.
La discussion se rétablit donc sur ce qu'il y avait à faire. Proclamerait-on un nouveau gouvernement, et lequel?
De quels pouvoirs l'investirait-on et quels en seraient les membres?
Telh»s étaient les ()uestions à résoudre; dès ce moment, je vis se dessiner les deux opinions qui de-
vaient plus tard entrer en lutte sur le caractère et la portée de la révolution qui allait s'accomplir; les uns, plus hardis, voulaient la pousser; les autres, plus timides, voulaient la retenir.
Ainsi, on était d'accord pour occuper THôtel de ville dont le peuple était déjà en possession depuis la veille au soir. Mais quel titre donnerait-on au pouvoir qu'on y enverrait siéger?...
Les uns voulaient l'appeler gouvernement provisoire; les autres simplement commission municipale. Ce titre n'était pas indifférent, car, si le premier signifiait une révolution accomplie, l'autre n'indiquait qu'un simple fait de police et se prétait à toute transaction ultérieure. Cette dernière opinion l'emporta.
Quant à la composition de cette commission, elle fut en quelque sorte mixte et composée d'un nombre à peu près égal de membres appartenant aux deux opinions.
Ainsi, MM. Audry de Puyraveau et Mauguin y représentaient le parti qui voulait pousser la révolution jusqu'à ses plus extrêmes conséquences.
Le comte Lobau et Casimir Périer y constituaient le parti qui voulait, au contraire, la modérer. M. le baron de Schonen, le cinquième membre, devait être considéré comme pouvant alternativement appartenir à l'un et à l'autre; car, si par ses opinions il comptait parmi les hommes modérés de la gauche de la Chambre, par la véhémence de ses sentiments, il se laissait parfois entraîner vers les résolutions extrêmes.
Il y avait donc à craindre que l'équilibre ne fût bientôt rompu au profit de l'opinion avancée, dans les délibérations de la commission municipale, si Mauguin n'avait pas trouvé le moyen de blesser à un tel point l'amour- propre de ses collègues, que même M. Audry de Puyraveau, qui était beaucoup plus radi-
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cal que lui , vota à peu près systématiquement arec les modérés, par suite de la défiance et de Tespèce de haine qu'il lui avait vouée.
L'irritation que les blessures d'amour-propre avaient causée aux collègues de Mauguin était même telle, qu'ils trouvèrent l'occasion de lui infliger une humiliation publique dont je fus bien malgré moi Tinstrument, quclcjucs jours plus tard.
Une députation de la Société des Amis du peuple ou des Droits de Thomme, je ne me souviens pas de son titre, avait demandé à être reçue par notre Commission, pour déposer entre nos mains une adresse, dans laquelle elle nous sommait pour ainsi dire au nom (lu peuple de consen^er Tespèce de dictature dont nous étions investis sous le titre modeste de Commission municipale.
MM. de Schonen, Audry de Puyraveau et le comte Lobau se trouvaient seuls à occuper le bureau quand la demande d'audience nous fut portée : ils arrêtèrent que la députation serait reçue et que le secrétaire seul serait chargé de lui répondre, réponse qui n'était ni sans difiiculté ni sans importance. Il y avait en efl'ot deux courants dans la Chambre : ainsi, tandis que la majorité des députés, impatients de sortir de Tétat révolutionnaire, se hâtait de proclamer le duc d'Orléans lieutenant général du royaume, et se disposait à presser le dénouement tinal en votant précipitamment et les modifications que la Charte devait subir et la rovauté de la branche cadette des Bourbons, les hommes ardents qui avaient concouru activement à la révolution résistaient avec énergie à cette tendance ; ils s'efforçaient de prolonger la (ïrise révo- Iuti(mnaire : les uns, dans Tespoir d*en faire sortir la république; les autres, croyant qu'ils obtiendraient de plus fortes garanties en faveur de la liberté.
C'est sous l'innueiice de ce sentiment que les délé*
gués des sociétés secrètes, admis devant nous, nous adjuraient de conserver nos pouvoirs jusqu*à ce que la nation elle-même pût en disposer.
Les membres de la Commission municipale étaient convenus de la réponse un peu évasive que j^aurais à leur faire, et lorsque l'orateur de la députation eut cessé de parler, 3Iauguin, qui se croyait Torateur de fait et de droit de la Commission municipale, étant le seul de ses membres qui eût Thabitude et le talent de la parole, s'apprêtait à répondre, quand ses collègues l'arrêtèrent, en lui montrant la délibération par laquelle ils avaient décidé que je serais seul chargé de cette réponse : on ne la lira pas sans quelque intérêt dans les notes.
Jamais je n'ai mieux vu combien le caractère importe plus que le talent dans le gouvernement des affaires publiques : certes, en l'absence de M. Casimir Périer, Mauguin était, par son talent oratoire incontestable, par ses précédents politiques, naturellement appelé à diriger cette Commission; il ne lui fallait pour cela que la plus légère connaissance du cœur humain, la plus vulgaire habileté; il fallait qu'il parût recevoir de ses collègues les avis qu'il voulait faire prévaloir; mais cette espèce de fatuité politique, qui semblait ne pas même admettre la possibilité d'une controverse sur ce qu'il proposait, neutralisa son action dans ces jours de grande crise.
Au reste, si la Commission avait un rôle important à jouer, investie qu'elle était, malgré son titre restreint, de tous les pouvoirs d'un gouvernement révolutionnaire, il y avait à côté d'elle, à l'Hôtel de Ville même, un autre pouvoir supérieur au sien, en ce qu'il avait pour lui l'unité et la force agissante et qu'il était en communion plus intime et plus directe avec la révolution qui venait de s'accomplir : c'était celui du général La Fayette.
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Ce général était, en effet, pour la nation et particulièrement pour le peuple de Paris, la personni^cation, l'expression vivante de ce que la Révolution de 1789 avait eu de grand et de légitime ; il avait été tout à la fois repoussé par la cour, proscrit par les Jacobins et emprisonné par la coalition; il réunissait en lui toutes les consécrations populaires.
Le voyage assez récent. qu'il avait fait en Amérique, où il avait reparu entouré de tout l'éclat que lui donnaient les empressements d'un peuple qui lui devait en partie son existence et sa grandeur; de plus, les luttes qu il venait de soutenir dans la Chambre des députés pour les droits et les libertés de la nation contre les prétentions du vieux régime, tout, jusqu'à son origine aristocratique et à sa grâce personnelle, contribuait à lui donner dans ce moment un prestige prodigieux et une influence à laquelle rien n'eût pu résister.
La Fayette fut investi dans ces quelques jours d'une véritable dictature morale et politique dont le titre n'était écrit dans aucun décret, mais qui paraissait tellement forcée que nul ne se fût avisé de la contester : ainsi, d'une part, la Chambre des députés dont la dissolution se trouvait rapportée par la victoire de Tinsurrection et dans laquelle se retrouvait fortifié, par quelques nouvelles élections libérales, le groupe des 221 , qui, ayant donné le signal de la révolution dans leur Adresse, se croyait seul autorisé à la gouverner; d'autre part, la Commission municipale de rilotel de ville, qui se trouvait investie, en partie paries députés, en partie par l'insurrection, des attributions vacantes du pouvoir exécutif; et enfin La Fayette ressuscitant avec lui, pour la génération nouvelle, tous les souvenirs, tous les nobles élans de notre première et grande Révolution de 1789 et se trouvant, comme général en chef de toutes les gardes nationales du
France, à la tête de la seule force armée qui pût alors être employée : telles étaient les trois puissances qui étaient en présence et qui avaient à décider des destinées de notre patrie au moment où Tinsurrection provoquée par les funestes ordonnances venait de triompher dans Paris.
Les premières heures de notre installation à THôtel de ville furent employées à mettre quelque ordre dans ce siège du gouvernement; des combattants de juillet nous y avaient devancés, ils se croyaient investis du droit de la conquête; parmi eux était un personnage qui s'était institué général de l'IIotel de ville, on rappelait le général Dubourg; ce ne fut pas sans quelque peine, et grâce surtout à la popularité du général La Fayette, que nous parvînmes à débarrasser l'Hôtel de ville de tous ces commandants improvisés.
Une nuée de secrétaires officieux nous arrivèrent ; nous en employâmes quelques-uns utilement, entre autres M. Daude, ami et compatriote, je crois, de M. Casimir Périer; il fut spécialement chargé des moyens de rétablir les communications pour le transport des denrées aux marchés : trois jours d'interruption à peu près complète nous avaient donné quelques inquiétudes sur les subsistances.
Je fus frappé du spectacle qu'offrait l'Hôtel de ville lorsque, sortant de chez M. Lafitte, le jeudi 29 juillet, nous nous y rendions avec les membres de la Commission pour remplir la mission que nous venions d'accepter : la place de Grève remplie d'une population ivre de son triomphe; des canons conquis sur la garde royale et desservis par des blouses; des bivouacs dans les cours et jusque sur les escaliers; les marmites et les cuisines à côté des jardins; les appartements remplis d'une cohue de gens de toutes les classes empressés, les uns à offrir leur concours patriotique et désintéressé, les autres flairant cette proie
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qu on appelle pouvoir et espérant en avoir leur part : il parait que ce spectacle s'est reproduit à peu près de même en 1848.
Le général La Fayette s'était rendu de son côté a THôtel de ville, et nous y trouvâmes aussi M. le comte de Laborde, le fils du banquier de Tancienne cour de Louis XVl, homme de mœurs aimables, mais un peu désordonnées, et qui avait trouvé le moyen de dissiper l'immense fortune de ses pères. Il occupait un commandement supérieur dans la garde nationale, celui de général de brigade, je crois, et il n'avait pas craint de parcourir Paris en uniforme, au moment où le dénouement était loin d'être certain. Il s'était institué, je ne sais trop à quel titre, préfet du département de la Seine, et, en cette qualité, s'était déjà installé dans les appartements de l'ancien préfet.
Nous respectûmes sa possession, sans trop en examiner l'origine.
Il n'en était pas ainsi de deux espèces d'hommes qui se disputaient déjà les conséquences de la >ictoire remportée on commun : les républicains et les bonapartistes. Ces d(»rniers étaient représentés par ce même 51. Dumoulin dont j'ai déjà parlé, et qui s'agitait beaucoup pour déterminer une manifestation populaire en faveur du roi de Rome ; ce prince existait encore et résidait à Vienne; s'il eût été en France ou libre d'y venir, il eût été, sans aucun doute, un con- <*urrent fort redoutable pour la branche des Orléans. Car, si ceux-ci répondaient mieux au sentiment libéral et constitutionnel qui venait de produire le mouvement, l'autre était plus sympathique au sentiment révolutionnaire qui était alors et est encore peut-être aujourd'hui très-vivace dans les masses; Dumoulin fut , comme le général Dubourg autour duquel se groupaient déjà les partisans de la république, expulsé de l'Hùtel de ville. La révolution,
dès ses premiers pas, marquait donc un temps d'arrêt; mais, sans pousser jusqu'à Tempire ou à larépublique, jusqu'où irait-elle?
Après la défection des régiments de ligne, un nouveau mouvement de concentration des régiments de la garde royale avait été ordonné et quelque désordre s'était manifesté dans ce mouvement. Le Louvre avait pour ainsi dire été pris d'assaut par le peuple dirigé par les élèves de l'École polytechnique ; la position dans les Tuileries n'était donc plus tenabie et il fallait l'évacuer; il n'y avait pas un moment à perdre, car le feu avait gagné les populations interposées entre le château et le chemin de Saint-Cloud, seule ligne de retraite. Les troupes eurent môme à essuyer, aux Champs-Elysées, à Chaillot, au bois de Boulogne, une fusillade assez vive.
Au moment où sa couronne était ainsi menacée, le roi, retiré à Saint-Cloud, faisait sa partie de whist, et répondait stoïquement à ceux qui lui faisaient remarquer que le bruit des détonations de l'artillerie était de plus en plus intense et paraissait se rapprocher : « Tant mieux. Cela prouve que mon armée se bat bien et ne craint pas de s'engager dans la lutte avec la Révolution. » Étrange aveuglement qui devait se reproduire dix-huit ans plus tard dans des circonstances à peu près identiques et avec le même dénouement.
L'illusion de la cour ne fut pas longue et il fallut bientôt, à la vue de la garde royale qui se repliait sur Saint-Cloud, croire à ce mot déjà dit à Louis XVI, en ni)2, plus tard à Louis-Philippe, en 1848, et reproduit ainsi trois l'ois par l'événement : Sire^ ce n'est pas une émeute, cest une révolution I. . . Cette révolution s'avançait, en effet, triomphante ; Charles X essaya de la conjurer par une série de concessions qui eurent toutes le tort d'arriver (juelques heures trop tard. Ainsi, les ordonnances furent d'abord rapportées, et un ministère semi-
libéral dans lequel entrait Casimir Périer fut formé.
La voilli', rt lorsque le Louvre était encore occupé par les troupes du roi , cette mesure eût été acceptée comme une transaction, et si elle n'eût pas désarmé et désintéressé tous les partis, elle les eût du moins divisés, et par cela même affaiblis. Mais lorsque le roi et toutes ses troupes, à la suite d'une bataille de trois jours dans lesquels le sang avait si abondamment coulé, avaient évacué Paris, une telle concession était insufiisante ; elle ne fut pas prise au sérieux, et la guerre continua. 11 fallut bientôt quitter la position de Saint-Cloud qui était elle-même menacée.
Le duc de Raguse, qui conservait le commandement de l'armée, reconnut qu'avec le peu de monde qui lui restait et qui diminuait par la désertion, de moment en moment, il ne pouvait tenir dans cette position contre les Parisiens et les populations des campagnes; 1 action était déjà engagée sur les ponts de Saint-Cloud et do Sèvres, lorsqu'il conseilla de se retirer sur Versailles et de là à Rambouillet.
Au preniior mot qu'il dit au duc d'Angoulôme de cette cruelle nécessité, le prince s'emporta au point d'accuser le marécbal de trahison; il voulut même lui arrarher son épée et se blessa à la main. 3Iais le roi, étant intervenu, ordonna à son fils de faire des réparations au maréchal Marniont, et, se rangeant à son avis, donna l'ordre du départ.
Arrivé à Rambouillet, Charles X nomma le duc d'Orléans lieutenant général du royaume, et le lendemain il si^^'nait son abdication au profit de son petitfils le <lnc <li' Bordeaux.
Cettf dernière concession eut pu désarmer peut-être la révolution et la désintéresser : elle oH'rait au parti libéral rt constitutionnel une garantie puissante contre cetti* pivlrniioii insolente du gouvernement du bon plaisir <|ui avait provoqué le contlit.
La régence d*un prince recommandé par les gages que son père et lui-même avaient donnés à la révolution de 1789 semblait offrir pour Tavenir Tassurance que le gouvernement parlementaire serait accepté et loyalement pratiqué. Elle aurait pu opérer une réconciliation entre la branche ainée des Bourbons et la Révolution : il y a même tout lieu de croire que les hommes influents de l'opposition parlementaire, ceuxlà mômes qui avaient pris l'initiative de ce grand mouvement d'opinions, les Royer-Collard, les Casimir Périer, les Guizot, eussent accepté avec empressement cette transaction et l'eussent regardée comme le dénouement le plus heureux de la lutte engagée, si elle avait été connue plus tôt. Malheureusement une suite d'incidents, l'absence des uns, le refus des autres, retardèrent de quelques heures l'envoi et la publication de cette missive. Or, en révolution, lorsque les événements se précipitent avec une si effrayante rapidité, les heures sont des siècles.
L'ordonnance qui contenait l'abdication du roi ne nous fut portée à l'Hôtel de \ille, par MM. de Sémonville etd'Argout, que dans lajournée du vendredi 30 et môme assez tard ; alors les événements se précipitaient avec une telle violence que les hommes politiques ne pouvaient plus les gouverner. Les cris : A bas les Bourbons! Plus de Bourbons! retentissaient dans tous les groupes de combattants.
Cependant, les quelques députés qui se trouvaient à Paris se réunirent dans la salle du Palais-Bourbon et se constituèrent en une sorte de convention sous la présidence de Lafitte. Ceux d'entre eux qui avaient des rapports personnels et intéressés avec le duc d'Orléans, Lafîtte, Casimir Périer, Benjamin Constant et autres, avaient déjà entrevu la possibilité de réaliser la pensée qu'ils nourrissaient depuis longtemps de faire passer la couronne de la branche ainée à la
branche cadette; quelques écrits, et entre autres une brochure très-hardie de M. Cauchois-Lemaire à laquelle une poursuite imprudente avait donné le plus grand retentissement, avaient accrédité cette pensée dans le monde politique. De plus, l'exemple de TAngleterre qui n'avait pu entrer dans la pleine possession de ses institutions parlementaires qu'en transportant la couronne de la branche régnante par le droit de naissance à une autre branche appelée par le Parlement et régnant en vertu et dans les limites du contrat, tout cela entraînait invinciblement les esprits vers une autre solution que celle qui était proposée par Charles X, alors qu'exprimant l'opinion du gouvernement provisoire et de Lafayette, opinion qui était aussi celle des députés les plus populaires et les plus influents de la Chambre, je répondis à H. de Sémonville : Hat trop tard!
En effet, la veille plusieurs émissaires, parmi lesquels l'histoire retiendra le nom de M. Thiers^ qui était appelé k jouer un rôle si important dans ces mêmes institutions pour lesquelles il appelait le concours d^une nouvelle dynastie, avaient été envoyés à M. le duc d'Orléans. Ce prince, au lieu de suivre le roi à Saint-CIoud et à Rambouillet, s'était retiré à Neuilly, à la porte même de Paris, où il se tenait à la portée des événements. On dit qu'en traversant le parc de Saint-CIoud un officier d'artillerie de la garde royale aurait ordonné d'envoyer une volée de coups de canon du côté de Neuilly, soit comme protestation, soil comme hommage anticipé. Le duc d'Orléans, après quelque hésitation et cédant à l'influence de sa sœur la princesse Adélaïde, dit-on, s'était décidé euGn à rentrer dans Paris pendant la nuit et à travers les barricades. Son tils aîné, colonel d'un régiment de cavalerie légère, s^était, de son côté, à la nouvelle des ordonnances, dirigé sur Paris. Arrêté en chemin par des insurgés,.
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nous avions à Tinstant même ordonné de le rendre à la liberté : ainsi, lorsque la branche aînée s'éloignait et voyait l'influence et la force morale se retirer d'elle, la branche cadette se rapprochait de Paris, c'est-à-dire du foyer même de la révolution.
Louis-Philippe venait-il recueillir le fruit d'une conspiration qu'il aurait depuis longtemps préparée? Je n'hésite pas à répondre: noni Louis-Philippe ne conspirait pas contre son cousin; c'eût été de sa part une bien grande perfidie, car quelques jours avant les journées de juillet, il recevait la famille royale au Palais- Royal dans une fête où il l'entourait d'éclatants hommages de dévouement et de fidélité. Non, son avènement au trône de France n'a pas été le résultat d'un complot ourdi par lui ; je crois qu'il doit être absous de cette accusation au tribunal de l'histoire. Mais, si on pose autrement la question, et si on demande : ne résulte-t-il pas de l'ensemble de la conduite du duc d'Orléans, avant et après la révolution de Juillet, que, prévoyant cette révolution, il entrait dans ses prévisions, peut-être même dans ses désirs secrets, d'en profiter pour se substituer à la branche aînée? ma réponse serait tout autre. Il est évident pour moi que Louis-Philippe avait prévu de bonne heure que les préjugés et l'obstination de Charles X rendaient inévitable une catastrophe. Ses liaisons avec les députés influents de l'opposition, son affectation de faire élever ses enfants dans les écoles communes, le soin qu'il mettait à relever et secourir tous les personnages, tous les artistes qui avaient encouru les disgrâces de la cour, tout me prouve qu'il prévoyait le naufrage, et que, sans le provoquer, il s'arrangeait depuis longtemps de manière à n'y être pas enveloppé lui et les siens. Sans aucun doute, par sa position si près du trône, par son opposition de principes, de conduite, avec les principes et la conduite du roi régnant, il
avait singulièrement facilité ce naufrage; et lorsque, sous son règne, il disait avec complaisance à propos des différentes tentatives révolutionnaires qui avortaient , soit en France , soit en Europe : On voit bien qu'ils nont pas un duc d'Orléans ! il reconnaissait assez la part d influence qu'il avait eue dans la révolution. Mais il serait injuste d'appliquer à une telle situation le mot de conspiration.
Dès que le duc d'Orléans fut au Palais-Royal, les députés se mirent en rapport avec lui et la lieutenance générale du royaume lui fut offerte par eux. On prétend qu'il hésita; qu'avant même de faire aux députés une réponse qu'ils attendaient avec la plus vive impatience, il voulut avoir une conférence avec M. de Talleyrand. Quoi qu'il en soit de ce détail, je pense que son parti était pris du moment où retiré à Neuilly, et placé entre Saint-Cloud où était le roi, et Paris où triomphait l'insurrection, il se décida pour Paris et pour l'insurrection ; le reste n'était pour lui qu'une question de temps et de prudence. Au moment où il accueillait les propositions des députés, il recevait de Rambouillet l'ordonnance royale qui le nommait lieutenant général du royaume; il sr trouvait ainsi investi du pouvoir à un double titre, il le tenait tout à la fois et de Charles X et des représentants de la Révolution. Cette situation double, qui pouvait peut-être lui convenir en ce qu'elle lui donnait le temps de voir les événements se dessiner, ne pouvait cependant se prolonger longtemps, et nous verrons bientôt quel incident vint la trancher.
Lorsqu'on avait appris à THôtel de ville que les députés se disposaient à offrir le pouvoir suprême k Louis-Philippe, sans même stipuler aucune garantie pour la liberté, la surprise et l'indignation y furent très-vives. I^es uns voulaient bris«»r la (Chambre des députés et convoquer tout de suite les assemblées primaires, pour former une constituante ou une cun-
vention. Les autres, plus réservés et reconnaissant que, si, d'un côté, on se montrait trop empressé à la Chambre de. déférer la couronne à la branche d'Orléans, d'un autre, il y aurait cependant un grand danger à prolonger Tétat de crise révolutionnaire dans laquelle était le pays, pensaient qu'il suffisait de protester et d'exiger que la couronne ne fut donnée que sous des conditions et avec des garanties bien précises : ce fut cette dernière opinion qui prévalut.
La Commission municipale et le général La Fayette rédigèrent en commun une sorte d'adresse ou plutôt de protestation dans laquelle toutes les garanties dont l'opinion publique s'était préoccupée dans les derniers temps, et dont elle désirait la consécration, étaient énumérées. C'étaient l'élection des officiers de la garde nationale (La Fayette avait surtout insisté sur cette mesure), l'extension du jugement par les jurés à tous les crimes et délits politiques, l'extension des franchises municipales, etc.. On y déclarait en outre le gouvernement provisoire au nom du peuple. La Fayette, au nom de la garde nationale, protestait contre tout acte par lequel on disposerait de la couronne, avant que ces garanties fussent pleinement assurées...
Je fus chargé de porter cette protestation à la Chambre. Dès que je me présentai, après avoir fait part de mon message au président, je fus introduit et invité à monter à la tribune ; j'y lus le document tout entier, et, dans quelques phrases très-catégoriques, j'expliquai l'objet et la portée de ma mission.
« Le peuple, dis-je aux députés, n'a pas versé son sang pour consommer une révolution de palais ; il a combattu et triomphé pour assurer les droits de sa souveraineté contre le prétendu droit divin de la royauté, pour substituer la loi du contrat à l'arbitraire du bon plaisir, et le gouvernement représentatif, dans toute sa vérité, à un gouvernement de
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cour. Avant de disposer de la couronne, il faut donc savoir à quelles conditions elle sera donnée ; il faut que ravénement de la nouvelle royauté ne soit que la consécration des garanties conquises, garanties que le gouvernement provisoire et le général des gardes nationales du royaume ont écrites pour ainsi dire sous la dictée du peuple dans l'adresse] que je dépose sur la tribune. »
Ce n\''tait pas, on le voit, une supplique, c'était une sommation que j'apportais.
Que serait-il arrivé, si la Chambre des députés eût résisté? il est certain que Télément populaire Teût emporté et que la république eût été immédiatement proclamée.
Les députés imaginèrent un expédient qui conciliait les exigences de 1 Hôtel de ville avec Timpatience qu'ils avaient de constituer un gouvernement: il consistait à placer à la suite de la charte de 1814, qu'ils venaient de réviser, sur la proposition de M. Bérard, en une seule séance, un article final, dans lequel on reproduirait les différentes garanties spécifiées dans mon message en déclarant qu il y serait pourvu par des lois particulières. C'est ce qui motiva cet article G9 de la constitution, si précis et si vainement invoqué depuis par l'opposition.
L'engagement était donc pris dans la constitution elle-même et ces garanties devaient former, ainsi que nous l'avions demandé, une des conditions du contrat qui allait se sceller entre la nation et la nouvelle dynastie.
J'ai eu plus d'une fois l'occasion de rappeler cette circonstance dans mes luttes contre la réaction, no-* tamment à l'occasion des atteintes portées à la juridiction (lu jury en matière de presse.
Mais telltî (*st la légèreté de notre caractère ou notre facilité k oublier, que cette convention si solennelle
avait passé comme inaperçue, et que je dus, dans la fameuse discussion des lois de septembre, invoquer le procès-verbal même de la Chambre des députés pour constater Texistence de ce pacte constitutionnel.
Une autre circonstance vint bientôt après causer une vive émotion à THôtel de ville : une proclamation affichée dans tous les lieux publics permettait à la nation française, au nom du lieutenant général, de reprendre le drapeau tricolore.
A la vue de cette proclamation, la plus vive indignation éclate au milieu de nous : la Commission municipale s'assemble aussitôt, elle prend un arrêté par lequel il est ordonné que les affiches contenant cette proclamation seront arrachées partout où elles seraient trouvées.
Cette décision était motivée sur ce que la nation française, ayant reconquis ses couleurs nationales et les ayant scellées de son sang, en était saisie par le droit de la victoire et en vertu de sa pleine souveraineté et qu'elle ne reconnaissait à personne le pouvoir, de les lui concéder, pas plus que celui de les lui retirer. Je reçus de nouveau la mission d'aller porter cet arrêté à la Chambre des députés, de le déposer sur la barre et d'annoncer que le gouvernement provisoire avait donné des ordres pour qu'il reçût partout son exécution : on le voit, le conflit devenait de plus en plus imminent.
Louis-Philippe le sentit : il reconnut qu'il serait dangereux de prolonger une telle situation, que le moment décisif était arrivé de la faire cesser, que si la. Chambre des députés avait pu lui of£rir la couronne, c'était à IHôtel de ville qu'il fallait aller la prendre.
Je me disposais à remplir le message dont j'étais chargé. J'attendais le cavalier d'ordonnance qui devait m'aocompagner; je me souviens même qu'accablé de fatigue et à peu près privé de sommeil depuis plu-
sieurs jours, je m'étais endormi sur une borne près de la porte de l'Hôtel de ville. On fut obligé de me réveiller pour m'avertir que tout était prêt pour mon départ. Mais à peine avais-je dépassé la place de Grève que je vis arriver par les quais une nombreuse cavalcade; c'était Louis-Philippe qui venait à THôtel de ville. Il était accompagné d'un groupe de députés. Lafitte, encore gêné par son entorse, s'était fait porter en chaise à porteurs. Je rebroussai chemin et vins prévenir le gouvernement provisoire et le général Lafayette ; celui-ci descendit sur le perron de l'Hôtel de ville, entouré de son nombreux état-major, reçut le lieutenant général ; ils remontèrent ensemble dans la grande salle de l'Hôtel de ville, car c'était là qu'était le véritable foyer de la révolution. Hais c'était aussi là que fermentaient avec le plus de violence toutes les passions qu'elle avait allumées.
Une sorte d'instinct avertissait ces hommes, qui luttai(*nt pour faire sortir de cette crise la réalisation de leurs opinions républicaines ou de leurs projets anarchiques , que la présence du duc d'Orléans à l'Hôtel de ville allait précipiter le dénoùment qu'ils redoutaient. Dès qu'il parut dans la grande salle, ils l'entourèrent comme par un mouvement convulsif; nous étions heureusement préparés et nous étions assez nombreux pour les contenir. J'observais les visages de ces hommes, au moment où le député Viennet lut à haute voix la proclamation que la Chambre et le lieutenant général adressaient au peuple. Tous ces visages portaient l'empreinte d'une sorte do rage concentrée; j'ai vu des larmes jaillir de ces yeux qu'animait un sombre fanatisme; je m'attendais à chaque instant à quelque violence qui eût converti cette scène imposante en un horrible drame.
Lorsque la lecture de l'adresse qui contenait les promesses les plus solennelles de maintenir les ga-
ranties reconquises fut terminée, le général Dubourg s'approcha du lieutenant général du royaume, et, dun ton menaçant, lui adressa ces paroles :
« Nous venons de recueillir vos engagements, mais souvenez-vous que, s'il vous arrive de les oublier, nous saurons vous les rappeler. »
A ces mots, une partie de ce nombreux auditoire qui encombrait la grande salle fit éclater des cris menaçants. Le duc d'Orléans répondit avec fierté, quil n avait pas besoin de menaces pour tenir sa parole, et quil suffisait du sentiment de t honneur auquel il n avait jamais manqué.
Puis, profitant du bon effet que ces quelques paroles dites avec une courageuse assurance avaient produit, il saisit un drapeau tricolore qui était à sa portée et, prenant le bras du général Lafayette, se dirigea vivement vers une des fenêtres de THùtel de ville donnant sur la place de Grève qui était à ce moment encombrée d'une immense multitude de laquelle s'échappaient surtout les cris de : plus de Bourbons !
A l'apparition du duc d'Orléans et de Lafayette enveloppés tous deux, pour ainsi dire, dans les plis du drapeau national, un cri s'élança des entrailles de cette multitude, et ce cri, cette fois unanime, fut celui de : vive le duc d'Orléans! vive Lafayette/... la révolution était terminée.
Le duc d'Orléans était entré simple prétendant à l'Hotel de ville ; il pouvait y trouver la iiiort, il en sortit portant la plus belle couronne du monde, et proclamé par le peuple de Paris. Ce couronnement en valait bien un autre.
Le lendemain, le général Lafayette et la Commission municipale rendaient au lieutenant général sa visite et s'acheminaient vers le Palais-Roval à travers une haie de peuple qui se pressait pour assister à ce spectacle où se rcllélaient tous les sentiments, toutes les
passions qui Tagitaicnt : Lafayette était le héros de la journée. i)c toutes parts les bras nus des ouvriers étaient tendus vers lui ; des mains durcies par le travail venaient presser la sienne.
L'entrevue avec le duc d'Orléans fut courte, et quelques parolos de mutuelles fécilitations pour Theureux dénoùment de cette grande crise politique furent échangées : c'est dans cette entrevue qu'on place le mot du général Lafayette. « Ce sera la meilleure des « Républiques!... » Je ne Tai pas entendu prononcer et ne puis pas l'attester; toutefois, je dois dire que ce mot exprimait parfaitement l'intime pensée du général, celle qui a gouverné toute sa conduite dans cette phase si importante de sa vie.
Ce n'est, en effet, ni par faiblesse, ni par entraînement, et encore moins dans une vue d'ambition personnelle, que le général Lafayette s était décidé en faveur de la rovauté constitutionnelle confiée à la branche cadette des Bourbons; c'était sous l'impulsion des sentiments les plus nobles et les plus désintéressés qu'il avait pris cette détermination, et il m'appartient, peut-ùtre plus qu'à personne, de lui en donner le témoignage.
En effet, dans les jours qui avaient précédé cette scène de l'Hôtel de ville que nous venons de décrire, le gént-ral était à chaque lienre assailli par de nombreuses (lé|)Utations qui s'efforçaient de l'entraîner vers la répul)li(|ue, en réveillant ses vieux souvenirs de 1789 et ses vives sympathies pour les formes du gouvernement américain.
Les amis du dur d'Orlrans le pressaient, de leur côté, de se prononcer, car chaque instant p(»rdu pouvait amener une grande perturbation. Dans cette situation, sentant \r poids de la responsabilité qui pesait sur lui, Lafayetlt» me lit llionfienr de m'appeler à en conférer avec lui : notre conversation fut longue,
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aussi calme que s'il se fût agi de résoudre une simple question de philosophie ou d'histoire.
J'ai un souvenir encore très-présent de cette conversation. Le général, un peu indisposé, était couché et j'étais assis près de son lit. Nous discutâmes tout : la forme du gouvernement, le choix des institutions et celui des personnes. Je peux dire que la conclusion définitive qui sortit de cette conférence répugnait aux sentiments intimes du général, mais était conforme à sa raison; ses sympathies personnelles étaient pour la république; il en avait vu en Amérique les admirables résultats. Ses souvenirs les plus récents lui retraçaient la puissance colossale, Textrème liberté et la richesse immense que ce peuple, en moins d'un siècle, avait dues à ses institutions républicaines, tandis que les souvenirs de toute sa vie, depuis son extrême jeunesse jusqu'à l'âge où il était parvenu, ne lui rappelaient de la royauté que des perfidies et des corruptions.
D'un autre côté, il avait conservé, lui dont le cœur était si bienveillant, un profond sentiment de mépris et même de haine contre le père de celui qu'il s'agissait actuellement de faire roi, le duc d'Orléans, dit Égalité; il avait dû, en 1792, signifier à ce prince un ordre d'exil que ses intrigues 'avaient rendu nécessaire, et ce sentiment rejaillissait en partie sur son fils. Hais la raison et le patriotisme si pur et si vrai du général triomphèrent de ces sentiments.
Voici le sommaire des motifs que je me permis de faire valoir et qui eurent son assentiment. La situation intérieure et extérieure de la France ne permettait pas d'accepter l'institution républicaine; située comme elle l'est, en Europe, en face de nations puissantes gouvernées par des monarchies dans lesquelles le pouvoir est fortement concentré, elle est obligée, sous peine d'offrir à ses voisins une proie assurée,
d'avoir elle-môme une centralisation très-puissante. Ainsi, nu lieu de simples milices qui suffisent à TAmérique, la France a besoin d'une forte armée permanente toujours prête à agir. Cette armée ne peut relever que d'un seul chef; de même pour la justice, pour les finances, à moins de rompre cette unité qui fait la force de notre pays.
I/administration seule pourrait être décentralisée, mais encore dans une mesure qui n'empêcherait pas que le pouvoir qui restera concentré dans les mains du chef (lu pouvoir exécutif ne fit de ce chef un personnage si puissant, si influent sur les destinées du pays, que le t^îioix de cette magistrature par rélection pourrait provoquer des conflits sanglants et introduirait dans notre société un germe périodique de guerre civile qui (inirait par l'épuiser.
D'ailh'urs, une fois élu, quelle puissance pourrait balancer crlle de l'homme à qui de tels pouvoirs s<*raient confiés, et quels moyens sérieux, efficaces, les lois pourraient-elles off'rir pour l'empêcher d'en abuser.
Tandis que la monarchie constitutionnelle désintéresse la république dans ce qui tient à la liberté, à la dignité humaine; car bien que, sous cette forme de gouvernement, le pouvoir suprême du chef de l'Ëtat soit réglé i)ar le droit héréditaire et non livré à l'élection populaire, le gouvernement dans ses réalités et ses ap|>li('ati4)ns aux droits et aux intérêts de la nation est tout entier subordonné à l'opinion générale du pays ; il relève de cette opinion, non tous les cinq ou dix ans, comme sous la république, au moyen d'une élection quinquennale ou décennale, mais tous les jours rt à tous les instants du jour, pour ainsi dire, par l'oblit^ation où est le ministre responsable, seul <lé|M)silaire réel et effrctif du gouvernement, d'être «l'accord avec la majorité des représentants de la nation.
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Aussi, SOUS ce dernier mode de gouvernement, Té- L»ction du pouvoir est indirecte, mais permanente, et celte élection n'entraîne ni commotion, ni guerre civile, ni intervention étrangère. La question entre la république et la monarchie constitutionnelle est donc résolue par la seule force de la situation géographique de la France, indépendamment même de ses mœurs et de ses traditions qui sont entièrement favorables à la monarchie.
Pour faire violence à ces mœurs, à ces traditions, il faudrait de nouveau recourir à un système de violence et de terreur, et renouveler la politique du Comité de salut public et de la Convention, qui fut, peut-être, plutôt la conséquence forcée du choix d'un gouvernement qu'il fallait imposer par la force que le résultat de la stupide férocité des hommes qui se sont faits les instruments de cette violence.
Le général Lafayette, l'homme de la liberté régulière et qui, s'il n'avait pas conser\'é une trop bonne opinion de la royauté, haïssait bien plus encore le jacobinisme, ne pouvait hésiter; s'il pouvait oublier que c'était devant la proscription des jacobins qu'il avait été obligé de quitter son pays, il n'oubliait pas de combien de ruines et de sang ce détestable parti avait couvert la France : il se prononça pour la monarchie constitutionnelle.
Le Palais-Royal avait eu vent de notre conférence. En sortant de la chambre du général, je trouvai le vieux général Mathieu Dumas qui attendait avec impatience le résultat de notre conversation et la reporta tout joyeux à Louis-Philippe qui, dès lors, ne craignit plus de franchir le Rubicon et se décida à venir à l'Hôtel de ville.
Plùt à Dieu qu'il eût bien compris à quelles conditions la couronne de France lui était décernée; plùt à Dieu qu'au lieu de nier ou de rejeter bien loin ce
4;u'il appelait dédaigneusement le programme de thôtel de ville, il y fût, au contraire, religieusement resté fidèle ; il aurait épargné à notre malheureuse France de bien longues et bien cruelles épreuves.
Je suis obligé maintenant de laisser se développer, sans moi et en mon absence, les événements ultérieurs : la proclamation du roi, son serment, qui n'étaient que les conséquences forcées des actes auxquels je venais de prendre part. Une mission qui a marqué dans ma vie, et qui m'a laissé de vives et profondes impressions, m'éloignait du théâtre même où ce dénoùment allait s'accomplir : mission toute de générosité, et que j'ai eu le bonheur de remplir au grand étonnement de mon pays et de mon temps.
CHAPITRE III
Pendant que ces choses se passaient à Paris, le rx>i Charles X était à Rambouillet, attendant le résultat de son abdication et de la désignation qu'il avait faite du duc d'Orléans, comme lieutenant- général du royaume. Là, il était assez éloigné de Paris pour n'avoir plus rien à craindre de l'action immédiate de rilisiirrection parisienne, et il en était assez rapproché poùir prendre avantage des circonstances.
L'ordre avait été transmis au général qui commandait le camp de Saint-Omer de rallier les troupes du roi à Rambouillet r o»^ craignait d'un autre côté le soulèvement des populations de l'Ouest et du Midi de la France.
Le gouvernement de l'Hôtel de ville n'avait pas eu la pensée de mettre obstacle à l'éloignement du roi ; seulement, ayant appris que les diamants de la couronne avaient été enlevés et transportés à Rambouillet, il avait donné mission à un officier connu par sa bravoure et qui avait la confiance du général La Fayette, au colonel Plocque, de se rendre à Rambouillet pour revendiquer ces diamants comme propriété nationale.
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Ot officier essuya, comme on le pense bien, un refus. Ne consultant alors que son courage, au lieu de nous venir rendre compte du résultat de sa mission, il réunit autour de lui quatre ou cinq soldats débandés et, se plaçant en face des avant-postes de Tarmée royale, il lui fit des sommations hautaines et intercepta toutes ses communications avec Paris. 11 en résulta une espèce d'engagement dans lequel il reçut une balle dans la jambe et fut transporté blessé à Rambouillet où il parlait encore en vainqueur. Avait-on une idée exacte de cet état de choses au Palais-Roval ? On pourrait en douter, car le 2 août, vers les dix heures du matin, je fus invité à me rendre auprès du duc d'Orléans pour affaire aussi importante qu'urgente. Je me rendis immédiatement à celte invitation et je trouvai le lieutenant-général seul dans son cabinet. C'était la seconde ou la troisième fois que je le voyais; je n'avais jamais eu aucun rapport ni direct ni indirect avec lui avant la révolution.
« Je viens de recevoir, me dit-il, une lettre du roi Charles X qui, sur le point de quitter la France, me demande des sauvegardes. J'ai jeté les yeux sur vous, pour cette mission ; il est convenable que la Chambre, l'armée et la population de Paris y soient représentées. Le maréchal Mortier, du<* de Trévise, représentera l'armée, MM. le baron de Schonen et le colonel Ja('(|tii*minot, tous deux députés, représenteront la Chambre, et vous, consentez-vous à représenter la garde nationale parisienne? » Je m'inclinai.
« Ainsi composée, cette commission est assurée, ajouta-t-il, dr rencontrer partout respect et soumission, et j«* confie à votre courage et à votre honneur le salut de cette famille dont j'ai la douleur d'être obligé de me séparer. Le temps prrsse, allez faire vos préparatifs de voyage, et dans deux heures une voiture sera prête pour vous transporter à Kambouillet. M. le
diîc de Coigny, qui a des relations personnelles et domestiques avec Charles X, vous servira d'introducteur auprès de lui.
« Voici la réponse que j'adresse à la lettre du roi et que vous lui remettrez. » Il me confia en même temps un paquet cacheté.
« Vous voudrez bien, avant de partir, repasser par le Palais-Royal, car j'aurai des instructions particulières à vous donner. »
Je pris à peine le temps de retourner chez moi, d'y faire prendre quelques effets de voyage et une lettre de crédit, puis je retournai au Palais-Royal.
La duchesse d'Orléans était cette fois dans le cabinet de son mari, et lorsque j'y entrai, je les trouvai tous deux en proie à la plus vive émotion.
Le duc se récriait sur sa fatale destinée qui le condamnait à être l'instrument de la déchéance et de l'exil d'une famille qui l'avait comblé de bienfaits et pour laquelle il avait une si profonde affection. Ses paroles étaient entrecoupées de sanglots; la duchesse, de son côté, livrée à une extrême agitation, se jetait au cou de- son mari , cherchant à le consoler, à le soutenir, et se tournant vers moi : « Le voyez-vous, disait-elle, c'est le plus honnête homme du royaume. »
J'étais moi-même ému de cette scène à laquelle j'assistais dans un silence respectueux.
Le lieutenant- général alors s'approcha de moi : « M. Odilon Barrot, je vous ai choisi, parce que je connais votre cœur et que j'ai pu déjà apprécier la générosité de vos sentiments.
« Je vous charge particulièrement non-seulement de veiller à la sûreté de mes malheureux parents, mais de les entourer de tous les égards dus au malheur... »
Je l'assurai que j'étais prêt à sacrifier ma vie pour accomplir la mission qu'il me faisait l'honneur de me confier et que j'en comprenais le caractère et la portée.
Je me retirai.
A quatre heures et demie, les commissaires, à Fexeeption du duc de Trévise, étaient sur la route de Rambouillet : le maréchal Mortier avait refusé de partir avec nous ; il donna pour raison qu'étant chevalier des ordres, il ne pouvait se dispenser de paraître en présence du roi revêtu de son cordon bleu ; que telle était la règle, etc.
Ce vieux et brave soldat n'avait rien trouvé de mieux, pour motiver son refus, que de se retrancher dans une question d'étiquette au moins puérile; malgré la gravité et le danger de la situation, nous ne •pûmes nous empêcher de sourire lorsqu'on nous communiqua cette étrange excuse.
Le maréchal Maison, désigné pour tenir la place du maréchal Mortier, ayant accepté, nous rejoignit à Rambouillet où nous arrivâmes entre neuf et dix heures du soir.
Quelques détachements de la garde royale, notamment de la garde à cheval, que nous rencontrâmes sur la route et dont les officiers nous annonçaient qu'ils étaient résolus à ne plus ser^•ir contre la cause nationale, nous confirmèrent dans l'idée que nous emportions de Paris que le roi avait licencié son armée; et que nous n'a\ions plus à remplir qu'une mission de paix et de protection.
Dès notre arrivée, nous finies inviter le maréchal Blarniont, due de Raguse, à se mettre en rapport avec nous. Il vint aussitôt k notre hôtel. Nous lui rendîmes eonijile en peu de mots de notre mission et lui demand;\nies de nous introduire auprès du roi.
Le maréchal, ayant été prendre les ordres de Charles X, revint après quelques instants nous dire que le roi était retiré dans ses appartements et qu'il était (réli(|uette i toujours l'étiquette) que nul ne pouvait être introduit dans un tel moment. Nous le
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priâmes de retourner auprès du roi, accompagné cette fois du duc de Coigny, auquel nous remimes la lettre du duc d'Orléans dont nous étions porteurs. Le maréchal Marmont revint bientôt, nous disant que le roi n^avait pas lu sans surprise la lettre que lui adressait son cousin ; qu'il n'avait pas demandé de sauvegardes et qu'il n'en avait pas besoin ; qu'il était entouré de son armée fidèle et qu'il attendrait dans cette situation le résultat des communications qu'il avait ordonné de faire aux Chambres. Le duc de Raguse ajoutait que, néfmmoins, le roi ne trouvait pas mauvais que nous restassions à Rambouillet jusqu'à ce que ce malentendu fut éclairci.
Nous lui répondîmes que nous étions venus à Rambouillet avec le caractère de sauvegardes et pour remplir une mission de paix et de protection ; que, dès que nous n'étions pas agréés par Charles X en cette qualité, nous ne pouvions rester un seul instant de plus ; et, comme les chevaux de nos voitures n'étaient pas dételés, nous repartîmes immédiatement pour Paris.
Le duc de Raguse montrait dans ses conversations avec nous une grande effusion. C'est de lui que nous apprîmes les détails de la scène qui avait eu lieu l'avant-veille entre le duc d'Angoulême et lui, et dont il était encore tout ému.
11 se plaignait amèrement du sort qui semblait le poursuivre. « J'étais, nous disait-il, adversaire trèsprononcé des ordonnances et pourtant je me suis vu forcé de les faire exécuter. »
Pour se justifier d'avoir ordonné à ses troupes de tirer sur les citoyens dont le crime était de résister à des actes qu'il reconnaissait lui-même illégaux, il nous donnait une singulière explication que je retrouve dans mes notes.
ti La rue, disait-il, devait être libre povr la troupe
comme pour les citoyens; par cela seul qu^on la leur tnter^ disait f il a bien fallu ordonner le feu I »
La vérité historique est que, depuis sa malheureuse participation à la capitulation de Paris, le duc de Raguse, poursuivi par Topinion puhlique et comme dénationalisé, était devenu dans les mains du parti ultra de la Restauration un instrument aveugle, et quil ne pouvait lui rien refuser.
Ajoutez que le maréchal avait contracté dq^ habitudes d'une vie tellement luxueuse, qu'il était écrasé de dettes que la cour voulait bien payer. Cet homme ne s'appartenait plus, et la cruelle destinée qu'il déplorait devant nous n'était que la conséquence de sa conduite.
Du reste, il protestait de sa résolution de se séparer de la famille exilée des qu'il l'aurait accompagnée sur la terre d'exil et accompli ainsi son devoir.
Il nous en demandait acte et nous le lui déli\Tions, en faisant de tristes réflexions sur les vicissitudes de celte existence dont les débuts avaient été si brillants et si glorieux et dont le terme était si chargé de douleur et de honte.
A quatre heures du matin nous descendions au Palais-Roval et faisions éveiller le duc d'Orléans. A peine se donna-t-il le temps de se couvrir des vêtements les plus indispensables; ses pieds étaient nus dans ses pantoufles.
Le dialogue fut court.
« Monseigneur, (Charles X, répondant au message que nous lui avons porté de votre part, nous a fait dire (|u'il n'avait pas demandé de sauvegardes et de plus, (fuentouré de son armée lidMe, il n'en avait pas bes4Ûn ; il nous a paru évident (ju'il cherchait à gagner du temps : cette situation est périlleuse, il faut la faire cesser; et, si un coup est à frapper, c'est à vous, et à vous seul, d'en prendre l'initiative. »
J*appuyai sur ces dernières paroles ; nous n'avions pas le temps, en effet, de demander l'explication de cette étrange méprise qui nous faisait partir de Paris comme sauvegardes sur une prétendue demande qui ne se trouvait pas vraie, méprise qui nous avait fait une position très-fausse et même très-périlleuse.
Car, si Charles X eût été résolu à jouer son va-tout et à compromettre ce qui lui restait de force autour de lui dans un effort suprême, il n'aurait eu rien de mieux à faire que de nous faire passer par les armes, comme rebelles et espions, ainsi que le bruit en avait couru, et d'ordonner immédiatement après de marcher sur Paris!...
Ma voix et mon geste se ressentaient probablement des sentiments que j'éprouvais, car Louis-Philippe, au lieu de discourir, selon son habitude, me dit, après m'avoir regardé :
« Vous avez raison, M. Barrot, il faut faire une démonstration armée sur Rambouillet ; — prévenez le général Lafayette et que le rappel soit battu dans tous les quartiers de Paris ; — chaque légion de la garde nationale fournira un contingent de six cents hommes, et vous, messieurs, s' adressant à nous, vous précéderez cette colonne à Rambouillet. Cette fois, peutêlre, je serai compris et vous serez accueillis. »
Je me hâtai de transmettre au général Lafayette Tordre du duc d Orléans; mais la population de Paris l'avait pour ainsi dire pressenti et devancé.
D'abord, et quelques heures après notre départ de Paris, le bruit s'était répandu que nous avions été égorgés par les avant-postes de l'armée royale, et ce bruit y avait déjà causé une grande agitation.
Lorsque la nouvelle de notre retour arriva, elle trouva toute la population inquiète, anxieuse, toute prèle à précipiter un dénouement ardemment désiré. Aussi , et avec cette rapidité électrique qui ne
peut se produire que dans les moments de rérolution, d*un bout à Tautre de Paris et de sa banlieue, un cri unanime s'éleva : A Rambouillet I à Rambouillet/ et aussitôt chacun de s'armer des premières armes tombées sous sa main, de s'emparer de tous les moyens qm»lconques de transport, puis, sans ordre, sans commandement, de s'acheminer pêle-mêle vers la roule de Versailles. Le mouvement avait précédé le rappel des tambours ; il ne put pas être ré^çularisé, et au lieu du contingent régulier de chaque légion de la garde nationale . c'était une immense cohue composée d'hommes de toutes professions ; les uns à pied, les autres en charrettes; d'autres encombrant des voitures dont ils s'étaient emparés et qu'ils chargeaient jusqu'à l'impériale ; ceux-ci revêtus d'uniformes divers, ceux-là en habits ou en blouses; les uns armés de fusils, les autres d'instruments de travail et même de broches de cuisine. Tous poussaient des cris confus; un étranger qui aurait vu passer un convoi si bizarre» sans (connaître la cause qui lui donnait l'impulsion, n'aurait su comment le caractériser : il l'aurait pris pour une de ces processions grotesques par lesquelles quelques-unes de nos provinces du Nord ont la coutume de célébrer un anniversaire local, bien plutôt que pour une armée allant décider du sort de la monarchie. Quelques escadrons de cavalerie en auraient eu facih*ment raison; mais la force morale et la conliance étaient du côté de cette population confuse, tandis que la démoralisation la plus complète avait atteint et paralysé la force organisée qui entourait Charles X.
Toutefois, nous crûmes pnident, lorsque notre voiture eut dépassé la tête de la colonne parisienne déjà arrivée à Sèvres (il était bien six à si»pt heures du matin), de faire appeler le général Pajol qui avait le commandement, au moins nominal, de cette étrange
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snnée. Noos Im recommandâmes expressément de placer une avant-garde un pen forte à Trappes, petit village qui précède Rambouillet, et de donner Tordre exprès à Tofficier qui commanderait ce poste de ne permettre à qui que ce soit de passer outre, ajoutant que le succès de notre mission pouvait dépendre de la stricte exécution de cette consigne.
Arrivés nous-mêmes à Trappes, nous nous arrêtâmes et dépêchâmes un émissaire au maréchal Marmont, duc de Raguse, pour lui annoncer que nous étions de nouveau à la disposition du roi, et pour lui demander un sauf-conduit. Une heure après environ, la réponse nous arrivait et notre voiture entourée par un escadron des gardes entrait dans Rambouillet par la porte du parc.
La nuit était venue, les bivouacs des troupes étaient éclairés ; nos guides mirent quelque affectation à nous faire passer devant les régiments d'infanterie et de cavalerie massés dans le parc et sur la route, et surtout devant les quarante pièces de canons mises en batterie près du château ; ces forces réunies étaient réduites à trois mille chevaux et à cinq à six mille fantassins. Mais elles étaient composées presque entièrement de la garde royale, c'est-à-dire de soldats d'élite.
Rien de plus saisissant et de plus tristement solennel que Taspect du château de Rambouillet dans cet instant critique. Au moment où nous y fûmes introduits, la grande salle était encombrée de fonctionnaires de tous rangs qui, à notre vue, se séparèrent en deux haies à travers lesquelles nous nous avançâmes. Comment rendre les sentiments divers qui se peignaient sur tous ces visages? le désespoir déchirant chez les uns, une joie mal contenue chez les autres. Mais ce qui dominait, c'était la vive anxiété que notre présence causait chez tous. Apportionsnous la paix ou la guerre? Allait-on être dans la né-
cessité ou de se faire tuer pour la dynastie régnante dans un dernier et suprême conflit, ou une transaction permettrait-elle à chacun, après avoir sauvegardé son honneur, de songer à ses intérêts et de se retourner vers le soleil levant? Tout cela était écrit sur ces figures sur lesquelles, en passant, je pus jeter un regard rapide. Aux questions qui m'étaient adressées par les ' uns et par les autres sur ce qu'ils avaient à craindre ou à espérer, je m'étais borné à répondre : Espérez^ et ce mot, circulant rapidement dans la foule, en avait déjà changé la physionomie, lorsque la porte du cabinet dans lequel se trouvait le roi s'ouvrit et se referma sur nous.
Charles X était seul, debout près d'une table; sa contenance était contrainte et sévère; il était visiblement agité, quoiquil affectât une assurance apparente. vSa voix était brusque.
« lié bien, que me veut-on? » furent les premières paroles qu'il nous adressa lorsqu'il nous \it entrer. Mes collègues m'avaient chargé de porter la parole.
« Sire, lui dis-je, nous sommes suivis par une colonne armée de la population de Paris; nous Tavons devancée et nous nous sommes hâtés de nous rendre auprès de vous pour épargner à la France un horrible conflit dans lequel périraient infailliblement vos plus fidèles ser\iteurs, ceux qui doivent vous être les plus chers... conflit désormais sans objet, puisque tous et votre fils avez abdiqué.
« — J'ai abdiqué, il est vrai, dit Charles X; mais c'est au profit de mon petit-fils, et nous sommes tous résolus ici à défendre ses droits juscpi'à la dernière goutte de notre sang. »
Ces derniers mots avaient été prononcés d'une voix forte et (|ui paraissait exprimer une irrévocable résolution.
Je me rapprochai alors du roi, et avec un accent
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pénétré et qui s'animait du sentiment que m'inspirait une si grave situation :
« 11 ne m'appartient pas, lui dis-je, de préjuger les droits dont vous parlez, ni les espérances qui s'y rattachent; mais gardez-vous que le nom de votre petitiils soit le signal de la catastrophe qui se prépare ; quel que soit l'avenir que Dieu lui réserve, dans l'intérêt même de cet avenir, qu'il ne soit pas souillé du sang qui va couler. »
Charles X était ému ; sa contenance et sa voix changèrent subitement.
« Hé bien, me dit-il, que faut-il faire? »
Cédant moi-même à une émotion trop vive pour respecter les lois de l'étiquette, je saisis une des mains du roi, et la pressant dans les miennes :
« Vous avez déjà commencé le sacrifice, sire, il faut le consommer et le consommer tout de suite, il n'y a pas un instant à perdre... »>
Le roi nous congédia en disant qu'il allait aviser; puis, comme nous nous retirions, il retint le maréchal Maison, témoignant le désir de l'entretenir en particulier.
Lorsqu'ils furent seuls, Charles X, d'après ce que le maréchal nous rapporta aussitôt après cet entrelien, lui aurait dit : « Vous êtes militaire, maréchal, incapable par conséquent de me tromper; combien sont-ils?
« — Sire, aurait répondu le maréchal avec cette bonhomie apparente qui n'excluait pas une certaine finesse, je ne les ai pas comptés, mais, par approximation, ils sont bien de soixante à quatre-vingt mille hommes...
u — Cela suffit, répondit le roi, dans un quart d'heure, je vous ferai savoir mes résolutions... »
Un quart d'heure après, en efi'et, un billet du maréchal Marmont apporté par un officier du palais
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nous faisait savoir que le roi avait résolu de se retirer; qu'il aji;réait notre intervention, comme commissaires (lu gouvernement, et qu'il irait coucher cette nuit à 3Iaintenon. On nous faisait savoir également que les diamants et autres bijoux de la couronne étaient enfermés dans un fourgon placé sous une remise qu'on nous désignait.
A rinstant même, j'envo3rai au général Pajol la note suivante :
Général,
Le roi vient de se décider à partir : notre mission a obtenu ce premier résultat heureux ; mais, pour Dieu ! donnez les ordres les plus sévères pour que vos gens ne nous suivent pas, car ils nous rendraient notre tâche plus difûcile...
J'adressai égalementau lieutenant-général cette lettre à laquelle les événements devaient donner, vingt ans plus tard, le caractère d'une prophétie.
Mon Pbince,
Le roi Charles X se décide à quitter Rambouillet. Vous n'avez plus dét^ormais de compétiteur pour le trône. Le ^cui héritier que vous puissiez avoir^ c'est la République.
J'écrivis également au général La Fayette la lettre qui est transcrite dans les notes et documents.
Après avoir apposé les scellés sur le fourgon qui renfermait les diamants de la couronne et l'avoir sur> monté d'un drapeau tricolore, nous les confiâmes à lu ganle du maire de lu ville, puis nous fîmes attt^ler à notre voiture quatre mules cpii restaient dans les écuries, et, trainés par ces animaux, emblèmes assez fidMes du caractère tout puciti(|ue de notre mission» ntms nous acheminâmes lentement à travers cette belle forêt de Hamiiouillet qu'éclairaient çk et là quelques
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rares lumières, rencontrant des groupes disséminés de soldats et de serviteurs épars qui formaient le convoi lugubre de cette malheureuse dynastie ; nous arrivâmes ainsi au château de Maintenon au milieu de la nuit.
Nous étions épuisés de fatigue : toutefois, avant de nous li\Ter au repos, nous voulûmes pourvoir au licenciement des troupes qui ne devaient pas faire partie de Tescorte et régler la marche pour les jours suivants.
Les quatre capitaines des quatre compagnies des gardes assistaient à cette espèce de conseil de guerre ; après que les détails du service furent épuisés, la conversation se porta naturellement sur les événements qui venaient de s'accomplir. — « Je ne suis pas bien sûr, nous ditM. le duc de Luxembourg, que vous ne nous ayez pas fait faire une grosse sottise, en déterminant le roi à se retirer...
« — Pourquoi? loi répondisse, je suppose qu*avec les forces que vous commandiez, vous eussiez pu obtenir un avantage momentané sur cette troupe irrégulière qui s'avançait vers Rambouillet; que vous eussiez réussi à la ramener sur Paris; à Tinstant môme le tocsin eut sonné dans toutes les campagnes. Ces populations dont vous avez pu juger Tesprit se seraient levées en masse, vous auraient entourés et pas un de vous, peut-être, n'aurait échappé.
« — Cest égal, répliqua le gentilhomme, avec c^ tour d'esprit tout à la fois impertinent et sérieux qui <iistingue seul les hommes de Tancienne cour; avouez qu^tn balayant cette canaille nous eussions rendu un grand service à votre Louis^ Philippe,,. »
Au moment où j'allais m'étendre sur un lit de camp qui avait été préparé pour moi, dans la salle de billard, M. le duc de Noailles entra : il n'avait pas hésité à donner l'hospitalité à son roi malheureux; mais il
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n\Uait pas rassuré sur les conséquences de cet acte de dévouement. Il croyait voir arriver d'un moment a l'autre la colonne des insurgés de Paris, et il craignait, surtout pour sa femme alors enceinte, les se- <'ousses que lui occasionnerait une lutte suivie peut être de graves excès; je le rassurai, en lui communiquant les ordres que nous avions donnés, et je m'endormis.
Le son du clairon qui annonçait le départ put seul me réveiller, et le convoi était déjà en marche, lors- (jueje me levai.
Je n'assistai donc pas à la scène très-touchante de la séparation du roi et de la partie de sa garde qui ne pouvait raccompagner : mes collègues me dirent que madame la duchesse d'Angouléme avait surtout été très-pathétiqiie dans ses adieux, et qu elle n'avait pu n»tenir ses larmes.
Notre voilure suivait d'abord les voitures du roi et de sa famille, mais, en approchant de Dreux, nous vimes arriver à nous un fourrier de la maison du roi tout effaré. Il avait été envoyé en avant pour préparer les logements et il avait trouvé la ville fermée et barricadée : on Tavait même arrêté et conduit à Tbâtel de ville où on lui avait signifié que toute la population armée s'opposerait à l'entrée de Charles X dans la ville. Un l'avait ensuite relâché pour qu'il rapportât cette réponse à son maître, et il venait de la part du roi nous rendre compte de cet incident pour que nous eussions à y pourvoir.
Ainsi commençaient déjà les devoirs de notre mission : nous fîmes prendre à notre voiture, hors de la- (]uelle flottaient nos éeharpes tricolores, la tête de l'escorte, et lorsque nous fûmes en \'ue de la ville, de Schonen et moi, nous descendîmes et nous avanrâmes vers le poste des gardes nationaux qui gardait la porte de la ville. Reconnus et acclamés.
nous fumes portés pour ainsi dire à l'hôtel de ville, au milieu d'une affluence immense des habitants do la ville et des campagnes environnantes, etlà, chacun de nous, monté sur une table, harangua cette foule.
La cause du droit et de la liberté a triomphé, leur disions-nous, il n'y a plus de combat et par conséquent plus d'ennemis. Il n'y a plus que le malheur d'une famille déchue et s'acheminant vers l'exil, à respecter. Le peuple de Paris qui a versé son sang pour le triomphe de la cause commune a donné l'exemple de ce respect pour le malheur ; serez-vous moins généreux que lui?...
Aon! non/ qu'il entre!... telle fut la réponse que la foule fit retentir de toutes parts à l'hôtel de ville, comme dans les rues et les places publiques.
Le maréchal des logis qui nous avait accompagnés, au lieu de se réjouir du succès de notre intervention, s'arrachait les cheveux et se répandait en gémissements : «Faut-il que j'aie assez vécu, s'écriait-il dans sa douleur, pour entendre traiter ainsi mon maître?...
« — Vous êtes fou, mon cher, lui dis-je, dites-moi donc quel moyen il faut employer, pour entrer dans une ville fermée, quand on ne peut pas y entrer par la force? »
Ce malheureux homme avait été tellement troublé par les événements dont il était le témoin, que sa raison en avait été dérangée. On m'a assuré que, depuis ce moment, il était devenu entièrement fou.
Nous rcncontrûmes à notre retour le duc d'Angouléme, qui était à cheval à la tête de l'escorte. Je m'approchai de lui, pour rendre compte de ce que nous avions fait et obtenu : « Cela ne me regarde pas, me dit-il, allez le dire à mon père. » Je vins alors à la voiture de Charles X et lui dis que l'obstacle qui s'opposait à son entrée à Dreux était levé ; (|u'il pouvait s'avancer en tonte sécurité; que, seulement, il
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devait être préparé à trouver toute la ville pavoisée des couleurs nationales. «Cela m'est égal, dit-il, pourvu que j'entre; » et il donna Tordre d'avancer.
La promesse qui nous avait été faite fut exactement tenue : cette population, si effervescente quelques instants auparavant, vit passer dans le plus grand calme toute cotte longue procession d'hommes et de bagages. Pas un cri, pas une insulte ne furent adressés aux gens de l'escorte, et jusqu'au moment de notre départ, nous n'eûmes pas à regretter le plus léger désordre.
Nous passâmes la nuit h Dreux. Là, un aide de camp du roi vint le rejoindre : on était avide de nouvelles; on l'interrogea sur toutes les circonstances de la journée de la veille. On lui demanda de combien d'hommes était composée la colonne qui s'était avancée sur Rambouillet, si elle était en ordre et bien armée...
11 répondit qu'il y avait environ de quinze à vingt mille hommes; qu'une grande partie n'était pas sérieusement armée et que le plus grand désordre se faisait remarquer dans toute cette foule qui marchait pèle-mrle sans être formée en bataillons. Cet officier exagérait pout-étre dans un sens opposé à Texigération (hi maréchal Maison : mais on peut juger de l'exaspération que ce récit jeta dans Tûme de tous ces hommes qui regrettaient de n'avoir pas combattu et qui se plaignaient hautement de ce que le roi s'était laissé tromper par le maréchal Maison. Tel qui s'était félicité tout haut du <lénni](>ment pacifique que It retraite prudente de Uamhouiiiet avait substitué à un conflit sanglant qui avait ses hasards, criait le plus fort ù l'infamie et ii la trahison.
Mais la réflexion sur la situati<»n de cette petite troupe de fidèles que chaque pas éelaireissait de plus en plus et qui, entourée de populations hostiles, ne pouvait
même traverser une ville sans rintervention de ses sauvegardes, fit bientôt évanouir toute colère.
C'est à Dreux que la duchesse de Berry, qui n'était pas à Paris lors des journées de Juillet, rejoignit la famille royale ; afin de traverser les campagnes avec sûreté, elle avait cru devoir prendre un déguisement; elle était revêtue de la veste et du chapeau d'un meunier.
C'est aussi dans cette ville que le soir, réunis dans un salon, madame de Gontaut-Biron, gouvernante du duc de Bordeaux, nous dit ce mot, si plein de sens et d'esprit : «Si, le trente Juillet, je vous avais apporté le jeune prince royal à THôtel de ville et que je Teusse mis sur les genoux du général La Fayette, qu'auriezvous fait?...
« Ma foi, Madame, il est probable qu'alors, ni vous, ni nous, ne serions ici...»
Nous repartîmes le lendemain de bonne heure pour Verneuil, après avoir mis un peu plus d'ordre dans l'escorte et être convenus que nous aurions tous les jours deux conférences avec le roi, une à l'arrivée et une autre au départ pour régler la marche, convenir de l'étape et pour\'oir aux incidents de la route; mais cette fois nous ne suivions pas, nous précédions le convoi ; l'expérience faite à Dreux avait fait sentir la nécessité de placer notre voiture en tête pour avertir les populations du caractère de ce voyage à travers des contrées où, indépendamment des passions politiques, fermentaient alors des sentiments de haine et de terreur qu'y avaient excités de nombreux incendies attribués bien à tort à la [)olitique.
Nous partions de Dreux le lendemain à quatre heures du matin, précédant le départ de la famille royale d'une heure environ pour préparer les populations et lever au besoin les obstacles qui pourraient s'opposer à notre marche.
Voici, au reste, le texte même de la lettre que j'adressais au lieutenant-général : on y retrouvera d'une manière plus minutieusement exacte et les faits et même les impressions que je ne reprodui rais pas aussi fidèlement d'après des souvenirs déjà si éloignés.
A Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Orléans.
Monseigneur,
Nous sommes partis de Dreux à quatre heures du matin, précédant la famille royale d'une heure, ainsi que cela avait été convenu, pour disposer les populations au calme et prévenir toute manifeslalion blessante. Partout, nous avons trouvé Tunanimité, au moins apparente, pour le nouveau ^'ouvernement. Les gardes nationales étaient sous les armes, et portaient la cocarde nationale; le drapeau tricolore était arboré. Nous avons fait halte à TilUîres; le roi et sa suite s'y sont reposés; sa suite ne se compose plus que de 500 gardes du corps environ, quelques gendarmes à cheval et gendarmes d'élite, deux pièces de canon; beaucoup de bagajres et de valets.
Nous avons insinué de renvoyer une grande partie du service, mais la force des habitudes l'emporte : le roi parait satisfait des soins dont nous l'entourons; nous n'avanrons que bien lentement; le roi dit qu'il ne peut pas faire de plus fortes journées, et il n'est ni dans notre mission, ni dans notre volonté de le contraindre à voyaj^er plus vite. Tout le convoi est arrivé AVcmmil à 2 heures et demie, des logements et des vivre» étaient préparés; tout se passa avec onirc : là poi)ulation est calme et réservé»», mais très-prononcée pour les idées constilnlionnelles : c'ot le caraclère normand. Les renseigneraenls pris sur les i»ays en\ironnants sont bons ci tout nous fait espérer que notre voyage, malgré sa lenteur, se terminera heureusement; ce qui ne sera pas un des plie* noménes les moins étonnants de celte révolution.
Nous avons adre^^sé hier un courrier à Paris; nous en envoyons un aujourd'hui h Oaen, pour avoir de l'argent; le roi en manque absolument ; il parle de sa volonté de rem* bourscr les sommes dépensées : ce point ne nous regarde |mis.
Madame la duchesse de Berry fait prier S. A. Royale la duchesse d'Orléans de faire veiller à son château de Kosny; la duchesse d'Angoulôme parait toute absorbée daus sa douleur.
L'inspecteur des postes Wischer \ient de nous offrir quelques mille francs qu'il a à sa disposition.
Nous allons coucher demain à L'Aigle. Des publications qui feraient une sorte de point d'honneur aux populations que nous devons traverser, d'imiter la réserve et les égards des villes par lesquelles nous avons passé, faciliteraient de plus en plus notre mission dont les difficultés s'aggravent, on ne peut se le dissimuler, par la lenteur du voyage.
Je suis avec le plus profond respect. Monseigneur, de votre Altesse Royale, le très-humble et très-obéissant serviteur.
Signé : Odilon Bakrot.
Rien de digne d'être raconté ne se produisit ii Verneuil, notre troisième étape. Seulement, Texaspcration des gardes du corps ne s'était pas encore entièrement calmée : parmi eux se trouvait un de mes anciens camarades de collège, le baron Lambert, aide de camp d'un des quatre capitaines généraux ; il venait d'assister à une conversation animée dans laquelle quelques gardes du corps furieux et m'imputant la résolution que Charles X avait prise de se retirer, voulaient, disait-il, me brûler la cervelle : il me rapportait ces menaces afin que je prisse mes précautions. « Je n'en prendrai aucune, lui répondis-je, et j'estime trop ces messieurs les gardes pour prendre au sérieux un propos qui ferait d'eux de lâches assassins.
« Au surplus, si quelqu'un d'entre eux pouvait encore se méprendre sur le véritable caractère de la mission que nous remplissons auprès de leur maître, vous leur direz de ma part que nous sommes prêts, au premier désir que nous en manifesterait Charles X,
à nous retirer : que c est à lui seul à juger si notre présence auprès de lui est ou non nécessaire. S'il se eroit en situation, à la tête de ses gardes, de traverser cettt* partie de la France en toute sécurité, qu'il le dise, luni.y sommes prêts à nous retirer, car nous avons reçu mission de le protéger et non de le contraindre. »>
ileiU* explication produisit un bon effet, et depuis ce ni(>m«»nt nos rapports furent meilleurs. On verra plus tard dans quels termes nous étions avec messitiirs les ^'ardes du corps à la lin du voyage, quand nous (lûmes nous séparer.
Le G août, nous couchâmes à Laigle; je me réfère encore, pour les détails, au rapport que nous adressûmes de cette ville au duc d'Orléans.
Laiglc, le 6 août 1830.
MONSniGXECB,
Partis ce malin de Verneuxl, vers huit heures et demie. nous avons i)rén''(Jc le roi. Il y est arrivé deux heures oiniron apn'siious; au moyen de l'envoi de M. Lionnet, pous-caissier du Trésor, nous î*ommes parvenus h arrêter le service du roi cl des troupes el autres personnes qui Tac* compaLMHMit }us<{u'au port de Cherbourg, où il doit s'embar<|inT. Si aucun empêchement ne vient porter obstacle à la marebe d • c«* corté::e, nous devons arriver le 15 du couranl àCherbonr.îjr.
Nous avofi-; fait connaître au roi les dispositions que Votre Altes>o no\al«î avait prises pour munir Sa Majesté d'une somme dr < ihi.oi o francs en quadniples d'Espagne. Elle ne s'c>t \^ii< rxpl 'iiéo sur la question de savoir si elle accepterail t»u reru-rrail; mai«î, <lans tous les cas, elle a assuré que son aeerptalion serait subordonnée essentiellement âQ reniboiirMinrnt iU' cilte «tunme par un tiers qui a sa confiance v{ <pii l'eirertuerail à Paris.
Le roi a repommamlé S4'S troupes, c'est-à-dire 1rs gardes du corps, quebpies ^'renadiers à cho\al, frendarmes dee chadrcs, deux batteries de cauuu à uolre sollicitude* Cee
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hommes appartiennent à la France ; leur fidélité à un pou- Toir déchu ne les rend que plus dignes de la sollicitude de ceux qui la représentent. Après rembarquement, on permettra aux gardes du corps d'aller en congé déterminé, avec armes et bagages dont ils seront responsables, et ils formeront une classe de disponibles toujours prêts à être appelés pour entrer daos certains cadres.
La population ne cesse pas d'avoir la même attitude ; elle est noble, ferme et compatissante ; elle a toute la dignité du triomphe senti et toute la modestie qui sied au triomphateur. Le peuple est entièrement constitutionnel, et les divergences d'opinion sont à peine aperçues. Partout les gardes nationales s'organisent et rivalisent entre elles de dévouement au bien public.
Le roi, avant de nous congédier, nous a parlé des droils de monseigneur le duc de Bordeaux. Il a insisté sur le danger qu'il y avait pour les peuples à sortir de la constitutionnalité et à se choisir un souverain. Votre Altesse Royale sentira que nous n'avons point pensé à discuter une pareille question, en présence du roi Charles X. Le respect pour le malheur nous eût empêchés de professer nos véritables principes ; mais ils n'en sont pas moins vrais et ils n'en recevront pas moins, dans l'immense événement qui vient de se passer, une grande et magnifique sanction. Oui, monseigneur, nous en sommes convaincus. Votre Altesse Royale pense comme nous que le choix libre et éclairé des peuples est la base la plus sûre d'une monarchie, d'autant plus légitime qu'elle est l'expression de toutes les volontés généreuses d'un grand peuple.
Demain, nous partons à sept heures pour Mellcrault, où nous allons coucher. Nous tiendrons Votre Altesse Royale au courant de tout ce qui nous arrivera.
Nous sommes avec respect. Monseigneur, de Votre Altesse Royale, les très-humbles et très-obéissants serviteurs.
Signé : Ooilon Barqot.
Je croîs que c'est à Laigie que le roi, frappé deFuniversalité des manifestations de la population en faveur de la révolution, voulait nous persuader que ces manifestations avaient été d avance préparées et
coml)înées par les soins de la police du nouveau gouvernement. Pauvres princes, qu'ils sont faciles à se faire illusion et à se tromper! Ils ne croient qu'aux hommaj^es dont ils sont l'objet, et c'est cependant ceux-là surtout qu'ils devraient suspecter comme souvent inspirés ou par l'intérêt ou par cet entraînement irréfléchi de curiosité qui pousse toujours les foules avides d'émotions et de spectacles au-devant des puissances du jour.
C'est aussi dans cette ville, si mes souvenirs sont fidèles, que se passa un incident puéril, mais bien caractéristi([ue; on vint nous dire qu'on était fort en peine de trouver une table carrée pour servir le diner du roi. On n'avait rencontré que des tables rondes : or, autour d'une table ronde, tous les convives sont au même rang; une table carrée seule permettait de conserver au roi la prééminence qui lui appartient. Nous donnâmes la solution de ce difficile et important problème en conseillant tout simplement de scirr la table ronde de manière à en faire une table carrée, le qui fut fait.
Notrecinijuièmeétape fut au Merleraut, célèbre par un baras distant seulement de quelques lieues de Laijfle; conmie on b» voit, nous voyagions à trèspetites journées. C'était une conséquence à peu près forcée du mode de voyage qu'avait adopté Charles X; il dédirait être entouré de toute sa maison civile et militaire jus(ju'au dernier moment.
II fallait donc ménager et les hommes, dont quelques-uns suivait>nt à pied, et les chevaux qui no se relayaient pas. Cet immense convoi s'avançait lentement, au pas, à travers une double baie formée par les populations accourues de <lix lieues à la ronde, pour jouir <le ce spectacle, dont l'histoire du monde n otlVi* pas un seul exemple et (jui, très-probablement, ne se reproduira jamais. Çà et là, quelques familles do
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serviteurs restés fidèles venaient, en secret, offrir leurs hommages et leurs sympathiques regrets à la famille royale ; mais l'immense majorité des populations, on pourrait dire l'unanimité, tout en respectant le malheur de cette famille, et en rejetant sur de mauvais conseils et sur d'indestructibles préjugés de naissance le tort des fatales ordonnances, adhérait avec enthousiasme et sans réserve à la révolution qui venait de s'accomplir. On s'attendait cependant partout aux efforts d'une nouvelle coalition.
La Sainte-Alliance avait garanti dans de solennels traités la couronne à la branche aînée des Bourbons : or cette couronne venait d'être brisée par le peuple qui renvoyait fièrement à l'étranger le gouvernement que l'étranger lui avait donné. II était donc tout naturel de considérer une nouvelle lutte avec l'Europe armée, comme une conséquence inévitable de la révolution de Juillet ; celte perspective ne semblait nullement effrayer même les classes qui auraient eu le p!us à souffrir d'une pareille guerre, telles que les cultivateurs et les artisans; partout la défense s'organisait, sans attendre l'impulsion du gouvernement.
Dès que nous paraissions, on nous entourait, on nous demandait des armes qui seules manquaient, et les jeunes hommes, les enfants même pleins d'enthousiasme, s'écriaient qu'ils étaient tout prêts à courir aux frontières. C'est pour moi un bon et doux souvenir que celui des émotions que j'éprouvais à la vue de ce peuple, cette fois si généreux et si brave au lendemain d'une victoire pure de toute violence. Fort de son droit, il était prêt à tout risquer, à tout souffrir pour la défense du libre exercice de sa souveraineté : en se montrant ainsi, il se montrait vraiment ^rand et digne des bienfaits de ce gouvernement représentatif dont il venait de faire triompher le principe sur les absurdes prétentions du droit divin.
Plût à Dieu que le même esprit qui avait fondé ce gouvernement eùtser^'i à le maintenir et à le féconder!...
Pendant que cet enthousiasme se manifestait de mille manières sur la grande route autour de nous, souvent il arrivait que, derrière et à quelque distance, la malheureuse duchesse d'Angoulême, fatiguée de la voiture, marchait, silencieuse et absorbée dans sa douleur. Alors à sa vue le silence se faisait, on s éloignait avec respect et attendrissement à Taspect de ce monument vivant des plus grandes vicissitudes et des plus cruelles épreuves qu il ait été jamais donné à un être humain de subir.
Le malheur extrême et immérité la sanctifiait en quel(}ue sorte aux yeux de ce peuple si admirable par la délicatesse et la sûreté de ses instincts.
Pour moi, lorsque les détails du service me faisaient la rencontrer par hasard, je m'empressais de m*éIoigner aussitôt, ne trouvant pas d'autre moyen que celte réserve respectueuse de lui prouver ma profonde sympathie pour ses malheurs.
3Ion collègue le baron de Schonen, pour n'avoir pas eu la même discrétion et s'être hasardé à lui adresser quelques paroles, s était attiré une de ces rebuffades par lesc]uelles se trahissait trop souvent, dans cette princesse, un caractère aigri par la souffrance. « Suis^je donc condamnée, s'était-oUe écriée, à av(»ir toujours devant moi le visage de cet homme !...»
Cette parole était dure et non méritée, car c'était un sentiment bienveillant qui portait de SchGncn à olfrir S4's senices et ses consolations. Seulement son cœur, dans cette circonstance, n'avait pas eu asseï d'esprit.
La ville d'Argentan était marquée par Charles X comme un lieu de séjour et de repos, et, en effet, nous y séj(»urndmes le 9 et le 40 août : ces deux jour^ nées furent remplies de bien des agitations.
La lenteur du Toyage excitait des inquiétudes de plus d*un genre à Paris, et surtout dans le gouvernement.
D'une part, on craignait que la Bretagne et la Vendée et plusieurs départements du Midi, travaillés par les intrigues du parti légitimiste, ne tissent explosion ; on faisait courir, comme il arrive toujours dans ces temps de crise révolutionnaire, mille bruits mensongers : tantôt c'était Charles X qui, échappant à notre sur\'eillance, allait se jeter dans le Bocage, pour donner le signal d'une prise d'armes dans ces contrées où fermentaient encore les vieilles passions royalistes; tantôt c'était notre sûreté qui était menacée par les gens de la suite du roi. On s'effrayait surtout de cet appareil militaire, de ces canons qui l'accompagnaient, on y voyait un noyau d'armée tout préparé pour l'insurrection.
D'autre part, le parti parlementaire, qui craignait de voir la révolution échapper à sa direction et s'égarer dans des voies de désordre et d'anarchie, était très-impatient de la fixer, en lui donnant un dénouement.
La nécessité de concilier la forme monarchique et le principe de la souveraineté nationale indiquait forcément la branche cadette conune pouvant seule concilier ces deux grands intérêts de sincérité et de liberté.
Le duc d'Orléans avait été vivement pressé d'accepter la couronne avec une constitution librement votée et non octroyée : il s'y était décidé. Mais il fallait motiver ce changement de dynastie autrement que par le fait seul d'une insurrection victorieuse. Le gouvernement de juillet à peine né avait peur de son origine, et songeait à masquer son principe : c'est sur le fait matériel de la vacance du trône qu'on voulait motiver l'avènement de la nouvelle branche; on conçoit dès
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lors avec quelle impatience on attendait le moment où Charles X aurait quitté réellement le territoire.
Voici la dépêche que nous recevions à Argentan, datée du 8 août 1830 :
BIessiecrs,
S. A. R. apprend avec étonnement que la marche du roi Charles X dcvicDt de jour en jour plus lente, qu'il se propose de s'arrCter dans certaines villes, et qu'il ne vous permet pas de porter la cocarde tricolore. Ces faits déjà connus de la population daus une foule de départements accroissent son irritation et sa méfiance. La sûreté du roi Charles X et de sa famille en pourrait être gravement compromise et vous-mêmes, Messieurs, vous vous trouveriez bientôt hors d'état de la garantir. S. A. R. vous ordonne de demander à entretenir le roi Charles X sur cet état de choses, et de lui en représenter fortement les funestes conséquences possibles. Dans la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire ce matin, je vous ai déjà transmis à ce sujet les instructions de S. A. R. Elle se décide à envoyer pour commissaire M. le colonel Jacqueminot, afin qu'il insiste de nouveau auprès du roi Charles X sur la nécessité de se rendre promptement et en poste au lieu de sou embarquement, et d'éviter ainsi les mouvements populaires qui pourraient se manifester autour de lui. S. A. R., convaincue que, pour l'efficacité de votre mission, il est indispensable que la population vous voie revêtus des insignes qui la caractérisent, vous invite à porter constamment la cocarde tricolore, qui est celle de la France, et pense que S. M. le roi Charles X ne peut voir, dans celle mesure, qu'une nouvelle marque de l'ardent désir de S. A. R. que la sûreté du roi Charles X et de sa famille ne soit jamais menacée. Si le roi Charles X se refusait à vos représentations, S. A. R. vous ordonne de suspendre les payements auxquels vous êtes chargés de pourvoir pour là suite du roi, suite dont la composition et le nombre paraissent à S. A. R. plus propres à compromettre la sûreté du roi qu'à la garantir.
Agréez, Messieurs, l'assurance de ma haute considération*
L€ Cummitsaire provisoire nu département de tlutéritw,
tSi'jnC : GcizoT.
rari>, le 8 aoÔt IS:0.
A cette dépêche était jointe une lettre confidentielle que M. Guizot m'adressait :
Paris, 8 août 1830.— Une heure da m^Uo.
{ConfidentieUe,)
Mon cher amî, S. A. R. m'ordonne de vous demander quelles sont précisément, dans une si pénible mission, les garanties de votre sûreté personnelle et les moyens de les rendre- complètes. Ne manquez pas de lui répondre à ce sujet; elle me Ta expressément recommandé.
Tout va bien ici, au delà même de notre attente. Les deux Chambres ont déclaré aujourd'hui la vacance du trône et l'urgente nécessité d'y appeler Mgr le duc d'Orléans. L'elTet de cette déclîiralion et de la bonne tenue de la Chambre des députés a été immense. La séance des deux Chambres où S. A. R. prêtera serment aura lieu demain lundi.
Vous pouvez vous fier au jeune homme que je vous envoie pour secrétaire. Il est intelligent et sûr.
Adieu, mon cher ami. Il est près de deux heures, et je n'ai pas dormi depuis longtemps. Je vais me coucher. Mille compliments de ma part à M. de Schônen. Vous savez si je suis tout à vous.
Signé : Guizot.
On peut juger par ces lettres de l'état d'anxiété où l'on était à Paris sur notre voyage : le sang-froid et la patience sont des qualités assez rares chez les hommes qui se trouvent engagés dans une révolution; ils sont naturellement impatients des dénouements; rarement ils ont assez de confiance dans leur droit pour en avoir beaucoup dans le temps.
Pour nous, qui étions sur les lieux, en contact direct et de tous les instants avec les personnes qui entouraient Charles X et avec les populations que nous ' traversions, éclairés d'ailleurs par des rapports journaliers et très-exacts du directeur de la poste et de divers agents sur ce qui se passait dans les autres parties de la France, nous étions beaucoup plus rassurés
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qu'on ne l*étaitau Palais-Royal. Bien loin de craindre les populations que nous traversions, nous n'avions qu'à contenir leur zèle et leur enthousiasme. Quant à Charles X, une guerre de buissons n*était gut;re ni de son goût, ni de son ûge ; et il ne nous paraissait nullement disposé à courir les aventures et à braver les dangers d'une nouvelle chouannerie.
Cependant, et par surcroit de précautions, nous avions fait éclairer la route que nous suivions, du côté surtout de la Bretagne, par le général Protheau qui avait ordre de marcher parallèlement à nous, avec quelques bataillons, mais de manière à nous masquer SCS mouvements et à ne pas montrer ses soldats. Ce général avait parfaitement compris nos ordres et les exécutait avec beaucoup de réserve et d'intelligence.
Nous étions donc en pleine sécurité contre les éventualités que le gouvernement paraissait redouter si fort: aussi nous primes sur nous de ne pas obéir aux ordres qu'il nous transmettait.
Voici comment j'expliquais et justifiais notre conduite dans une dépèche adressée au lieutenant-général et dans une réponse que je faisais à M. Guizot, alors ministre de l'intérieur, et dont voici le texte :
MOX CDRH AMI ,
Je pense que vos dépèches ofOcicIlcs ont pour objet de faciliter !(< eilorts que nous fcsons pour hâter un voyage qui se prolon^^ beaucoup trop. C'est ainsi que je les explique à mes coIU>i:ut!s, qui en sont assez blesses, et surtout le maréchal .VaiKon, pour qui Tannoncc de l'covoi de Jaeque» minot paraît une insulte personnelle, en ce qu'elle semble condauincr son iusuftisauce et sa mollesse.
Vous saxi'z quel est le caractère de notre mission : elleeil touti* <lc (ItTérence et d'humanité ; les recommandations intimes du prince et de la princesse ont rendu, à cet égard, nos ménagements plus nécessaires; comment donc voulezvous que nous allions brutaliser le roi, un vieillard milbeu-
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reux, et des femmes, en affectant devant eux de montrer avec ostentation des signes qui les blessent profondément! Un sentiment de déférence et de convenance nous a fait, toutes les fois que nous avons approché du roi et des princesses, dissimuler nos couleurs; mais en cela, nous n'avons suivi que l'impulsion de nos cœurs et nulle menace ne nous a été faite; et, comme vous pouvez bien le penser, elle eût été impuissante. Du reste, en public et devant la suite du roi, nous n'avons jamais quitté nos couleurs.
A la suite des communications que nous venons de faire au roi, il est décidé que nous partirons demain à quatre heures du matin pour aller coucher à Condé, de là à Vire ou peut-être plus loin, près Saint-LÔ, Carentan, Valognes et Cherbourg. Le roi nous fesait proposer d'aller à Grandville, mais comment y faire venir les bâtiments? D'ailleurs, nous n'eussions trouvé là aucune ressource pour le licenciement des gardes du corps, et au cas d'hésitation du roi pour l'embarquement, aucun moyen de commander cet embarquement ; il faut se résigner à subir encore ces deux ou trois jours : ils sont sans inconvénients si tout se passe avec ordre, comme nous l'espérons, et, plus le voyage aura été long, plus son effet moral en France et à l'étranger sera décisif.
Recevez, etc.
Cependant, avant même la réception des dépêches de Paris, nous avions senti la nécessité de simplifier le convoi et de le dégager de tout ce qui pouvait lui donner l'apparence d'une marche militaire : les pièces de canon surtout off'usquaient les populations; cet appareil de la force faisait naitre en elles la tentation de se mesurer avec l'escorte.
Nous avions plus d'une fois remarqué ces impressions sur notre passage, et nous résolûmes de demander péremptoirement que les pièces d'artillerie et les détachements provenant de diff'érents corps de l'armée fussent renvoyés, pour ne laisser le soin de Fescorle qu'aux seules compagnies des gardes du corps.
Le duc de Kaguse, ayant été chargé par nous de
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signifier notre demande à Charles X, rencontra une vive résistance. Le roi invoquait la dignité de son malheur; les détachements dont on voulait le séparer, disait-il, représentaient Tarmée entière; et cette représentation, toute de fidélité et d'honneur, qui était pour lui une consolation dans son infortune, ne pouvait inspirer aucune sérieuse inquiétude. Il nous suppliait de ne pas affliger ses cheveux blancs, etc.. Quoi qu'il nous en coûtât, nous dûmes persister, résolus que nous étions à n'user d'aucune contrainte pour accélérer le voyage et résistant en ce point aux instances réitérées de notre gouvernement. C'était pour nous un motif de plus de rendre à l'escorte un caractère pacifique et purement honorifique, afin d'éviter jusqu'aux prétextes les plus indirects d*une collision. Notre responsabilité était trop engagée pour céder sur ce point : nous fimes connaître notre résolution définitive et irrévocable à Charles X.
Le maréchal Maison fut chargé de la lui rapporter en ces termes :
« Les commissaires chargés, sous leur responsabilité, de la sécurité du roi trouvent qu'elle est compromise par un appareil militaire que les populations sont disposées à mal interpréter.
« Lesquatrr compa^'uirs des gardes sont suffisantes pour honorer la rrtraite de Charles X; quant aux canons et aux détachements de diverses armes, c'est trop pour une escorte» d'honneur, ce n'est pas assez pour se frayer un passaj^'i» par la force.
« Que le roi choisisse entre la protection morale que notre mission lui assun», et les garanties qu'il croirait trouver dans les canons qu'il traîne après lui. S'il met sa confiance* dans cette force matérielle, notre mission auprès de lui est inutile : nous nous retirerons.»
Charles X céda.
Les artilleurs et les pièces furent renvoyés ù leurs
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batteries, les divers détachements à leurs corps respectifs; et lorsque, le H août, nous quittions Argentan, après un séjour de deux jours, les compagnies des gardes accompagnaient seules le roi.
On a pu voir par les dépêches échangées entre le Gouvernement et nous l'importance qu'avait prise à Paris rincident de la cocarde tricolore dont Charles X avait horreur.
On a vu aussi que notre itinéraire fut Tobjet d'une longue et vive discussion : quelle route prendrionsnous en quittant Argentan ? nous dirigerions-nous sur Caen? c'était le désir du gouvernement, et parce que la ligne était plus directe et plus courte, et parce qu'elle nous éloignait du Bocage, qui était toujours fort suspect.
Charles X, au contraire, redoutait beaucoup de traverser cette ville de Caen, dont on lui avait dépeint la population comme lui étant trës-hostile. Ainsi que je l'écrivais à M. Guizot, il nous proposait, pour concilier le désir du gouvernement avec ses propres appréhensions, de choisir Grandville pour lieu d'embarquement ; mais rien n'était disposé dans ce port pour embarquer tant de monde : il aurait fallu y faire venir les vaisseaux de Cherbourg et les attendre ; nous eussions perdu plus de temps par cette attente que nous n'en pouvions gagner en prenant la route plus directe de Grandville. Nous adoptâmes un terme moyen. Nous maintînmes Cherbourg comme lieu d'embarquement; seulement, pour nous y rendre, nous primes la route de Vire où nous arrivions à onze heures du matin.
Les dépêches suivantes font suffisamment connaître ce qui s'y passa :
Vire, le 4 août 1830, S heures après midi.
Sire, Nous sommes arrivés dans cette ville sur les onze heures I. il
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et avons traversé ce Bocage, si renommé dans nos disseasions civiles. Le passage de CtiarJes X, annoncé depuis plusieurs jours, avait attiré toute la population sur la route; mais nous n'avons remarqué aucune manifestation qui pût nous donner la moindre inquiétude. Le drapeau tricolore était arboré sur le clocher du plus petit village. La population de Vire paraît encore plus prononcée que celle de' Condé-gur-yoïrcau, Falaise, Argentan et des autres villes que nous avons parcourues. La garde nationale y est organisée; les cadres pourraient en être beaucoup plus étendus, s'il y avait des armes. C'est un objet que nous ne saurions trop recommander à la sollicitude de Votre Majesté.
Le roi Charles X vient de nous faire appeler ; il avait quelque inquiétude sur les mouvements de gardes nationales et de troupes de ligne qui ont eu lieu de Caen et de Dom^ front : nous l'avons complctcmcnt rassuré à cet égard* en lui disant que nous avions arrêté ce mouvement.
M. de La Pommeraie avait déjà donné contre-ordre aux troupes détachées de Ca^^n ; il en est arrivé cependant un bataillon aux portes de Vire, mais nous ne lavons pas fail entrer en ville : il est resté cantonné dans les environs et retournera à Caen demain.
Le roi a paru satisfait et a protesté de l'intention loyale où il était d'accomplir l'engagement qu'il avait pris avec nous de se rendre à Cherbourg sans aucune arrière-pensée. Il nous a entretenus d'une question qui l'intéresse person* nellement. Il a placé à Paris, chez des banquiers, 2,000y00t environ, provenant de ses économies; ces fonds ont été placés avant >mi aNéiieinrnt au trùne, car il parait que, depuis, sa liste civile «Mait annuellement plus qu'épuisée; il demande si ces fonds privés lui sont conservés, et c'est sor ces fonds qu'il vont taire rembourser les 000,000 francs qae nous lui remettrons à Cherbourg.
San? rien préjuger sur cette question, il nous a paru que le principe appliqué aux rat»ilaux placés par la hauphine devait étn* également api»ii<iué dans cette circonstance. Le roi a au>si s<>ule\é une autre qut'>tion qui nous a paru plus susceptible (h* controvtTM* : il h*ai:it de bois qui lui appartenaient en propre, parce qu'il Irs possédait avant la Révolution et qu ils hii a\aient été rendus en vertu de la loi de 1814, comme biens invendus; il les avait lait passer sur la iéte du duc de bordeaux» avant son avènement au th^ne» et
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précisément pour éTiter la confusion que cet avènement établissait entre sa propriété privée et les propriétés de l'État.
Ces bois devront-ils être considérés comme constituant encore une propriété privée? Gomme telle, échappe -t-elle à la main-mise de l'État et doit-elle être conservée au duc de Bordeaux, qui en est nominativement investi? La même question se reproduit pour les châteaux de plaisance achetés par la dauphine pour la duchesse de Berry?
Nous avons répondu au roi qu'il ne nous appartenait pas de décider d*aussi graves questions; que nous ne pouvions qu'en référer à Votre Majesté; que nous l'engagions seulement à désigner des personnes de confiance à Paris, avec lesquelles ces affaires pussent être traitées.
Il nous a donné le nom de M. de La Bouilleriey pour tout ce qui concernait sa liste civile, et M. de BellevUley demeurant rue Royale-Saint-Honoré, n« 12, pour ses affaires privecs*
M. Charles a procuration de madame la Dauphine ; madame la duchesse de Berry a fait demander si ce qui lui était dû sur sa liste civile, avant l'abdication, lui serait payé? Il s'agirait d'une centaine de raille francs. Mademoiselle avait aussi droit à quelque arriéré dont elle avait consacré l'emploi à l'éducation de jeunes orphelines.
Il nous serait agréable de pouvoir rapporter à cette malheureuse famille des réponses favorables sur toutes ces questions, sur celles, du moins, qui ne sont pas nécessairement du ressort des Chambres ou des tribunaux. Il nous semble qu'il est d'une bonne politique de se montrer à leur égard très- généreux sur les questions d'argent.
Nous partons demain à sept heures du matin, nous rafraîchissant à Thorigny, et allons coucher à Saint-LÔ. — Neuf lieues.
On nous avait promis les journaux tous les jours; nous en manquons. Il importe cependant que nous soyons parfaitement au courant, ne fût-ce que pour donner l'impulsion convenable autour de nous.
Nous rencontrons, du reste, sur toute notre route, des hommes qui ont une parfaite intelligence de la position, et nous voyons avec plaisir (|ue, même dans cette Basse-Normandie, il y a une assez grande diiïusion de lumières et surtout de bon sens politique.
Nous sommes avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté, les très-humbles et très-obéissants serviteurs.
Signé : OoiLOiT Babbot.
Il avait été beaucoup question entre Charles X et nous, à Vire, de ses besoins d'argent et de- ses biens personnels. Cétait un bon signe : nous y aperce\1ons un symptôme de résignation, non-seulement de la part du roi, mais de sa famille ; et notre insistance auprès de notre gouvernement pour donner une large satisfaction à ces intérêts n'était pas seulement de la justice et de Thumanité, c'était de la bonne politique.
Le roi Louis-Philippe (car il reçut la couronne le 9 août) le sentait bien de son côté et n'avait pas besoin de nos incitations; il était trop heureux de cette diversion : aussi ne marchanda-t-il pas, et non-seulement il reconnut tout ce qui était légitime dans les prétentions de Charles X, mais il avança même sur ses deniers la somme de 600,000 francs dontCharlcsX avait besoin et qui furent remis à celui-ci à Cherbourg. Je n'ai pas vérifié si cette somme lui fut remboursée par le Trésor.
Charles X fut touché de cet empressement et nous chargea d'en témoigner sa reconnaissance à son cousin; mais la duchesse de Berry, plus vive et plus franche, ne put retenir un trait sarcastique. u Oui» Louis-Philippe a grand soin de nos nippet^ et il nous prend notre couronne. »
Au sur|)lus, nos explications firent évanouir toutes les terreurs chimériques qu'on avait conçues au Palais* Royal, et notre conduite reçut la pleine approbation du gouvernement, ainsi que cela résulte de la dépêche suivante :
Fari», le 12 «udl 1530, 7 htnm da «kr.
Messieurs, Nous recevons à l'instant même vos dépêches d'hier, à Vire.
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Vous afez bien fait d'arrêter le mouvement des gardes nationales et des troupes venues de Caen et de Dorofront, puisqu'il n'était point nécessaire, et nous sommes persuadés avec vous que le voyage du roi Charles X se terminera sans incident fâcheux.
Quant aux questions qui vous ont été adressées sur les affaires personnelles du roi Charles X, de madame la Dauphine et de madame la duchesse de Berry, il nous paraît qu'elles doivent toutes être résolues selon leurs désirs. Nul doute ne peut s'élever sur les detix millions provenant des économies du roi Charles X et qu'il a placés à Paris chez des banquiers avant son avènement au trône, non plus que sur les châteaux de Villeneuve et de Rosny, achetés par madame la Dauphine et par madame la duchesse deBerry; ce sont là évidemment des propriétés privées dont le roi Charles X et les princesses peuvent librement disposer. Quant aux bois rendus au roi Charles X en vertu de la loi de i814^ le roi, en qualité de membre du conseil de famille, a eu pleine connaissance de l'acte qui les a fait passer sur la tête du duc de Berry, et, plus tard^ du duc de Bordeaux et de Mademoiselle, sa sœur, avant l'avènement du roi Charles X au trône ; c'est donc encore là une propriété privée, qui ne cesse pas d'appartenir aux possesseurs. Le roi vous autorise à répondre en ce sens à toutes les questions qui vous ont été adressées.
Il ne doit être nullement question de rembourser sur les fonds privés du roi Charles X les six cent mille francs que vous êtes charges de lui remettre à Cherbourg.
Le roi Charles X est parfaitement libre de se rendre, si cela lui convient, dans le nord de l'Allemagne; mais il ne saurait prendre terre à Ostendo : le royaume des Pays-Bas, et spécialement la Belgique, est Tun des points où les commandants des bâtiments envoyés à Cherbourg pour le recevoir ont ordre de ne pas le débarquer.
Madame la duchesse de Berry a reçu les nouvelles qu'elle désirait avoir sur Tétatde santé de son père.
Nous regrettons que des journaux vous aient manqué; nous donnons de nouveaux ordres pour qu'ils vous parviennent exactement.
Ci-joint des lettres que nous vous invitons à remettre immédiatcmenl à leur adresse.
Le roi me charge de nouveau, Messieurs, de vous expri-
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mer toute sa satisfaction de la prudence^ de la fenneté eC de la délicatesse avec lesquelles vous vous acquittez de votre importante mission.
Agréez, Messieurs, l'assurance de ma haute considération
et de celle de tous mes collègues.
Z« wdniMtre, Seerétaire dÉtat au déparUmtni de ThUHêm^
Signé : Guizor.
Toutes les difficultés paraissaient ainsi aplanies, et nous nous félicitions déjà de Theureuse facilité avec laquelle s'accomplissait ce voyage tant redouté, lorsqu'une mesure imprudente, un zèle inconsidéré, faillirent tout compromettre et donner pour dénoûmeni à notre pacifique mission une sanglante catastrophe.
Arrivés à Saint-Lô, après avoir fait une station à Thorigny, nos dispositions étaient prises pour Tétape du lendemain, qui était indiquée à Carentan. Nous venions de nous coucher, et je commençais à reposer, lorsqu'un exprès, arrivé en toute hâte de Carentan, vint me réveiller : il nous apportait des lettres du général Hulot et du général Proteau, et, déplus, la nouvelle que la ville de Carentan était occupée par un nombreux rassemblement de troupes de ligne et de gardes nationales venues, les unes de Cherbourg, les autres de différentes parties du département de la Manche.
Un rapport de gendarmerie, daté du 12 août, à on7(* heures du soir, nous ann4»nvait que tous les hommes dont se composait ce rassemblement armé étaient dans la plus vive exaltation ; qu'ils refusaient d'obéir ù Tordre qui K*ur avait été donné de se retirer; qu'ils annonçaient hautement leur résolution de ne pas retourner chez eux avant d'avoir embarqué Char* les X à Cherb(»urg, dérlarant (ju'ils ne voulaient auprès (le lui d'au! ri' escorte qu'eux.
« Comme ils sont très-exaltés, ajoutait le rapport*
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il est néeesstire qii*ik soient tous écarth avant l*arrivée de Sa Majesté, pour sa sûreté, attendu qu*ib ont aussi exalté ceux de Carentan. »
Voici, en effet, ce-qui était arrivé : le général Hulot, eommandant supérieur du département de la Manche, •Evait reçu de Paris Tordre de s'avancer au-devant de nous, autant pour hâter la marche du convoi que pour rassurer.
Quelles instructions particulières étaient jointes à eel ordre? nous Tignorions. H est! évident que cet ordre et ces instructions avaient été donnés sous Tinfhience de Tanxiété que les lenteurs du voyage avaient fidt naître et des fausses terreurs que nous avions eu tant de peine à dissiper. Ce qui le prouve, c'est le passage de la lettre que le général Hulot nous adressait à la date du il août, et dans lequel il nous mandait de lui écrire : $i nous étions libres.
Le général Proteau nous faisait part, de son côté, du mouvement du général Hulot, à la tète de six bataillons de ligne, des gardes nationales de diverses vîDes, et de six pièces de canon : lui-même avait Tordre de se porter à Tembranchement de la route de Carentan à Saint-Lô et Bayeux.
Ce qui nous inquiétait le plus dans ces dépêches, c'était Texaltation des gardes nationales et le refus qu'elles avaient fait d'obéir aux ordres du général qui leur avait commandé de se retirer.
Tous les fruits de notre prudente réserve allaient donc être perdus? Il était trop évident pour nous que les quatre compagnies des gardes ne céderaient pas %'olontairoment leur poste près de la famille royale : un conflit devenait inévitable, et il était facile d'en prévoir Thorrihle issue.
Il était trois heures et demie du matin, et le rapport qu'on nous transmettait était de onze heures et demie du soir : il nous donnait donc le dernier état des
choses, et il n*y avait pas un moment à perdre, car rheurc du départ du convoi était indiquée pour six heures du matin.
Nous avions heureusement avec nous M. de la Pommeraie, député du Calvados, brave et loyal gentilhomme qui avait honorablement ser\i Fempire, et qui, dans la Chambre des députés, appartenait à cette opposition libérale et traditionnelle qui aurait voulu concilier les droits de la couronne avec ceux de la souveraineté nationale : on nous Favait envoyé de Paris, à raison de la juste influence qu il exerçait dans ces contrées et pour nous aider dans les communications que nous pourrions avoir avec cette partie de la Normandie.
Nous le dépéchâmes tout de suite à Carentan, avec nos pleins pouvoirs pour dissoudre immédiatement le rassemblement qui interceptait la route à Carentan, et Fassurance que nous le suivrions de près. Nous avions déjà donné directement au général Hulot Fordre formel de se retirer avec ses troupes, mettant sous sa responsabilité les conséquences que le moindre retard dans Fexécution de cet ordre pourrait produire. Nous étions à Carentan dès huit heures du matin ; le convoi dont nous avions recommandé de ralentir la marche ne devait y arriver que vers midi.
M. de la Pommeraie, avant notre arrivée, avait déjà réussi, par son influence personnelle et en partie aussi par ses menaces, à faire retirer les gardes nationales des villes voisines, et avait requis pour cela tous les véhicules du pays.
Quant au général Hulot, il avait tout de suite obéi à Fordre que nous lui avions intimé. Il restait cependant encore à (Carentan, quand nous y arrivâmes, des groupes fort animés de gardes nationaux appartenant, soit à la villr de Carentan elle-même, soit aux campagnes du voisinage : postés sur la route, ils visitaient
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tontes les voitures qui venaient à passer et avaient la prétention d'en faire autant des voitures de la famille royale, sous le prétexte qu'elles pouvaient renfermer quelques-uns des ministres signataires des ordonnances, et spécialement le prince de Polignac, alors Tobjet de toute la colère populaire.
Déjà un évéque qui venait au-devant de Charles X pour lui rendre ses hommages avait subi cette visite et était arrêté : nous commençâmes par faire rendre la liberté à ce prélat ; puis quelques paroles de fermeté eurent bientôt fait rentrer dans l'ordre ces gardes nationaux, qui n'étaient qu'égarés par des bruits mensongers.
Nous les rassurâmes sur la pensée qu'ils avaient que les voitures de la famille royale pouvaient renfermer les ministres coupables, et toute cette effervescence était calmée lorsque les premières voitures du convoi parurent. Toutefois nous avions eu la précaution, de peur de quelque incident fâcheux, de rester au milieu de cette population qui faisait haie sur le passage de la famille exilée, afin de pourvoir à toutes les éventualités.
J'assistais donc à pied, et mêlé à ce peuple de curieux, à ce triste et solennel défilé, qui s'avançait lentement et au milieu d'un silence profond à travers cette foule à peine calmée.
Les premières voitures qui parurent étaient celles qui renfermaient le duc de Bordeaux et sa sœur, avec leurs gouvernantes. On avait appris à ces enfants, dans le temps de leur grandeur, à distribuer à la foule des saluts et des sourires gracieux toutes les fois qu'ils paraissaient en public ; on ne les avait pas déshabitués de cet usage depuis leur triste déchéance, et, lorsque le peuple vit ces deux charmantes petites têtes blondes paraître aux portières et envoyer à droite et à gauche des baisers, rattendrissemcnt fut général ; les hommes
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munnuraient tout bas dans leur langage naïf : « Ik sont cependant bien gentils, ces pauvres innocents, » et les femmes pleuraient.
En un instant Thostillté avait fait place à un vif et universel intérêt.
Ainsi est fait le peuple : il a la naïveté et la mobilité des impressions de Tenfance : quelques heures auparavant, il n*aurait pas hésité à se jeter dans un conflit sanglant, et, dans ce moment, il était prêt à se prosterner devant cette infortune qui se produisait à ses yeux sous les formes de Tenfance avec ses grâces et son innocence.
Notre rôle était désormais parfaitement inutile ; et, après nous être assurés que tout le convoi avait traversé sans aucun conflit, nous reprimes la route de Valognes, où nous devions aller coucher.
La couchée avait d'abord été indiquée pour CareiH tan ; mais l'incident de la nuit avait fait changer cet itinéraire, et Charles X avait consenti cette fois à déroger à ses habitudes et à imposer à son monde un peu plus de fatigue pour éviter l'hospitalité menaçante de la ville de Carentan.
Ainsi se termina cette journée, qui nous avait causé de si vives inquiétudes et dont le seul résultat, Diea merci, fut d'abréger d'un jour ce voyage, que nous voyions enfin avec un grand soulagement de cœur et d*esprit s* avancer vers son terme : à Valognes, en eflet, nous nous considérions comme arrivés au port. Ceet là que nous de\ions faire toutes nos dispositions d'embarquement; et nous nous mimes, dès notre arrivée, en communication avec les autorités maritimes de Cherbourg, dont nous n'étions distants que de quelques lieues.
Il s*agissait d'abord de déterminer le nombre des personnes qui s'embarqueraient avec la famille royale et la suivraient dans son exil : à Argentan, Charles X
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aoiB aTiit parlé de deux à trois cents personnes, nidépendaniment des domestiques, des voitures et des chevaux. Nous avions écrit à Cherbourg de faire des dispositions en conséquence, ce qui avait nécessité l'adjonction d'un navire à ceux qui étaient déjà dési* gnés pour la traversée.
A Valognes, ce n'était plus que soixante à soixantedix personnes qui devaient suivre le roi déchu.
A Cherbourg, c'était un nombre moindre encore. Cest que le temps avait produit son effet inévitable : le nouveau gouvernement se consolidait, la France se prononçait tous les jours avec plus de force et d'unanimité en sa faveur; la réflexion, les influences de position et de famille dominaient peu à peu les premiers élans de la fidélité, et le calcul prenait le dessus sur l'enthousiasme. Il ne restait plus, pour braver les douleurs de l'exil, que ces quelques dévouements toujours bien rares, qui sont à l'épreuve de toutes les secousses.
Le choix même des vaisseaux qui devaient transporter Charles X n'était pas sans difficultés : serait-il transporté sur des vaisseaux français ou étrangers?
Charles X avait témoigné le désir de monter sur des ▼aisseaux anglais ; il avait même adressé à ce sujet une demande au gouvernement anglais, qui la rejeta, « pour ne pas troubler, disait la dépôche, ses bons rapports avec le nouveau gouvernement de la France. »
Le motif de l'insistance que le roi apportait à préférer des vaisseaux étrangers à des vaisseaux français était qu'il voulait au moins paraître libre pendant la traversée, et surtout n'être pas blessé par la vue de couleurs qui lui étaient odieuses.
Par une sorte de compromis, il fut convenu que Charles X s'embarquerait sur des vaisseaux américains, frétés pour le compte du gouvernement français; les capitaines et les équipages de ces vaisseaux
relevaient bien de Tautorité française et obéissaient à ses ordres, mais ils ne portaient pas le pavillon tricolore, et cela suffisait au vieux roi.
Un sujet de discussion beaucoup plus sérieux portait sur la destination que devaient recevoir les bâtiments de transport et sur le lieu de débarquement.
Charles X, soit par ressentiment des procédés du gouvernement anglais à son égard, soit par une combinaison dont nous n'avons pas eu l'explication , manifesta d'abord Tintention de se faire débarquer à Ostende ; mais sur l'exclusion formelle que le gouvernement français fit de ce port, il désigna Amsterdam.
Une nouvelle dépèche du gouvernement ayant étendu l'exclusion à tous les ports des Pays-Bas, c'est-à-dire de la Belgique et de la Hollande alors réunies, Charles X se rabattit sur Hambourg. H ne nous appartenait pas de pénétrer les calculs qui se faisaient de part et d autre : le roi déchu avait-il le pressentiment de la révolution qui allait éclater en Belgique? espérait-il trouver dans le parti catholique, qui préparait cette révolution et allait Taccomplir, un appui pour ses desseins ultérieurs? ou bien, cédant à une illusion commune à tous les rois détrônés, n'avait-il d^autre objet que de s'éloigner le moins possible de la France» afin d'être toujours à portée de profiter de la réaction qu'il espérait voir se produire bientôt en sa faveur?
Toujours est-il que, par les mêmes motifs sans doute qui avaient dicté sa détermination, le gouvernement français s'opposait à ce qu'elle se réalisât, et voici Tordre formel qui nous était transmis à ce sujet
D^jn'nhc du mitmtrc de la marine à M, Dnmont d^VrviUe, d$ Paris, le 14 août 1830, à 1 1 hures du loir, arrivée jHir fifafittc, le i'ô, à '<i heures du matin,
14 aodt 1830.
IlONSIFXR LB CAPITAINE,
Vos iu:»truclions n'ont pas prévu le cas où le roi Charles X
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ne voudrait pas indiquer, avant de quitter Cherbourg, le point où il veut se rendre, et qu'après être parti, il insisterait sur une volonté immuable de relâcher dans l'un des ports du royaume des Pays-Bas. Dans ce cas, je vous ordonne de conduire le roi Charles X et tous les princes de sa famille dans le port de Portsmouth, de les y débarquer, et de rentrer immédiatement après en France avec les bâtiments qui sont sous vos ordres»
Agréez, etc.
Pour copio t
Signe : Horace Sébastuni.
Le Conteiller d'État, Préfet maniime^
Signé : Pouyer.
Nous ne pouvions que nous conformer strictement à cet ordre et aux moyens d'en assurer Texécution. A cet effet, nous dûmes rédiger des instructions conformes, que nous remimes à Tamiral Dumont d'Ur\'ine, commandant de la petite flottille. Ce marin était le même qui venait de faire le tour du monde, qui avait découvert les débris de la célèbre expédition de la Pé rouse ; le même aussi qui, après avoir échappé à tant de périls, devait, à quelques années de là, périr d'une mort afifreuse dans une partie de plaisir. Il était au nombre des victimes qui périrent dans le convoi du chemin de fer de la rive gauche de Versailles ; son corps carbonisé et entièrement méconnaissable fut retiré de l'un des wagons, qui avait été broyé et incendié dans cet horrible sinistre. Tristes et cruels jeux de la destinée !....
Afin de ne rien laisser au hasard et de tout préparer pour qu'au moment de l'embarquement aucun obstacle ne vint entraver cet acte si important, nous nous rendîmes à Cherbourg de nos personnes, tandis que Charles X se reposait à Valognes et faisait ses préparatifs avant de quitter la France.
Nous visitâmes avec un soin minutieux les vaisseaux
qui devaient porter Charles X et sa suite afin de nous assurer qu'il y serait convenablement*.
Nous nous concertâmes avec le préfet maritime et Tamiral Dumont dUrville sur le moyen le plus assuré de maintenir à la petite flottille la direction qu'elle devait conserver ; cet amiral ne pouvait, par les raisons que nous avons données, monter Tun des bâtiments américains, mais les capitaines de ces bâtiments devaient recevoir ses ordres et être attentifs aux signaux qu'il leur transmettrait du brick sur lequel il s'embarquerait et qui les suivrait à courte distance.
Ce brick devait être lui-même en communication avec un petit bâtiment de la douane, fin voilier qui au moindre incident devait se détacher, aborder \^ port le plus rapproché, et nous avertir.
Les bâtiments devaient aborder la rade de Spithead^ et là, attendre la réponse du gouvernement anglais à la nouvelle lettre (|ue lui avait adressée Charles X, et aux communications de notre gouvernement. L'ordre formel était donné d'empêcher toute déviation de cett<' destination vt tout débarquement partiel ; au cas de résistance, l'emploi de la force était autorisé.
Notrt» ^'ouvernement, pour mieux assurer l'exécution stricte et rigoureuse de ses instmctions, avait décidé que Tun de nous, le maréchal Maison, monterait de sa personn<î sur le vaisseau où Charles X serait embarqué et ne le quitterait qu'au moment même du débarquement.
Nous crûmes pouvoir négliger cette dernière partie de l'inslruclion, dont Texécution inspirait une \ive
1. C'est dans cette Tîntte qii>', mVnqu^rant de l.i do^itinatioa d une chaiiilm- d.inii laquclk' un lii d'une grandeur inuxitAe dan« l«0 auii''na^t'int:iit!4 de la marine a^ait Hr introduit, J*appris que le due i'I la duclifMv d\\tii'nuli^iii(* a\ai('iil runi4cr\(>,à traxen lc« > icij4titudet de It'ur Mv RI loii^Mii'iurnt et »i (TuuUciuent éprouvée, le« liabitudai de riaUtnitè U plu« touchante.
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répugnance au maréchal à qui ce rôle donnait un peu trop le caractère d'un geôlier. Les précautions prises par nous rendaient d'ailleurs parfaitement inutile la présence de Tun de nous sur le vaisseau.
Après nous être ainsi assurés que tout était disposé pour rembarquement, nous retournâmes à ValognesJ Charles X, de son côté, avait terminé ses préparatifs et était prêt à s'embarquer ; il était plus gai et plus expansif que dans les jours précédents, soit qu'il se sentit dégagé désormais dès appréhensions qu'il avait eues pendant le voyage, soit que la résignation religieuse qui le soutenait dans cette grande épreuve reçût de rapproche du dénouement une nouvelle force. Il avait toujours montré dans les rapports que nous avions avec lui une politesse bienveillante et digne,mais froide et réservée. Peut-être son langage avec moi avait-il eu un peu plus d'abandon et de familiarité, à raison de ma jeunesse et surtout parce que, n'ayant appartenu par aucun lien quelconque à son gouvernement, je lui paraissais, dans ses idées de fidélité et de loyauté, moins chargé que mes collègues du reproche de félonie. Il avait même porté parfois cet abandon jusqu'à me parler de la Révolution, sujet sur lequel, en général, il déclinait toute conversation.
« Je n'avais pas le choix, me disait-il, les ordonnances étaient une nécessité impérieuse et absolue : une fois placé sur la pente des concessions on ne peut plus s'arrêter. J'avais devant les yeux l'exemple de mon frère ; j'ai mieux aimé monter à cheval qu'en charrette.
« Du reste, je connais tous les fils de la conspiration qui était ourdie et sur laquelle je n'ai Cait que prendre rinitia^ive ; je pourrais vous nommer le banquier qui a soldé tout ce mouvement populaire. » (Il faisait, sans doute, allusion à Lafitte. ) Je l'écoutais
avec un intérêt mêlé d'étonnement* . Comment, me disais-je, les hommes qui sont chargés des destinées des peuples, sont-ils presque toujours si mal informés de Tétat des choses ; malgré la crainte que j*avais de détruire les dernières illusions de ce vieillard et de le blesser sans nécessité, je ne pus m*empêcher de lui dire qu il me paraissait avoir été entretenu dans une erreur complète et sur les hommes et siïr les choses : « Vous pouvez m'en croire, sire, lui disais-je ; car tout est désormais consommé et les faits dont nous parions appartiennent à Fhistoire. Au moment où le conflit provoqué par les ordonnances avait éclaté, il n y avait plus de conspiration ; les sociétés secrètes étaient ù peu près complètement dissoutes et ne comptaient plus que quelques-uns de ces aventuriers politiques pour lesquels Tétat de conspirateur est une manière de vivre, une habitude invétérée, mais qui, dans leur isolement, ne sont plus pour un gouvernement, ni un danger, ni même une menace sérieuse.
a Le dan^'er pour votre gouvernement et la cause de sa chutt.» a été précisément dans ce que Tinsurrection n^était ni préparée, ni dirigée par quelques-uns ; elle a éclaté romme une explosion spontanée et universelle de toutt'S les classes de la population reliées entre elles par une passion, une colère commune: insurrection d'autant plus redoutable, d'autant plus invincible, qu*(>lle ne se personnifiait dans aucun chef, et qu*on ne savait par conséquent où la frapper.
« Ainsi, loin que larévolution qui vient de s^accomplir ait été Tœuvre des sociétés secrètes, tant que ces sociétés ont agi et attaqué votre gouvernement, elles
1* Je lt«aU tuut r^ceuuent dam Maraulaj ThUloire de li réro» lulion de 1688, qui pr^te à Jacquet II des paroles idenUques. La Franee pouTiit-elle ne pas élre saisie par l'inalogie des titntUoMt malhcureusemeDl cette inalogie ne s*est pas cootlmiéa entra l« taoeetieurs des deux rois détrôn*^
n*ont réussi qu'à le fortifier. Ce n*est que lorsqu'elles ont cessé et qu'à votre tour vous êtes devenu agressif contre le parti constitutionnel, que le danger a commencé. La conspiration n'était nulle part, mais Tirritation et la défiance étaient partout et la révolution était dans Tair. Croyez bien qu'il n'aurait été au pouvoir ni de quelques conspirateurs ni d'un banquier de préparer ni de solder un tel événement. »
Il m'écoutait avec une bienveillante et indulgente attention ; mais je voyais bien, à son demi-sourire et à ses hochements de tête, que je ne Tavais pas converti et que la leçon que les événements venaient de lui donner lui avait si peu profité qu'il aurait été tout prêt à recommencer.
Ce fut cependant dans un de ces moments d'effusion et lorsque nous venions de lui iaire part des mesures que nous avions prises pour lui procurer à lui et à sa suite toute la sécurité et toutes les aisances qu'il pouvait désirer, qu'il nous adressa ces paroles :
« Nous allons bientôt nous quitter. Messieurs. J'éprouve le besoin de vous remercier des soins dont vous m'avez entouré dans des circonstances tout à la fois si pénibles et si périlleuses. »
Je lui exprimai combien nous étions touchés de ce témoignage de sa reconnaissance ; que nous n'avions fait que suivre les instructions de notre gouvernement, à qui nous serions heureux de reporter les expressions qu'il venait de nous adresser.
Le maréchal Maison, encouragé par le ton qu'avait pris la conversation, crut le moment favorable pour hasarder une sorte d'apologie personnelle : « Croyez bien, Sire, dit-il à Charles X, que je ne me serais jamais chargé de la mission que j'ai remplie auprès de Votre MajesttS si je n'y avais vu l'occasion de lui prouver mon dévouement et ma reconnaissance. »
Ce dernier mot réveillait de pénibles souvenirs.
u \o parlons pas de cela, » répondit sèchement Charles X, et il se tourna d'un autre côté. Le mot de «reconnaissance «venait de rappeler au vieux roi que <*ï*tait (le sa main que le général Maison avait reçu le bûton de maréchal de France ; et il lui était pénible de le voir parmi ses adversaires, même et peut-être surtout en qualité de protecteur.
Élran^çe et bizarre rapprochement : en 1814, c'était le général Maison qui, en sa qualité de commandant la division militaire du Nord, avait donné la main à Louis XVIII pour débarquer à Calais; c'était le même homme devenu maréchal qui allait donner la main à Charles X pour l'embarquer à Cherbourg. On comprend que tous ces souvenirs jetassent quelque froid et mémequelque aigreur dans les rapportsde CharlesX avec ce maréchal Maison, qui, d'ailleurs, en avait la conscience et évitait ces rapports autant que les nécessités du ser\ice le lui permettaient.
Knfin, le jour fixé pour l'embarquement se leva, jour si impatiemment attendu par le gouvernement que nous n*présentions, jour auquel nous aspirions nous-mêmes avec une bien vive impatience, car il devait nous décharger de la plus lourde responsabilité.
Il avait été convenu d'abord que les gardes du corps se sépareraient du roi à Valognes, mais ils nous supplièrent par leurs chefs de leur permettre d*aceoinfiagner le roi jusqu'au moment de l'embarquement. Nous ne criinjcs pas devoir les empêcher de donner à l«*ur maître ce dernier témoignage d*une fidélité que nous ne pouvions qu'honorer. Seulement, nous eûmes à prendre quelques mesures pour prévenir tout conflit entre la population de marins, dont la chaleur d'opinion uoxis était connue, et messieurs les gardes.
Nous arrêtâmes que l'enceinte du port militaire serait rigoureusement fermée; que Charles X, sa suilo
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et les quatre compagnies de gardes du corps y pénétreraient seuls ; qu'aucun cri ne serait poussé et que les gardes retourneraient immédiatement après rembarquement à Valognes, sans se li\Ter à aucune manifestation qui pût blesser la population ou la provoquer : les choses s'accomplirent comme nous l'avions prescrit.
Le 16 août, sur les midi, le cortège entrait à Cherbourg, traversait silencieusement la ville et pénétrait, sans s'arrêter, dans l'enceinte murée du port militaire, dont les portes se refermèrent aussitôt. Le temps était magnifique et le soleil éclairait de toutes ses splendeurs cette triste et solennelle cérémonie.
Nous avions fait une dernière inspection des bâtiments, et debout, découverts, nous attendions le roi et sa famille pour assister à son embarquement; ses vieux et fidèles seniteurs, dont la plupart avaient déjà connu et éprouvé les douleurs d'un premier exil, étaient là, tristes, consternés, attendant aussi 4ïue leur maître parût. Ce fut un moment d'attendrissement universel que celui où nous vîmes descendre ce vieillard sur lequel tant d'infortunes s'étaient appesanties, sans altérer en lui les grâces de la jeunesse, et sans troubler cette sérénité d'âme que lui donnaient, au milieu des plus cruelles épreuves, ses croyances profondes et sincères. L'attendrissement redoubla et les sanglots recommencèrent à éclater autour de nous, lorsqu'après lui descendit, couverte de ces vêtements de deuil qu'elle n'avait jamais quittés, la duchesse d'Angoulême, cette sainte femme, à qui la Providence n'avait épargné aucune douleur; puis vint un jeune enfant, et à son apparition un frémissement se fit entendre au milieu de cette foule d'exilés. Les gardes du corps firent retentir leurs armes, sans cependant pousser aucun cri.
M. de Clermont-Tonnerre saisit cet enfant avec une
sorte d'exaltation et le montra aux assistants avant de l'emporter dans le hûtiment. La duehessc de lîerry vint ensuite. Nous les suivions, profondément émus nous-mêmes de cette scène, que le génie d*un grand artiste devrait transmettre à la postérité, ne fiit-ce que comme une leçon éclatante pour les peu- [)Ies et pour les rois.
Avant de donner le signal du départ, nous crûmes devoir prendre congé de la famille royale et lui demand(T si elh* n'avait pas quelques dernières recommandations à transmettre à notre gouvernement. Cest alors que Charles X me remit ces quelques lignes écrites de sa main :
Au moment où je vais m embarquer, je dois vous témoigner. Messieurs, que, dans la commission dont vous avez été charpjs près de moi, je n'ai eu qu'à me louer des soins et des attentions que vous avez eus personnellement pour moi, pour ma famille et pour les personnes qui m'ont ac* conipairiié.
Je vous dois cette justice et je vous la rends, comme vous m'en avez témoigné le désir. (Il faisait allusion à notre coih vursation de Valognes.)
Signé : Charles.
Et ce post-scriptum, toujours écrit de sa main :
Messieurs les Commissaires qui m'ont accompagné de Rumbouillet à Chcrbour^% Me>sieurs le maréchal Maison de Schonrn, Odilon Barrot, do La Pommeraie.
Puis la conversation porta sur les intérêts que Charles X laissait en France : nous lui avions déjà donné sur la plupart de ses demandes pleine satisfaction ; mais il avait à cœur surtout de continuer la pension qu'il faisait à de pauvres vieux émigrés, vis-àvis desqmds il se considérait cimime personnellement obligé. Seulement, tout en nous recommandant cette dette, qu'il qualifiait de dette d'honneur et d*bunia-
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nîté, il aurait bien voulu n'être pas redevable de son acquittement au gouvernement de la révolution, et voici comment il raisonnait:
« Vous savez, Messieurs, qu'il a été trouvé un trésor considérable dans la Casauba d'Alger. Il est inutile que je vous rappelle les principes de notre droit public. Ce trésor m'est acquis par les droits de la conquête, et j'en dispose en faveur de mes malheureux pensionnaires. »
Dans un tel moment, toute discussion eût été une souveraine inconvenance et une inutile brutalité. Nous nous inclinâmes, nous bornant à répondre que nous en référerions à notre gouvernement.
Nous nous retirions lorsqu'une femme de la suite de madame la duchesse d'Angoulème s'approcha de moi , et me remit de sa part une lettre non cachetée, enm'avertissant que dans quelque temps une personne de sa confiance viendrait la retirer de mes mains : c'était un blanc-seing qui devait servir pour la gestion des intérêts de cette princesse. Je fus d'autant plus vivement touché de cette marque de confiance de sa part, que, par respect, je m'étais constamment tenu éloigné d'elle et ne lui avais pas une seule fois adressé la parole ; il semblait qu'elle eût deviné les profondes et vives sympathies qu'elle m'inspirait.
J'avoue que, dans le cours de ma vie, jamais distinction n'a eu plus de prix pour moi.
A deux heures et demie après midi, nous quittâmes le navire et nous jdonnâmes le signal du départ. Un vent favorable éloigna bientôt des rivages de France cet infortuné monarque, qui ne devait plus revoir une patrie qu'il avait eu le malheur de ne pas comprendre. A trois heures, les bâtiments étaient hors de vue et nous rentrions dans notre hôtel pour dresser le procès-verbal de l'embarquement et écrire la dépêche suivante :
183 Hl^MOIRES D*ODILON DARROT.
Cherbourg, 3 heurei après midt SlliE,
Le roi Cliarics X, a\cc toute sa familie, est embarqué; une brise de terie les porte rapidement sur les côtes d'Angleterre, où il arrivera probablement avant minuit. Lacor\'ette la Sdnr est pr»>te à appareiller et rejoindra le convoi hors du port. Le h''> i:ur le suit déjà immédiatement, ainsi que le contre (!«' la douane, qui doit, dans deux ou trois heures, venir rendre cninpie de la direction des bâtiments.
Il résulte des instructions définitives qu'emporte le capitaine Dninoiit-d'Urville, que les deux bâtiments qui portent les princes doivent se rendre directement, et sans dévier» dans la rade de Spithcad; que là, il leur sera permis de faire relAche. jusqu'à ce que le roi Charles X ait pu arrêter sa destination définitive; que, si cette destination était contraire aux instructions données, le capitaine débarquerait toute la famille royale dans Portsmouth et se retirerait avec ses vaisseaux; que, si cette destination s'accorde aveclea instructions, les bâtiments y conduiront le roi Charles X et toute sa famille ; mais qu'une fois cette destination fixée, il en sera de suite donné connaissance au gouvernement français et qu'il ne pourrait plus y être fait aucun changement Le capilaine devras'opposer à tout débarquement partiel de tels ou tels membres de la famille. Il a tous les moyens d'at* surer l'exécution de ses instructions : les équipages américains d«'s deux navires sont, de fait et par suite de conventir»n e\pn>si', sous ses ordres. La corvette la Seine et If h'jdvur, armés en guerre, reçoivent ses signaux, ef, au cas tout à fait improbable de résistance, ils trouveront dans le concours de ces deux vaisseaux tous les moyens de la vaincre. Le roi Charles \. auquel nous avons dû faire part des instructions données au capitaine, nous a déclaré qu'il se rendrait dans la rade de Spithcad, qu'il y resterait proba- Mrnirnl «If sept à liuit jours pour recevoir les réponses du gouxerneini'iit an^'lais à ses demandes, et (|u'il était probable qur sa destination ultérieure serait Hambourg,
Ces eoiiiniunicationsont eu lieu sur le navire mômcy après nous et IV as>urés par nos propres yeux que toute la famille royale était embarquée, et un moment avant le départ des >ais>eanx Os «li>pusitious, arrêtées entre le préfet mari*
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tiiBe,le capitaine Dumont-dUrville et nous, nous ont paru, à tous et unanimement, assurer complètement le but que Votre Majesté parait s'être proposé dans les instructions qn'Elle a daigné nous transmettre.
La dernière dépêche du 14 août, qui, par surcroît de précaution, prescrivait à l'un de nous, le maréchal Maison, de s'embarquer sur le même bord qui porte Charles X et sa famille, ne nous est arrivée qu*au milieu de la nuit, à Valognea. Il était alors trop tard pour faire faire à Cherbourg les dispositions qu'aurait nécessitées ce changement au plan d'abord adopté. Les navires n*ont même été entièrement prêts qu'au moment même de l'embarquement, et il importait avant tout qu'il ne fût pas retardé. D'ailleurs, les engagements que nous avions pris avec Charles X et qoe Votre Majesté a daigné approuver étaient entièrement inconciliables avec ces nouvelles dispositions. Ce prince avait très-expressément déclaré qu'il ne s'embarquerait pas, s'il se trouvait à bord un seul homme qui portât la cocarde tricolore ; qu'il ne céderait qu'à la violence. Le maréchal, représentant ofûciel de son souverain et de la France sur un bâtiment étranger, et en présence d'un équipage étranger, ne pouvait pas ne pas poiîer les couleurs nationales ; d'ailleurs, sa suite, présente sur un bâtiment américain, faisait que ce bâtiment n'était plus pour la famille de Charles X un territoire neutre, une sorte de lieu d'asile ; cette attention si délicate et si généreuse qui avait inspiré à Votre Majesté de choisir un bâtiment étranger, de préférence à un bâtiment français, se trouvait entièrement pervertie. 11 n'a pas été un seul instant douteux pour nous que Charles X ne fût bien profondément blessé par cette disposition, tout à fait contraire à nos conventions; que la vue de cocardes tricolores au chapeau de quelques obscurs matelots nous exposait à un conflit violent; qu'une fois les ordres de Votre Majesté communiqués, nous devions, pour ne pas compromettre sa dignité, en assurer l'exécution, même par la force; que les populations et les gardes présents à ce débat pourraient bien ne pas rester indidérents, et qu'une catastrophe, qu'il était, avant tout, dans notre mission d'éviter, pouvait venir en un seul instant compromettre le succès presque miraculeux d'une mission dont l'issue toute paisible importait tant à l'avenir et à l'honneur de notre révolution.
Dans cette position, Sire, placés entre cette conditioii première et fondamentale de notre mission, de préTenir toute violence, et un ordre dont l'exécution pouvait amener de graves désordres, nous rappelant que nous étions partii de Paris et avions été agréés par le roi Charles X comme de simples sauvegardes, et non comme des surveillants; convaincus, d'ailleurs, que les dispositions par nous prises et les instructions données au capitaine Dumont>d'Urville ren« daicnt complètement inutile l'intervention personnelle de l'un de nous à bord des navires, nous avons cru devoir prendre sous notre responsabilité de laisser subsister intacts les arrangements convenus avec le roi la veille même du départ.
Nous osons espérer, Sire, que Votre Ms^jesté ne verra dans cette détermination, qui a été unanime, qu'une nouvelle preuve du dévouement que nous avons apporté à l'acoomplisscment de l'importante mission dont elle nous a honorés.
Du reste, ainsi que nous l'avions assuré d'avance, l'embarquement s'est opéré avec le plus grand ordre. Li population, les troupes de ligne ont été parfaitement calmes et réservées; pas un cri, pas une insulte ne sont venus aggraver la douleur de cette famille : les gardes du corps, qni ont voulu assister tous au départ, ont été respectés; ils sont repartis immédiatement, ainsi que tous les équipages, ponr Valogncs, où ils coucheront ce soir.
Le roi et les princesses ont daigné, lorsque nous avons été prendre congé sur le navire, nous témoigner leur satisfaction et leur reconnaissance pour la manière dont nous avons accompli notre mission ; — le roi a même cru devoir nous en donner un témoignage écrit de sa main.
Dans un dernier entretien qui a eu lieu sur le vaissean» le roi nous a parlé de ses créances personnelles qui n'ont pas été payées en 1814; il recommande le payement de ces créances au gouvernement. Un travail de liquidation qui doit èlre dOposc dans les bureaux du ministère de la maison du roi los porte à cinq millions environ : il destinait à œ payement une partie des trésors du dey d'Alger, qu'il considérait, sVtayant des pK'cédents de l'Empire, comme devant faire partie de sa liste civile. Il annonce qu'il pourrait en payer une partie sur les ressources qui lui restent ; mais il craint, s'il épuise ces ressources, d'être à la merci des étrangers.
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Nous ftTons promis de reporter ce dernier rasa à Votre Majesté.
Nous joignons à la présente dépêche un procès-verbal destiné à donner au jour de rembarquement tout le caractère d'authenticité dont il est susceptible.
Nous retournons ce soir à Valognes, et demain nous coucherons à Saint-Ld, d'où, après avoir donné les instructions et délégations nécessaires au général Gruson, que le maréchal charge du licenciement des gardes, nous partirons pour Paris, par la route de Cacn . Nous espérons, le 20, pouvoir remettre aux mains de Votre Majesté les pouvoirs qu'elle nous avait conférés; heureux si nous avons su mériter son auguste approbation et si nous avons pu donner à Votre Majesté, ainsi qu'à notre patrie, en cette grave circonstance, une preuve de notre dévouement.
Au moment de terminer notre dépèche, nous venons vous annoncer que les vaisseaux qui portent la famille déchue sont déjà hors de vue, c'est-à-dire à plus de huit lieues en mer, sous le vent de la corvette la Seine.
Les 600,000 francs avaient été payés sur reçu, visé par le roi.
Procès-verbal.
Nous, Commissaires délégués auprès du roi Charles X pour le conduire, lui et sa famille, à Cherbourg et veiller à leur sûreté;
Nous étant transportés à bord du navire américain la Grande-Bretagne, avons constaté que le roi Charles X; le duc d'Angouléme, son fils; le dtic de Bordeaux, son petit-fils; la Dauphine, duchesse (TAngouléme ; la duchesse de Berry, ont été embarqués à deux heures sur ce navire, le seize du mois d'août 1830, et à trois heures précises ont quitte le rivage de France pour faire voile vers la côte d'Angleterre. De tout quoi, nous avons dressé le présent procès-verbal et l'avons signé et fait signer, tant par le préfet maritime du port de Cherbourg, que par les officiers municipaux de cette ville, présents audit embarquement.
Londi, 16 ftoût 1830.
Ainsi s'accomplit ce grand événement, qui a déjà frappé d'étonnement et d*admiration les contem*
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porains, mais qui, à mesure que les générations s*en éloigneront, prendra un caractère de plus en plus saisissant. Jusque-là, toute révolution qui avait violemment substitué un gouvernement à un autre avait offert le même spectacle : le vaincu ou bien avait péri dans la lutte , ou bien n'avait trouvé son salut que dans une fuite précipitée. Le vainqueur ne s'était cru assuré de sa victoire que par la mort, ou du moins par Temprisonnement de son compétiteur. Malheur aux vaincus! ou bien : // ny a que les morts qui ne reviennent pas, tels étaient les adages cruels mais vulgaires de ces sortes de conflits dont le pouvoir suprême était l'objet. C'est pour la première fois qu on voyait le vainqueur veiller à la sûreté du vaincu, avec une pareille sollicitude; un peuple tout entier, soulevé et sortant d'une lutte prolongée et sanglante, se calmer tout à coup et s'associer avec une admirable abnégation à cette générosité, et cela non dans un premier mouvement, mais [)endant un voyage de quatorze jour.N et un parcours de plus de quatre-vingt lieues.
Les étrangtTs ont peut-être mieux apprécié, plus admiré qui* nous-mêmes ce grand acte; leurs adresses étaient alors remplies de l'expression enthousiaste de cette admiration. Une révolution accomplie sous de tels auspices, un gouvernement qui, à son débat, s'honorait par une telle grandeur, semblaient mériter de mt'ilh'ures destinées que celles qui leur étaient résenérs. Pouvais-je penser qu*un jour viendrait, jour fatal i>our la France, où ce même roi Louis-Philippe, qui entourait diï tant d'égards la retraite de Charles X, serait obligé lui-même de quitter la France en fugitif» sous un ilr^'uist'ineiit, et à peine suivi d'un serviteur?
(i'est à Saint-Lo que nous devions opérer le licenciement des gardes du corps du roi ; cette opération ne rencontra aucune difliculté, et, en gens diionneur (|ui, bien (]u appartenant à des opinions et à des partis
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contraires, ont le sentiment d'avoir accompli leurs devoirs respectifs avec loyauté , nous nous quittâmes dans des dispositions bien différentes de celles où nous étions lorsque nous nous étions rencontrés à Rambouillet! Je fus heureux de rédiger Tordre du jour suivant, qu'ils accueillirent avec joie et reconnaissance :
ORDRE DU JOUR
Messieurs les Commissaires délégués pour accompagner le roi Charles X et sa famille jusqu'à Cherbourg éprouvent le besoin, au moment où leur mission vient de se terminer, de rendre témoignage de la conduite loyale et honorable que Messieurs les gardes du corps ont tenue dans cette grave circonstance : appelés à remplir un devoir d'honneur et de fidélité, ils ont su parfaitement concilier les exigences de ce devoir avec le respect dû au gouvernement établi.
Messieurs les Commissaires se plaisent à déclarer que c'est à ce sentiment de réserve et de convenance qu'ils doivent en grande partie d'avoir heureusement accompli une mission dont l'issue importait tant à l'honneur de la France.
Signé : Le maréchal Maison ; Le baron db Schonbn ; OoiLON Barrot.
Cherbourg, le Ift aoAt 1830.
Un dernier épisode de ce grand drame politique nous attendait à Saint-Lô, comme pour compléter et terminer notre mission. On vint nous annoncer que le prince de Polignac, arrêté sur les côtes de la Manche, au moment où sous un déguisement de domestique il allait s>mbarquer, était détenu dans la prison de la ville, et qu'il invoquait notre autorité pour le faire délivrer : nous nous rendîmes aussitôt dans sa prison, en traversant une foule exaspérée, qui faisait entendre des imprécations contre le prisonnier. Quelle ne fut pas ma surprise de voir cet homme qui avait
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été rinstrumont, sinon Tauteur, d un cataclysme dans lequel un trône s'était abimé, et dont la portée et les conséquences devaient être si graves pour la France et l'Europe entière, venir à nous avec un visag3 niaisement épanoui, nous remercier de notre visite et nous prier de donner tout de suite l'ordre de son élargissement en vertu de nos pouvoirs ! « Je ne sais pas, nous disait-il avec un air de surprise réelle ou seulement jouée, pourquoi j'ai été arrêté. Il n'existe contre moi aucun mandat de justice, et on ne peut me retenir un seul instant dans cette prison, sans violer dans ma personne les droits de la liberté individuelle.
— Mais vous n'entendez donc pas les cris de la foule qui se presse aux portes de votre prison ? lui dis-je. En supposant que nous eussions le pouvoir et la volonté de vous faire sortir de prison, nous ne le ferions pas, par humanité. Ne comprenez-vous donc pas que ces murs en ce moment protègent votre vie et que vous ne pourriez en sortir sans rencontrer une mort certaine?
— Qu'ai-je donc fait pour mériter une telle haine? répliquait -il d'un air tout étonné. Dans le passé, je n'ai fait qu'obéir à des ordres sacrés pour moi ; et, quant à l'avenir, je ne demande plus qu*à me retirer à la campagne, pour y vivre loin des affaires.»
Ce dialogue aurait pu se prolonger longtemps; je coupai court par ces mots :
« Monsieur de Polignac, lui dis-je, je vois bien qu*il faut faire cesser vos illusions. Vous avez commandé le meurtre di» vos concitoyens, non pour la défense des lois, mais p4>ur leur violation flagrante. Hé bien, d'après notre Code pénal et d'après celui de toutes les nations civilisées, un pareil crime est puni do mort. » Et, comme je voyais sur sa figure une impression de terreur, j'ajoutai : « Vous m«» pardonnerez la brusque franchise de cette déclaration ; vous u'avei
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pas de temps à perdre pour préparer votre défense et pounoir à votre salut. »
Alors cet homme, comme accablé par la révélation d'une situation qu'il paraissait ignorer, s'approche de nous avec une voix entrecoupée et suppliante : « Qu'y a-t-il donc à faire, Messieurs? que dois-je espérer? Je vous en conjure, aidez-moi de vos conseils et de votre influence
— Votre seule chance de salut, lui dis-je, est dans la douceur de nos mœurs, dans la générosité de notre révolution, qui ne voudra sûrement pas se tacher de sang. Nous venons de lire dans le Moniteur une proposition de M. de Tracy pour Tabolition de la peine de mort : là est peut-être votre salut...
— Oh ! fit-il avec l'accent pénétré d'un homme qui renaît à l'espérance : oui , il faut appuyer cette proposition. Veuillez y employer votre influence, celle de vos amis. »
Au moment de sortir, je lui proposai de me charger des communications qu'il aurait à faire à son avocat. « Je ne sais lequel désigner : pourriez-vous me diriger dans mon choix?» me dit-il ; puis, se rapprochant de moi: " Pourrais-je espérer que vous ne me refuserez pas votre ministère ?
— Non, certainement, me hâtai-je de lui répondre; et les devoirs seuls de ma profession , vis-à-vis d'un homme qui est dans votre situation, m'interdiraient un tel refus. Mais je \iens de recevoir du ministre de l'intérieur une lettre qui, à ma grande surprise, m'annonce ma nomination à la préfecture du département de la Seine. Je ne sais encore si j'accepterai ces fonctions: dans cet état d'incertitude et vu l'urgence, je vous engage à désigner tout de suite un autre avocat; il en est qui ont avec vous des rapports de sentiments et d'opinions, et qui seront heureux de se vouer à votre défense. » Je lui nommai Berryer, Hennequin...
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u Oh ! non , je ne choisirai pas dans cette couloiir. »
11 fit plus tard le choix parfaitement politique et intelligent de M. de Martignac, c'est-à-dire du ministre qu'il avait si imprudemment et si témérairement remplacé. Cette dernière désignation me prouvait qu'il n'était pas aussi simple qu'il en avait Tair, et nous nous quittâmes. Je ne Tai rcMi qu'au Luxembourg, où j'ai pu, ainsi qu'on le verra plus tard, concourir plus efficacement comme préfet de la Seine à lui conser\*er la vie que si j'eusse été son avocat.
L'état d'exaspération dans lequel nous trouvâmes à son égard les populations des villes que nous eûmes il traverser lors de notre retour à Paris, nous prouva que nous n'avions rien exagéré sur le sentiment populaire qui existait contre lui. Plus d'une fois notre voiture fut arrêtée par des groupes tumultueux qui prétiMidaicnt vérifier si elle ne renfermait pas Polignae. — « Kt ({ue lui auriez-vous donc fait à ce malheiureux, si vous l'eussiez trouvé? » disais-je à une femme qui se montrait plus animée que les autres.
— « Ah ! c'est que, voyez-vous, Monsieur, je l'aurais étranglé avec ces mains. » Et cette furie ajoutait le gi'ste à la parol(^ Il semblait en effet que toute la fureur populaire se concentrât sur cet homme, peut-être moins coupable que les autres ministres, à raison de son aveugle fanatisme pour son maître et de sa vieille habitude d'obéissance passive : le nom de Poligoac n^umait pour les masses le grand crime des ordonnances, et les mêmes hommes qui venaient de se ranger avec respect pour laisser passer le monarque» auteur véritable de ces ordonnances, auraient égorgé ce ministre, qui n'en était que le signataire et l'éditeur ronstitutionnellement responsable. Tout cruel qu'il était, ce sentiment était un progrès dans nos mœurs politiques, une consécration instinctive do Tinviolt-
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bilité roiralc et de la responsabilité ministérielle: car il était impossible de ne pas rapprocher les temps et de ne pas comparer ces populations à celles qui arrêtaient Louis XVI à Varennes, en 1792, le ramenaient violemment à Paris, arrachaient par leurs menaces Tarrét de mort de cet infortuné monarque à la Convention, et assistaient à son exécution avec des cris d'une joie stupide et féroce. Cest que près de quarante ans d'essai et de pratique du gouvernement représentatif avaient passé sur la France et y avaient laissé quelques impressions.
Le 20 août, j'étais de retour à Paris, et je rendais compte au roi Louis-Philippe des détails de notre mission ; il me remerciait avec effusion et me confirmait qu'il m'avait, en récompense de mes services, nommé préfet du département de la Seine.
« Si c'est une récompense des quelques services que j'ai pu rendre, Sire, veuillez rétracter cette nomination, qui me place trop en dehors de mes habitudes, et me fait sortir d'une carrière dans laquelle j'ai passé tant d'heureux jours et acquis le peu de considération dont je jouis. Permettez-moi de retourner à mes dossiers. Je me tiens pour suffisamment récompensé par l'honneur d'avoir été l'humble instrument de la générosité de mon pays dans cette circonstance mémorable.
— Oh! non, ce n'est pas ainsi que je l'entends, me répondit le roi avec quelque vivacité. Croyez-vous que moi-même j'ai consulté mes convenances, lorsque j'ai accepté la couronne? Chacun se doit à son pays dans la situation que les événements nous ont faite. Nous aurons encore de rudes journées à traverser. Je vous ai placé à un poste dangereux, et par conséquent d'honneur. Vous serez à l'Hôtel de ville, où vous pourrez exercer utilement votre influence. Ne me parlez pas de votre inexpérience dans l'administration : il s'agira bien de cela dans des temps de crise pareils à ceux-ci!
Quand les orages seront passés, hé bien, alors, nous verrons à consulter vos goûts. Quant à présent, mes ministres et moi, nous avons été unanimes à penser que personne mieux que vous ne pouvait occuper le poste si important do rHdtcl de ville. »
Je ne pouvais plus persister dans mon refus : il y aurait eu trop d'égoïsme et peut-être trop d'orgueil à prolonger ma résistance. Ceût été pourtant un grand bonheur pour moi de clore ma brève participation aux affaires publiques sur cette mission de Cherbourg, laquelle ne me laissait que de bons souvenirs. Mais ma destinée me résenait à de plus rudes épreuves. (Pièces justificatives n* S à n* 35.)
Pendant que M. Barrot était préfet de la Seine, de graves événements s'accomplirent auxquels il prit une large part. Malheureusement cette partie de ses Mémoires a été perdue et n'a pu être retrouvée ni par lui. ni par sa famille, ni par ses exécuteurs testamentaires. Nous avons essayé d'y suppléer en publiant quelques fragments d'une lettre qu'il écrivait en 1832, en réponse à un écrit ministériel, et qui contient des détails intéressants sur le proccs des ministres el sur le sac de l'archevêché. Nous y joignons une lettre de l'archevêque de Paris, qui nous parait répondre Wcto* rieusemcnt aux calomnies dont M. Barrot a été Tobjel à l'occasion de ce dernier événement.
PIIOCÈS DES MI.MSTRES
Vous savez quelle était la situation des autorités après la révolution do Juillet. Le gouvcruemcnt de Charlc$^ avait
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compromis pour longtemps les agents de la force publique et brisé les ressorts du gouvernement en en abusant. II n'y avait plus possibilité de montrer un gendarme dans les mes : on fut obligé de déguiser la gendarmerie de Paris 80US un autre nom et sous un autre uniforme, et, môme pour la gendarmerie départementale, nous nous vimes forcés de remplacer les shakos par des bonnets à poils; quand on se hasardait à faire sortir une patrouille de troupe de ligne, c'était en la mettant à la suite d'un piquet de garde nationale, et jamais seule.
Les choses ont bien changé depuis, je le sais, et l'on serait plus disposé à mettre la garde nationale à la suite des soldats de ligne ou des gendarmes ; mais il faut se reporter à la fin de 1830, et personne ne niera la vérité du tableau que je trace.
C'est dans cette situation que le procès des ministres arriva. La question fut aussi mal engagée que possible par les doctrinaires et leurs amis : ils s'avisèrent de demander l'abolition de la peine de mort, ne dissimulant pas que ce n'était pas une vue philanthropique qui les dirigeait, mais le désir de sauver les ministres accusés. Sur cette intervention ofGcieuse d'un parti peu populaire, le peuple, qui jusqu'alors était calme et qui paraissait disposé à respecter les arrêts de la justice, s'émeut; des cris : A bas les ministres! se font entendre ; une sédition plus forte est annoncée pour le lendemain; le conseil des ministres s'assemble à la Chancellerie, place Vendôme; on m'envoie chercher dans la nuit; on me demande une proclamation pour le lendemain au lever du jour; j'offris de la rédiger sous les yeux des ministres, qui, pressés de se retirer, me dirent qu'ils s'en rapportaient à moi.
Rentré à l'Hôtel de ville, j'y rédige à l'instant même cette proclamation, dans laquelle j'annonce qu'une démarche inop* portune (je désignais l'Adresse de la Chambre) n'empêcherait pas que la justice n'eût son cours; je qualifie de lâcheté toute violence commise sur des accusés. Cette proclamation produit son efi*et : le premier jour, le Journal des Débats en fait l'éloge; le lendemain, on se ravise, on attaque l'expression inopportune. Je m'insurge, dit-on, contre la Chambre. J'offre ma démission à M. Guizot. Dupont (de l'Eure), le général Lafayetle déclarent qu'ils me suivront. Il fallait traverser la crise du procès pendant devant la Chambre des pairs. On
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recoDoaft qu'il n'y a que des hommes populaires qui peu- ▼ent sauver le gouTemement, et Guizot se rtHre.
L'événement est trop rapproché de nous pour que Je puisse tout dire; mais il faut avoir vu avec quelle indignation le général Lafayette accueillit devant moi des ouverture» contraires àses devoirs et qui auraient pu cependant flatter son ambition s'il en avait eu d'autre que celle de préserver notre révolution d'une souillure, pour apprécier toute la noblesse, toute la grandeur de ce caractère. Je sais très-bien qu'on reprochera au général de n'avoir pas fait arrêter celui qui lui faisait ces ouvertures, comme on m'a reproché, à moi, d'avoir averti le gouvernement du danger qu'il eoarait, sans dénoncer ceux qui m'avaient révélé ee danger.
Il y a cependant d'autres devoirs dans ce monde que des devoirs de police : un honnête homme peut bien se faire tuer pour défendre le poste qui lui est confié, sans avoir le courage de trahir un ami qui se livre à sa foi.
Dans le récit de M. Pépin, il y a une chose qui m'a frappé: c'est l'importance donnée au service qu'a rendu M. de Montalivet en escortant à cheval les accusés, soit lors de lear arrivée de Vincennes, soit à leur retour. C'est une satîifM» tien bien innocente que cette petite ovation qu'on le fait décerner dans les salons de la cour ou dans sa petite cot^ rie, et personne en vérité n'aurait le courage de troiil>ler cette joie, si, enhardis par notre silence, les agents d'un parti n'avaient été jusqu'à contester au général LAfayetle 1 influence décisive qu'il a eue sur l'heureux dénoùment de ce procès.
11 faut le dire, la garde nationale était au moins partagée sur la conduite qu'il y avait à tenir dans cette circonstanee : la très-grande majorité ou du moins la partie énergique et active de cette garde demandait que le sang versé en juillet fût expié par du sang. 11 fallut plus que du courage an général Lafayette pour prendre sous l'égide de son immente popularité les accusés et les juges. Il n'hésita cependant paa; les dis()Ositions qu'il prit furent précises.
Sos exhortations rallièrent la garde nationale, le l'ai aidé do ma faible influence; je fis paraître une première proclamation dans laquelle je déclarais que tout citoyen quihrtrail Mir SOS concitoyens serait considéré comme ossutstn; parée qut* dôfonse était faite de riposter, et, en efl'et, on refusa des cartouches. Tout eût été perdu si le feu se fût engagé, wL la
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scng eût coulé. Après avoir visité avec soin le terrain, donné toutes les instructions, le général Lafayette vint s'installer an Luxembourg, et je vins l'y joindre à travers la foule déjà agglomérée, seul, à pied et en uniforme de préfet. 11 était facile de prévoir que le moment de la crise serait celui où le résultat de l'accusation serait connu du public, si ce résultat n'était pas la peine de mort : car c'était alors seulement que le sentiment de haine devait faire explosion contre les accusés et les juges ; jusque-là, la multitude ne pouvait qu'attendre et les meneurs seuls s'agitaient. C'est, en effet, ce qui arriva : tant que l'arrêt ne fut pas connu, il y eut des cris, des masses se pressant vers le Luxembourg et reculant devant la garde nationale; mais, lorsque le soir l'arrêt fut connu, il y eut une explosion très-inquiétante. Les bataiU Ions serrés de la garde nationale qui remplissaient la cour du palais du Luxembourg se précipitèrent aux portes en poussant des cris de mort. C'en était fait si ce premier mouvement n'était pas comprimé et se répandait au dehors.
Ce fut alors que le générai Lafayette alla se placer devant la porte et apaisa par sa résolution, par ses exhortations, cette effervescence que le fanx bruit de la condamnation à mort des accusés, répandu je ne sais à quel dessein quelques moments auparavant, avait augmenta Dans la journée» nous étions vivement préoccupés au Luxembourg du parti que prendraient les jeunes gens des écoles. On vint nous avertir qu'ils étaient réunis en grand nombre et délibéraient; que les motions les plus violentes étaient faites sur la place du Panthéon. Nous leur fîmes exprimer le désir qu'une députation d'entre eux vint conférer avec nous. Il vint en effet plusieurs jeunes gens très-exaltés, et la conférence eut lieu en présence de tout Tétat-major de la garde nationale de Paris ; elle fut longue et vive.
Pourquoi, leur disions-nous, vouloir souiller, par lemeur* tre de quatre hommes, une si belle révolution? leur sang est-il donc indispensable à la liberté conquise? etc..
lis nous répondaient : Il ne s'agit pas des accusés, nous n'avons pas plus soif de leur sang que vous, nous les protégerions même s'il le fallait; mais il s'agit d'un gouvernement qui a trahi la révolution. L'occasion de le renverser se présente; nous la saisissons. — C'est-à-dire, leur répliquionsnous, que vous voulez préluder à une nouvelle révolution, par ù meurtre de quatre accusés; mais cette révolution est-elle
nécessaire? désespérez-vous déjà de la force de Topinion publique, de l'influence de la presse, de l'accord des patriotes dans les Chambres, hors des Chambres? Sauvons le gouvernement de cette crise: nous n'en aurons que plus de titres, plus de moyens pour le forcer ensuite à satisfaire à toutes les conditions de notre révolution. — Oui, nous disaient-ils, DU a besoin de vous aujourd'hui, on vous subit; demain, cl le danger passé, on vous renverra, et la réaction vers le passé s'accomplira.
Cette discussion devenait déjà trop vive et se prolongeait; nous y mîmes un terme, en déclarant que notre parti était pris, et qu'on n'arriverait aux accusés que sur nos eadavm» lis parurent se rendre. Et, en effet, les écoles déûlèrent bientôt après au milieu du peuple, portant sur les chapeaux pour devise : Ordre public. Cette qianifestation, qui méritaà cette jeunesse les remerctments de la Chambre des députés, remerciments qu'elle repoussa trop dédaigneusement, fit la plus heureuse diversion sur les esprits, et contribua beaucoup à assurer l'issue de la journée.
J'avais, à tout événement et pour moyen extrême, réuni à l'Hôtel de ville tous les blessés de JtUUetj qui avaient confiance en moi, parce que je m'étais occupé avec quelque sollicitude de Icursort; sur la demande qu'ils m'avaient faite de leur dire l'objet de leur réunion, je leur avais déclaré que mon intention était, s'il y avait com^Mi/, de m'avancera leur tête et de nous interposer sans armes entre les combattants. Je ne doute pas que la vue de ces citoyens glorieusement mutilés pour la cause de la révolution n'eût désarmé les plus furieux.
Nous n'avons pas cui Dieu merci, besoin de reeourir à ee moyen.
Je n'entends nullement contester le mérite de M. le comte de Montalivct dans ces circonstances; mais on conviendra que si, à sa place, un brigadier de gendarmerie eût chevau* ché à la portière do la voiture des ministres, les choses se seraient passées comme elles se sont accomplies.
Quant à l'idée de faire partir les ministres aussitôt après la clôture du débat et avant le prononcé de l'arrêt de la Cour des pairs, elle ne lui appartient pas au moins exclusî* vemcnt; elleétait venue à tous ceux sur qui pesaitla responsabilité de révénement. J'en avais donné le conseil plusieurs fois dans mes conversations avec S. M. et avec sa soMir; et.
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lorsque M. Pasquîer Tint dans la salle où dous étions nous annoncer que le débat était clos, le général Lafayette, M. de Montalivet, M. de Sémonville et moi, nous fûmes tous d'avis qu'il ne fallait pas attendre le prononcé de l'arrêt pour faire évacuer les accusés.
M. de Montalivet me demanda même si je voulais les accompagner. Je lui fis observer que si ma présence pouvait être utile quelque part, c'était au Luxembourg, pour faire tète à la sédition lorsque l'arrêt viendrait à être connu, et non sur la grande route. Il n'insista pas et monta le cheval d'un brigadier; il avait même oublié l'ordre de transfèrement qu'il vint chercher. Telle est la part qui revient à chacun.
Sans le général Lafayette, le procès aurait eu le plus déplorable dénoûment : ce ne sont pas seulement les accusés qui auraient été victimes, leur mort eût été le signal d'une révolution violente. Si, en juillet et août 1830, le général Lafayette a élevé le trône, en décembre, il l'a préservé d'une catastrophe inévitable. C'est là une vérité que la camarilla peut bien nier aujourd'hui après l'avoir d'abord emphatiquement proclamée, mais que l'histoire enregistrera.
Cependant ce que les jeunes gens avaient prévu arriva : dès le lendemain du procès, je ne sais quelle intrigue était dirigée contre le général Lafayette pour le déposséder de ses fonctions. Lorsque la proposition en fut faite à la Chambre des députés, nous étions avec le géinéral chez Dupont (de l'Eure), lui faisant en quelque sorte une violence morale pour l'engager à rester au ministère de la justice, dont il voulait absolument se retirer. Le soir, en apprenant que l'on avait enlevé au général Lafayette le commandement des gardes nationales du royaume, M. Dupont prit la résolution, désormais inébranlable, de se retirer, et le général donna sa démission.
J'avoue que je me permis de blâmer cette double retraite: c'était abandonner le champ à nos adversaires. Dans tout gouvernenent organisé, le pouvoir est un levier immense, et il y a quelque puérilité, lorsqu'on est engagé dans une lutte politique, à en armer ceux qu'on veut combattre. C'est dans ce sens que je parlai au général Lafayette pour le dissuader de donner sa démission ; je lui pariai du pays, de l'intérêt de la liberté, mais non de sa gloire personnelle, comme le suppose M. Pépin.
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J'av&is ébranlé le général : tout powatt s'arranger; nuit d'autres déterminations avaient été prises au château. U n« fut pas fait de réponse au général : on a? ait déjà pressenti qu'on pouvait se passer de lui.
Je ne crus pas devoir suivre mes amis, et en cela j'étais conséquent avec moi-même; cependant je voulus avoir une explication avec les ministres, et je l'eus* Je déclarai, en présence des ministres en conseil chez M. Laffitte, que si je consentais à rester à la préfecture de la Seine, c'est parée que je voyais à la tête du ministère un homme qui professait les mômes opinions que moi, et que je n'avais pas, malgré les déviations du gouvernement, perdu l'espoir que sous un tel ministre sa marche ne devint telle que pouvaient le désirer les plus sincères patriotes.
M. de Montalivet dit alors : JC. Barrot veutj en restaai, oom» promettre le ministère dans le sem de tes opinions» «• je ré» pondis que telle était précisément mon intention* M. LalOtie déclara à son tour que nos opinions étaient les mômes» et l'explication en resta là.
Cependant je m'aperçus bientôt que ma position, an moins comme préfet, était fausse. J'avais offert à IL de Mon* talivet mon concours bien loyal : appartenant comme moi à la jeune génération, libre de tout antécédent, j'espérmis qu'il saurait comprendre l'élévation de sa position, et je lui offris sincèrement tous mes efforts. Je n'eus pas le bon» heur d'obtenir la confiance du jeune ministre. Ses amis, ses journaux répétaient sans cesse que ma mission politique à l'Hêtel de ville était terminée avec les troubles, que je devais désormais me renfermer dans mes fonctions purement civiles do prjïfct, et qu'au besoin on saurait bien m'y forcer. J'acceptai volontiers cette nouvelle situation, dana laquelle il y avait certes encore trop à faire pour mes forces et ma capacité. Aussi, lors de l'événement de Saint-Ger* main-l'Auxerrois, M. Bande fut prévenu avant moi : je ne l'appris qu'à la Chambre et lorsque la sédition était déjttl flagrante. Je quittai aussitôt la Chambre et me rendu sur les lieux, où je trouvai seulement quelques gardes nap tionaux réunis. Je courus à l'Hùlel de ville, et pris snr moi d'écrire aux maires des arrondissements menacétt de diriger la garde nationale sur les églises pour les pro* téger.
Le soir, je fus, accompagné de mon secrétaire. M* Millot,
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à Varehetéchi; j'y irouvai M. le baron de Schoaen avec sa légion ; je lui fis porter des vivres, des matelas pour passer la nuit, et l'avertis qu'il pourrait bien être attaqué le lendemain. De là je pareourus la ville, visitai les postes, particulièrement celui du Châtelet, qui avait été attaqué, et enfin je me rendis au Palais-Royal, où les ministres étaient assemblés; j'y rendis compte de ce que j'avais vu et fait, et déclarai que je me mettais à la disposition du conseil et attendrais ses ordres. Voilà ce que M. Pépin appelle de ïinaction ! et cependant, pendant les trois jours que la sédition a duré, je n'ai pas reçu un ordre, pas une instruction du ministère de l'intérieur; je n'ai pas été appelé une fois au ministère, où les maires étaient pour ainsi dire en permanence : il m'était permis d'éprouver après cela quelque étonnement, lorsque M. le procureur général Persil, qui était tranquillement resté chez lui, vint me reprocher à la tribune de n'avoir pas arrêté l'émeute, moi simple édile, ne pouvant requérir un seul gendarme ni signer un seul mandat, et laissé complètement à l'écart par l'autorité supérieure.
Je dus rendre compte des faits à la Chambre des députés, et c'est à la suite de cette discussion que M. de Monta! ivet observa que la stisçeptibHité de haut en bas était plus naturelle que celle de bas en haut. Je n'y tins plus, et je hii jetai à la tête et du haut de la tribune ma démission^ qu'on s'empressa de ramasser : car j'imagine que la petite scène parlementaire n'avait été arrangée que pour en venir là.
M. Pépin a rapporté que j'avais approuvé la descente de la croix de V église Saint-Germain-VAuxerrois; le fait cité est complètement faux. Je n'ai jamais approuvé ni improuvé la conduite du maire dans cette circonstance. M. Pépin pourra consulter les cartons du ministère : il y trouvera mon rapport et il y verra avec surprise conmie on écrit l'histoire.
Je sais que M. de Montalivet, je ne me souviens plus dans quelle circonstance, a commis cette erreur, que j'ai négligé de démentir, fatigué que je suis de donner des démentis à tout propos et dans un intérêt personnel. Bien loin d'ap* prouver les violences du 13 février, je voulais opposer à ces violences une manifestation éclatante, surtout pour la province comme pour les étrangers*
Le clergé de Noire-Dame voulait dire sa messe au milieu des ruines et portes closes: j'ordonnai que la messe fût celébrée portes ouvertes, et je m'y rendis eu grand uniforme; et, en sortant de Féglise, trouvant des groupes assemblés , je leur fis sentir par une allocution combien il était stupide de se livrer à des dévastations qu'il fallait ensuite réparer avec l'argent pris dans la bourse du peuple.
Telle a été ma conduite dans cette circonstance. Je ne crois avoir mérité aucun reproche d'inaction ou d'indulgence pour la sédition.
A la suite de cet événement, M. Odilon Rarrot reçut de Mgr Tarchevêque de Paris la lettre ci-jointe, qui montre comment sa conduite était jugée par le prélat même dont Thabitation avait été dévastée.
Paris, le 30 septembre 1830.
Monsieur lb Pbéfzt,
J'ai appris dans le lieu de ma retraite, que l'on m'invite à garder strictement, l'intérêt que vous avez mis à visiter l'archevêché, et les ordres que vous avez donnés pour que Ton commence à faire disparaître les traces de l'horrible dévastation que vous avez vue de vos propres yeux. Veuillez en recevoir tous mes remerclments.
Il est possible qu'elTrayé de l'état où l'on a mis ce bâtiment et des dispenses qui seront jugées nécessaires pour les réparations, on ramène devant vous une idée que je voudrais essayer de combattre d'avance: celle d'abattre rarchevèché, pour le reconstruire sur un nouveau plan et d'une manière plus solide. Celle pensée, qu'on oserait à peine essayer de réaliser dans les plus beaux jours de prospérité, doit, cerne semble, être rigoureusement écartée dans le moment présent : les motifs en sont si palpables, qu'il n'est pas nécessaire de les déduire. Je vous demande donc, Monsieur le Préfet, d'anéantir jusqu'à l'espérance de ce projet, afin qu'une fois perdue, les personnes chargées de la réparation s'occupent avec toute la promptitude possible d'une œuvre
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si juste et si nécessaire. Je vous en aurai une véritable obligation.
Veuillez agréer l'assurance de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, Monsieur le Préfet, votre très-humble et très-obéissant serviteur.
Signé : f Hyacinthe,
AreheTèqHe de Vuià,
SITUATION A MON ENTRÉE DANS LA CHAMBRE
L'année 1830 venait de se clofe par Theurcusc issue de la redoutable crise du procès des ministres.
« Le g<)uvern(»ment de Votre Majesté, » disais-je au roi en lui portant comme préfet de la Seine les hommaj^es de la villes de Paris au renouvellement de ranné<',« a constaté sa force dans une épreuve décisive H comme il convenait à un gouvernement libre et paternel de le faire, c/esl-à-dire par le seul empire des lois et de la raison publique; notre brave garde nationale a découragé tous les fauteurs de troubles, déjoué t(mtes les intrigues coupables : désormais pleins de confianc<* dans notre indépendance nationale, dans la tranquillité intérieure du pays, dans le développement progressif de nos institutions et de nos iibiTtés, nous allons entrer pleinement dans les voies di» notre régénération. » [Moniteur au 2 jtkiwior 4831.)
Cet optimisme était, dans ce moment, h peu pr^s général; il exprimait malbeureusement plutôt nos désirs et nos espérances qu'un état réel.
Sans doute la révolution qui venait de s'accomplir
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était poro dans son origine, généreuse dans ses sentiments, modérée dans ses prétentions. Faite au nom du droit, pour venger le pacte violé et le rendre désormais inviolable, il n'y avait en elle ni le besoin d'exterminer des adversaires, ni celui de conquérir le monde pour le convertir, ni celui de refaire à nduv^au toute une société ; son but comme son priaelpé était simple, et non-seulement réalisable, mais nécessaire: car il n'était autre que rétablissement sincère, et dans ses vraies conditions, du gouvernement parlementaire, cette impérieuse nécessité des monarchies modernes.
Toutefois la mission offrait de grandes et sérieuses difficultés ; difficultés qui se produisaient dès le début, et qui, loin de s'aplanir avec le temps, comme nous Tespérions, n'ont fait malheureusement que s'aggraver.
Et d'abord il importait de bien se rendre compte de la portée naturelle et légitime de la révolution : car son avenir dépendait de la manière dont ceux quidevaientla diriger l'apprécieraient. Toutdépendait du point de départ. Si la révolution n'était que la continuation de la Restauration, alors il était naturel de s'en éloigner le moins possible ; de conserver ses institutions, sa pairie, sa Chambre des députés, sa magistrature, son organisation administrative, de se borner à modifier hâtivement quelques dispositions de la Charte octroyée qui ne cadraient plus avec le nouvel établissement : ce qui la conduisait fatalement à cette politique de défiance et de résistance que nous avons vu pratiquer avec plus ou moins d'habileté pendant dix-huit ans, et qui a eu une si funeste issue. Que si, au contraire, on reconnaissait dans l'événement de Juillet tous les éléments d'une grande révolution nationale, qui changeait complètement le principe et la condition du gouvernement de la France, alors
on ne devait plus craindre d*en étendre les effets, d*en élargir les bases, de lui faire plonger ses racines constitutives aussi avant que possible dans les masses: il ne s'agissait plus alors de continuer et d'imiter la Restauration, mais de s'en séparer radicalement. Dans cet ordre d'idées, les 221, après avoir accompli le mandat qu'ils recevaient de la nécessité, auraient dû soumettre à la sanction du peuple ce qu ils avaient fait et laisser à d'autres représentants, nés de la révolution elle-même, le soin d'en organiser les pouvoirs.
La question fut agitée tout d'abord et avec une grande vivacité, comme on le pense bien ; et voici comment je m'en expliquai dans une note remise au roi le 23 décembre 1830 :
(t Votre Majesté a daigné me demander mon avis sur la situation présente.
« Notre organisation politique n'est pas complète : des trois pouvoirs qui constituent le souverain, un seul se trouve définitivement constitué: c'est le gouvernement du roi. Quant aux deux autres, Fun, la £hambre des pairs, est de droite et plus encore de fait^ en question ; celle des députés est, dans son origine comme dans sa composition , en contradiction avec les bases électorales qu'elle a elle-même posées ^. De là, le désaccord qui règne entre l'esprit de ces deux Chambres et les ministres du roi (ces ministres étaient encore MM. Laffitte et Dupont de l'Eure) ; de là, l'effort continu de l'opinion publique contre ces deux corps, qui sont les débris de la Restauration : effort plus vif u Paris que dans les départements, parce quo Paris a été le théûtro de la révolution de Juillet, et que, là aussi, Tantipatliie qu'inspire ce qui so
1. Le double Totc, dont une partie des membres de eette Chimbre éUit sortie, \enait d'être aboli.
rattache à la Restauration est plus vive que partout ailleurs.
c< Quel parti Votre Majesté prendra-t-elle dans cette lutte? conservera-t-elle la Chambre des pairs de la Restauration, avec son hérédité, ses privilèges et tout le personnel qui la compose ? laissera-t-elle la Chambre des députés élue sous la Restauration épuiser les cinq ou six années qu*elle a encore à parcourir ? sera-ce à ces deux Chambres que Votre Majesté demandera toutes les lois organiques du pays? ou bien se bornera-t-elle à demander à celle des députés la loi électorale indispensable pour constituer la nouvelle représentation nationale, laquelle serait investie du pouvoir constituant ? »
Après avoir ainsi posé la question , je mettais en regard les avantages et les dangers de Tune et de Tautre solution.
« La prolongation de Texistence des deux Chambres de la Restauration aura pour conséquence d'associer le nouveau gouvernement à l'impopularité dont elles sont entourées. Le gouvernement du roi sera obligé de les soutenir et ne sera pas soutenu par elles : il dépensera sa force pour elles, alors que ce serait à elles à lui en apporter. Dans l'autre système, celui du renouvellement de la représentation nationale, on rencontre bien le danger de mettre le gouvernement du roi en présence des nouvelles Chambres, dans lesquelles pourront entrer en majorité ce que Ton appelle les hommes du mouvement, ceux qui ne croient pas que la Charte octroyée en 1814 et amendée en 1830 soit le dernier degré de perfection des sociétés humaines. il faudra sans doute que les lois présentées dans ces Chambres soient fortement empreintes de libéralisme et qu'elles simplifient autant que possible Faction du gouvernement; qu'elles opèrent les plus fortes économies; quelles organisent enfin cette monarchie
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républicaine qui est le seul gouTemement possible dans une grande démocratie. »
J'expliquais ensuite que le gouvernement du roi, dans ces conditions, ne manquerait ni de force ni de stabilité ; j'insistais surtout sur l'avantage qu'il y aurait à détourner V ardeur des esprits vers la pratique des affaires, i< Si l'organisation des municipalités, desconseiis généraux, disais-je; si l'émancipation entière des assemblées communales et départementales vient absorber une grande partie de cette chaleur qui agite les esprits, pour l'appliquer aux besoins positifs des populations, il en résultera que nos débats législatifs auront plus de calme, que les députés arriveront mieux préparés au maniement des affaires et plus en garde par conséquent contre la séduction des théories : Faction du gouvernement en deviendra certainementplus facile, » etc.
Je terminais ainsi cette note :
n Enfin, Sire , avec un roi qui n'a ni octroyé ni concédé la constitution de l'État, mais dont le pouvoir a son origine dans cette constitution même; avec deux Chambres, dont l'une serait le résultat d'une élection faite par toute la partie intelligente de la nation ; dont l'autre, sortant de cette classe d'hommes qui auraient dévoué une partie de leur vie à l'administration gratuite de la cité ou du département et qui représenteraient ainsi une noblesse conquise et retrempée dans les services rendus au pays ; avec une administration qui ne resterait centralisée que pour protéger les individus et les communes contre les abus de pouvoir et la violation des lois ; avec un jury étendu atout ce qui est arbitraire dans la justice, c'est-à-dire à l'appréciation et à la déclaration du fait; avec une magistrature renfermée dans la simple interprétation et dans l'application de la loi; avec une garde nationale de trois millions d'hommes prêts à
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marclier pour le maintien de l'ordre ou It défense du territoire et une armée se recrutant tous les ans et par cinquième parmi nos jeunes concitoyens, la France, dans ma conviction intime, présenterait l'organisation la plus favorable au progrès, en môme temps que la plus forte et la plus stable qu'aucun des gouvernements de l'Europe possède encore : nous aurions ainsi résolu ce problème dont ils chercheront long* temps encore la solution à travers les révolutions.
«Je n'ai pas besoin d'assurer à Votre Majesté qu'alors même qu'EUe n'approuverait pas mes idées et que je me verrais obligé de renoncer à faire partie de son gouvernement , je lui resterais toujours dévoué de cœur et lui appartiendrais encore par l'affection la phis vive et par l'estime profonde que je ressens pour les vertus publiques et privées dont Elle honore le trdne. »
l>ans une autre note également remise au roi, mais un peu plus tard, et dont je retrouve dans mes papiers la minute annotée au crayon, sinon de la main du roi, au moins de celle de ses intimes conseillers, après avoir exposé la situation extérieure et exprimé le regret que le gouvernement n'eût pas profité de l'élan sympathique des populations belges et rhénanes, pour reporter nos frontières sur le Rhin; après avoir insisté sur la nécessité d'empêcher à tout risque, même au risque de la guerre, l'Autriche d'intervenir par la force dans le gouvernement des États de l'Italie, je traitais de nouveau la question intérieure et je m'exprimais ainsi :
<c Ce qu'il y avait surtout à éviter lors de l'avènement du roi, c'était tout ce qui le rapprochait de la Restauration ... La majorité a voulu s'emparer de la révolution et la diriger : elle s'est trompée ; elle devait se borner à proclamer le vceu général en faveur de la nouvelle
royauté et se retirer : le roi eût convoqué les assemblées primaires et leur eût demandé une représentation qui , née de la révolution, eût pu bien plus sûrement la diriger et l'organiser largement. Nous le pouvions alors, sans courir aucun danger, » etc.
J^ajoutais plus loin : <c Le roi s'associe trop directement à tous les travaux de ses ministres; il embarrasse leur marche et perd cette \'ue d*en$emble si nécessaire à un souverain , vue qu'au milieu de tant de détails la tète la plus forte aurait peine à conser\'er. Que le roi use de son ascendant , non pour jeter le trouble et la désunion dans les mesures de ses ministres, mais pour rallier à lui les populations; quil fasse voyager les princes; qu'il multiplie les rapports de cette belle et bonne famille avec le pays; enfin, qu'il laisse faire les affaires aux ministres, et ne garde pour lui que la haute direction de cette représentation royale, toujours si influente sur le publie.
a La circonstance est décisive : il faut oser, et se rappeler que, s'il y a des gouvernements qui ont péri pour avoir trop osé, il y en a aussi qui périssent pour n'avoir pas su prendre à temps une détermination forte et vigoureuse. »
Ces oons(*ils étaient ceux d'un ami sinctre, mais ils n'étaient pas ceux d'un courtisan : car ils étaient biea loin de s'accorder avec la pensée du roi.
Ci^pendant ils reposaient sur une donnée toute de bon sens pratique.
En effet , pour tout gouvernement qui se fonde , il s'agit avant tout de bien savoir où sont ses amis et ses adversaires naturels ; (\v s'assurer l'appui des uns par une loyale et franche confiance, de désarmer les autres à force de justice et de fermeté.
Notri» gouvernrment était sorti, pour ainsi dire, de entrailles de la classe moyenne : c'était donc surtout par elle et avec elle qu'il devait vivre et grandir.
« Je sais bien où sont nos partisans, me disait un jour le fils aîné du roi , le duc d'Orléans, dans un langage expressif : ils ne sont ni au premier ni dans les mansardes ; ils sont dans les étages moyens. » Et il avait pleinement raison.
Quoi de plus naturel, de plus indiqué dès lors, que d'emprunter à cette classe moyenne toutes les forces qui étaient en elle? et ces forces sont grandes : car, en France, cette classe monte bien haut et descend bien bas. Le jour où la célèbre détinition de Siéyès : h tiers état ett tout , ne sera plus vraie, notre société sera bien malade.
Il ne fallait donc pas marchander à ce tiers état les droits politiques, comme Louis-Philippe le faisait; il fallait lui concéder une large participation dans le gouvernement de TÉtat. On pouvait pénétrer bien loin dans ces couches de la population, sans y rencontrer autre chose (Texpérience Ta bien prouvé) que des sentiments libéraux sans doute, mais en mémo temps très-conservateurs.
Voilà pour les appuis naturels; quant aux adversaires, il n'était pas difficile de les reconnaître : ils se trahissaient assez eux-mêmes par la violence de leurs attaques : c'étaient tout à la fois les légitimistes, les ultramontains, les bonapartistes et les républicains. Tout cela faisait grand bruit, mais n'avait rien d'effrayant.
La Restauration , dans la prévision d'une nouvelle lutte avec la Révolution, avait bien préparé à l'avance, dans les départements de l'Ouest, les cadres d'une chouannerie , et nous devions nous attendre à ce qu'il serait tenté quelque chose de ce côté. Mais les dispositions des esprits étaient bien changées dans cescônlrées depuis les guerres de la Vendée. Une administration équitable, partiale même en faveur de ces provinces; les progrès de l'instruction primaire , la propagation
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dos idées nouvelles au moyen dos communications rendues plus faciles :tout, jusqu*à la conscription elle-niùme , autrefois si odieuse à ces populations de rOurst et qui avait même motivé leurs premiers soulèvenirnts,y avait infiltré lentement et successivement les idôes et les sentiments du siècle; chaque année les conscrits avaient rapporté ces idées dans leurs familles : il était donc facile de prévoir que les tentatives qui pourraient être faites pour reconstituer une Vendée n auraient rien de sérieux.
Le parti légitimiste nous était plus nuisible par son obstination et par le vide qu*il laissait dans le cadre des influences sociales, quil n^était redoutable par ses agressions directes. Il y avait d'ailleurs tout lieu d*espérer qu'il ne résisterait pas pendant plus d*une ou deux générations à l'attraction que devait exereer sur lui le jeu de nos institutions, et qu*à rimitation des jacobites d'Angleterre, ce parti finirait par se truiisfornier et par se fondre dans les partis parlementaires.
Le clergé ultramontain, quoique ne manifastant pas son opposition avec moins d'éclat , était plus à craindre. Son organisation si habilemii^nt combinée, su fortt* <liscipline, ses appuis au dehors, son influence au dedans pénétrant par les sacrements dans le sein de tout(>s les familles, ses trente à quarante mille chaires, toujours debout, toujours retentissantes, en faisaient et en feront toujours un ennemi très-redoutable, avec le<|uel tout gouvernement est obligé de compter; mais e'était en(*ore par la liberté qu'on pouvait eoro* battre et niHitraliser cette dangereuse hostilité. Le mot d'ordrt* de ce parti ultramontain avait été sous la Restauration : Union du trône et de Pautel^ et, par suite, soumission aveugle à t autorité; depuis la révolutiiMi de IH30, ce mot d'ordre était complètement changé : c'était maintenant : Séparaiim eomplèie dm
trône et de Vautel; indépendance absolue des deux pouvoirs,
£h bien, j'aurais été d'avis que notre gouvernement s'emparât de ce nouveau cri de guerre pour en faire sortir la séparation effective de TÉglise et de l'État. Ceùt été hardi, j'en conviens; mais on n'avait pas le choix, si l'on voulait en finir une fois pour toutes avec cet antagonisme qui existe depuis si longtemps entre le catholicisme tel qu'il est organisé et les institutions libres de notre pays : antagonisme qui a placé tous nos gouvernements dans cette alternative dangereuse, ou de se faire les auxiliaires du clergé catholique et d'en être compromis, ou d'avoir à le combattre et à en subir les hostilités. Ce clergé s'est bien concilié avec la liberté en Amérique : pourquoi cette conciliation ne s'opérerait-elle pas en France?
Cette redoutable question de la séparation absolue des deux pouvoirs ne tarda pas à surgir des événements. Les provinces de la Romagne s'étaient insurgées, le pouvoir temporel du Pape était en grand danger, et Louis-Philippe eut à prendre parti pour ou contre ce pouvoir. II me fit appeler dans ce moment pour en conférer avec moi. Il commença par m'expliquer très au long tous les dangers qui pourraient naître d'une révolution qui déposséderait le Pape de son pouvoir temporel, et combien il avait d'intérêt à l'empêcher. C'était , on le sait , sa manière de discuter : il vous appelait pour prendre votre avis, et il employait tout le temps de la conférence à vous expliquer le sien.
Je l'avais écouté avec grande attention sans dire un mot ; cependant, au moment de nous quitter, je lui dis : « Vous m'avez appelé , Sire , pour connaître mon opinion sur cette grave affaire de la Papauté; la voici en deux mots : La destruction du pouvoir temporel du Pape peut apporter, j'en conviens, de graves modilieatious dans la constitution du clergé catholique
en France , dans son esprit et dans les influences qui le dirigent; mais serait-ce bien à vous de vous en plaindre? Et si, faute d'un appui à Rome, il en ehereliait un dans votre gouvernement, la liberté pourrait sY*n inquiéter, j'en conviens; mais je ne vois pas pourquoi vous vous en eflrayeriez tant. » La conférence en resta là.
J'étais bien loin d'avoir converti le roi : il prit hautement parti contre les insurgés de la Romagne et pour le gouvernement temporel de la Papauté. Il put voir par la suite que ce ser>'ice n'avait nullement désarmé les rancunes implacables du clergé. N'eût -il pas mieux valu pour son gouvernement un divorce complet, que cette union troublée par tant d'incompatibilités et qui a produit de si graves conflits?
La question reste encore entière, elle se posera pour tous les gouvernements; elle appelle une solution, et je n'en vois pas d'autre que celle que je conseillais. Voilà pour les légitimistes et pour le clergé.
Uuant aux républicains, comme je l'avais écrit au roi dans ce billet tracé à la hûte au moment du défïarl de Charles X, il était facile de désintéresser ceux d'entre eux qui chercliaient de bonne foi dans la république la plus grande somme de liberté possible : car notre monarchie constitutionnelle et parlementaire se prétait, dans sa merveilleuse élasticité, à tous b»s progrès que les esprits les plus avancés pouvaient désirtT. Quant à ceux qiii, sous ce titre de républicains, n'étaitMit <pie des chercheurs d'aventures, la force publique* les eût contenus et réprimés facilement ; ils iw représentaient, au milieu de n<»tre société de propriétaires et de travailleurs, qu'une très-intime minorité '.
1 . DiiM la li'Ure que jN'«Tiviji un prii plu» inrd ik M. Nirolat K.Ti*hlin| rielie uiaaubcluricr et député de l'Alsace, IcUre qu'il fll inipnncr
Il y avait peu à s*occupcr des impérialistes: le césarisme ne sera jamais redoutable en France, alors que des institutions libres et sagement progressives y régneront. Les bonapartistes l'avaient bien senti eux-mêmes : aussi les uns par calcul, beaucoup par conscience, mais la plupart par nécessité , s'étaient-ils ralliés au drapeau libéral constitutionnel et se montraient nos soldats les plus disciplinés.
Enfin, tous ces ennemis ouverts ou cachés» légitimistes boudeurs, républicains effer\'escents, prêtres hostiles, bonapartistes transformés, tout cela venait
et qui eut alors un certain retentiMement, Je m^exprimais ainsi sur le parti républicain :
c Ce parti dont vous parlez, et qui ne trouve de remède à notre situation que dans une révolution qui proclamerait Napoléon U ou la république, fait aussi un grand mal à la liberté. Il y a toujours danger à placer un peuple qui sort d'une révolution en fice d'une révolution nouvelle. Il faut bien se rendre compte de ce qui formo Timmcnse majorité de la nation : ce sont des gens qui ont besoin de repos pour travailler et pour Jouir du fruit de leur travail; le nombre des hommes qui ne vivent que de la vie politique, qui en font leur carrière, est très-petit dans notre société. Ce» hommes ont sur les masses Tinfluence que leur donnent leur talent, leur caractère ; mais ils ne les entraîneront pas facilement à courir les chances d'une nouvelle perturbation sociale, pour avoir le droit, avec quatre ou einq millions de leurs concitoyens, de désigner, tous les quatre ou cinq ans, un président de la république ; que s'ils réussissaient, par suite de quelque incident malheureux, à briser le trône de Juillet, ils se trouveraient le lendemain en présence d'une société qui leur demanderait à grands cris le repos, la sécurité, la prospérité matérielle; et, au lieu de cela, ils auraient à demander à cette société de se préparer à un demi-siècle peut-être de nouveaux combats et de nouvelles agitations. Le résultat d'une telle tentative serait, J*en suis convaincu, une forte réaction vers Tunité plus absolue du pouvoir et un pas rétrograde de la liberté et de la civilisation. C'est asseï vous dire que Je n'appartiens pas à ce parti, et Je vous remercie de m'avoir rendu cette justice. Être mal Jugé par mes adversaires, c'est i quoi je suis tout préparé ; mais Je ne me résignerais pas au malheur de n'être pa4 compris de mes amis, » etc.
Celle lei.re est datée du 27 avril 1833; elle mérite attention, non -seulement comme profession de foi, mais eomme prophétie. On la trouvera tout entière dans les documents.
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se perdre ou s'absorber dans ce vaste océan de la classe moyenne, laquelle était résolument dévouée à la nouvelle dynastie. C'était donc là qu'étaient^ pour notre gouver\'enement, la vie, la force, le salut: c^est dans cette voie que pendant dix-huit ans je me suis vainement efforcé de le pousser. Heureux gouvernement, qui, né dans la liberté, trouvait dans la liberté h* plus sûr moyen de se fortifier et de neutraliser ses enn('mis, et qui pour vivre et prospérer n'avait autre chose ù faire qu'à rester fidèle à son origine ! Malheu* reusement, une tout autre politique prévalut, et Ton verra (pu; cela lui a bien peu réussi : dès son début, le gouvernement de Juillet se laissa entraîner dans d'autres voies et il a persisté jusqu'à la catastrophe. Bien des causes ont contribué à faire prévaloir cette politique à contre-sens ; mais la première et la principale a été la peur de la Révolution : c'est cette peur qui expliqua en grande partie les fautes commises au point de départ, comme la persistance opiniâtre avec laquelle on les a continuées jusqu'au fatal dénoûment.
On a dit, non sans raison, qu'il n'y a pas de pa3rs dans h* monde qui soit tout à la fois plus disposé aux entreprises téméraires et plus accessible à la peur que notre France» : il est certain qu'il n'y en a pas où Ton ait vu succé(h>r aussi souvent aux élans d'une témérité excessive des paniques plus subites et plus irréfléchies. Y aurait-il là une question do race? Je crois plutôt (pie notre soeiét(», sans trop s'en rendre compte, a la conscience des vices d'une organisation sociale qui la laisse t^xposée aux attaques et aux surprises les plus folh»s. C'est pour cela qu'après un excès de con* tîanre, le sentiment du danger la saisit tout à coup et qu'alors elle s'atlole de peur et se rejette en arrière.
C'eM ee (|ui se produisit aussitôt après la révolution de Juillet.
Ces braves bourgeois qui, mêlés aux ouvriers et à
la jeunesse des écoles, venaient de faire courageusement le coup de feu contre les Suisses et la garde royale pendant trois jours, maintenant que la chaleur du combat était passée, eurent peur de leur propre victoire; ils s'étonnaient, ^)rès un pareil ébranlement, que tout ne rentrât pas immédiatement dans Tordre ; ils s'en indignaient, et, dans leur impatience du retour des affaires, ils auraient volontiers défait le lendemain ce qu'ils avaient fait la veille.
On aurait pu attendre plus de sang-froid des hommes politiques qui avaient engagé avec la couronne cette lutte à outrance, dont ils auraient dû prévoir Tissue.
Eh bien, non ! La Révolution, lorsqu'elle apparut avec ses agitations inévitables, les jeta dans une sorte d'épouvante; ils avaient hâte d'en finir avec elle: s'ils l'avaient pu, ils l'auraient supprimée ; — dans tous les '«as, ils agissaient comme si elle n'eût pas existé.
Je causais un jour familièrement avec Casimir Perler. C'était avant son ministère*.
Lit malheur de ce pays, me disait-il, eit qu'il y a beau- <mtp éC hommes qui^ comme vota, Monsieur Odiion Barrot, sHmaginent quHly a eu unerévolution en France. Non^ Monsieur, il n'y a pas eu de révolution ; il n'y a qu^un simple changement dans la personne du chef de CEtat. — Et moi, je vous affirme. Monsieur Casimir Périer, lui répondis-je, qu'il y a un malheur bien plus réel que celui-là: c'est que vous et vos amis vous pensiez qu'il ny a pas eu de révolution, car je crains bien qu alors il n'y en ait deux au lieu dune. Je n'avais que trop raison.
Et en effet, si une révolution sans cause est fatalement condamnée à avorter, l'avortement n'est pas
1. Il avait ponr mol quelque aff^Uon; il m'arait même désigné |H)ur Taire partie d*une commisaion chargée de décerner un prix qu'il avait fondé pour le meilleur ouvrage sur le Jury. J'étais moim^me attire vers lui l'raison de la fermeté de son caractère et du sentiment de dignité penoaadle qu*il portait trè«-haut.
moins infaillible pour une révolution sans effet. Il a été donné à notre génération d'assister à cette double expérienre.
Tout Vil parti qui se qualifiait de conservateur et qui n'imaginait pas d'autre moyen de conserver un gouvernement issu d'une révolution populaire, que d'en arrêter les développements les plus nécessaires, de l'étouffer dans son germe et de la réduire ainsi à une e$[)èce de non-sens, faisait ce raisonnement, qu*il croyait irréfutable, et qui n^accusait que l'inintelligence de ce qu'il venait d'accomplir : « Vous avez obtenu, nous disait-il, tout et même plus que vous ne demandiez avant les journées de Juillet : un roi par la volonté nationale au lieu d'un roi par droit de naissance ; le nombre des électeurs et des éligibles a été presque doublé. Vos exigences au delà de ces résultats ac(|uis de la révolution sont injustes et factieuses. »
(y est-à-dire qu'ils prétendaient qu'un peuple se rontentût, le lendemain de sa victoire, des concessions dont il aurait pu se déclarer satisfait la veille: ils demandaient à une révolution populaire une abnégation qu'ils n'auraient pas demandée à la diplomatie d'un gouvernement victorieux; ils faisaient abstraction et du sang versé et des passions soulevées, du b(>soin (1(* plus fortes garanties pourTavenir, et enfin des droits de la victoire: c'est ainsi qu'ils étaient conduits à nier la révolution, pour n*avoir pas à la .«satisfaire.
Ile eett<' fausse appréciation de la révolution sont déeoulé<'s toutes les fautes (fui, en définitive, Pont fait avorter.
Ce sentiment de la peur, qui agitait la bourgeoisie et les députés, était encon» plus vif ehez le roi, et cela he comprend: il n'avait pas, lui, eomme eux, fait la révolution ; il l'avait plutôt subie qu'acceptée.
Comme Guillaume en 1688, il avait été appelé pour affirmer et garantir le triomphe définitif du droit contractuel sur le droit divin, de la souveraineté nationale sur le bon plaisir d'un seul homme. Mais là s'arrêtaient les ressemblances : le Guillaume des Anglais n*avait pas attendu qu'on vint le chercher et qu'on lui imposât en quelque sorte la couronne ; il était venu en personne la saisir à la tète de son armée ; il avait pris rinitiative de la révolution qui le faisait roi ; il y avait risqué sa fortune et sa vie. Louis-Philippe, au contraire, n'avait rien risqué dans cette révolution, qui lui donnait la plus belle couronne du monde ; il n'est même pas certain qu'il n'eût pas reculé au dernier moment, s'il n'eût pressenti que son refus emporterait pour lui la perte de ses biens et*rexil.
Aussi quelle différence dans la conduite des deux usurpateurs!... Guillaume, à peine proclamé roi de la Grande-Bretagne, jette à Louis XIV un fier défi, qui devait aboutir à l'abaissement du grand roi et au triomphe de la Réforme dans une partie de l'Europe.
Louis-Philippe, au contraire, cherche à se faire pardonner son avènement: ce n'est que pour rétablir Tordre en France, pour contenir la Révolution, qu'il ivait consenti, disait-il dans ses discours, à monter ^ur le trône. Plaidant ainsi les circonstances atténuantes, il s'oubliait même, dans sa fameuse lettre à fempereur de Russie, jusqu'à qualifier de catastrophe l'événement qui l'avait fait roi des Français.
Il ne sentait pas que toute usurpation a besoin de se faire absoudre par la grandeur du but, et qu'il est moins permis à un usurpateur qu'à tout autre de se faire humble et petit.
Le roi n'avait pas des vues plus hardies sur les reformes que la révolution avait nécessitées à l'intérieur. On en jufiera par cette anecdote.
Un jour, il me fait appeler ; il était encore au Palais-
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Royal. Je le trouvai se promenant à grands pafl dans son cabinet et livré à une très- vive agitation. «Serait-il arrivé quelque malheur dans votre famille? lui demandai-je. — Bah ! me répond-il, il s'agit de bien autre chose ! Vous ne savez pas, t7« me jettent dansCin'connu ! » Comme je ne comprenais pas, il ajoute: « Oui, mei ministreê me proposent d'abaisser le cens élec* toral à 200 francs I — Ahl lui dis-je, Sire Je désire gu*U n'arrive jamais de plus grand malheur à Votre Majesté. » Et je me retirai stupéfait de la disposition d'esprit de cet homme, à qui venait d'échoir la destinée de gouverner une révolution populaire. «
Ce qui produisait surtout cette disposition chez lui, c'est rimpression qu'il avait gardée des souvenirs de sa jeunesse.
Dans un de ces entretiens familiers auxquels il me conviait quelquefois, même depuis que nos rapports ofticiels avaient cessé, comme je m'efforçais de combattre les similitudes qu'il prétendait établir entre les deux révolutions de 1830 et de 1793, et de lui faire comprendre combien elles différaient : a Vous êtes trop jeune. Monsieur Odilon Barrot^ me dit-il : vous n^avez pas vu la révolution f, . . » — Me laissant emporter par un mou* vement de vivacité fort peu convenable Je lui répondis: 4c Moiy Sire, je commence d craindre que vous ne soyez trop vietix et que vous ne Payez trop vue, cette révolution /... » Madame Adélaïde, chez laquelle avait lieu celle convrrsation, me rappela avec bonté que je parlais au roi: je m'excusai; mais le mot était échappé, et il ne s'est trouvé que trop vrai.
En effet, c'est ce fantôme de la Terreur et do ses échafauds qui a offusqué les lumières naturelles de cet esprit, d'ailleurs si vif et si ouvert ; c'est ce même fantôme qui, au dernier moment, a fait faillir ce courage qu«' n'avaient ébranlé ni le feu des Prussiens & Valmy, ni les cruelles épreuves d'un long exil, ni plus tard les
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attentats répétés des assassins : la défaillance du roi dans la matinée du 24 février et surtout sa fuite précipitée n*ont pas d'autre explication possible.
Louis -Philippe, d*ailleurs, quoique très-siacèrement pénétré de la nécessité des institutions représentatives pour la France, et très-résolu à respecter le serment qu'il avait fait de les maintenir, avait dans son caractère des tendances très -peu compatibles avec les conditions les plus essentielles de ces institutions.
Étrange mélange de simplicité bourgeoise et de besoin de dominer, d*esprit philosophique plus que libre sous certains rapports et de préjugés de naissance, de sentiments révolutionnaires et de peurs irréfléchies de la Révolution, il y avait en lui un composé des qualités et des défauts les plus contraires, qui étaient comme les reflets des milieux si différents qu'il avait traversés dans son orageuse existence. On retrouvait chez lui tout à la fois Télève de madame de Genlis et le secrétaire du club des jacobins, le général des armées républicaines et le prince du sang de Louis XrV; mais, au milieu de ces éléments si contraires, dominaient surtout une confiance imperturbable en luinnéme et un assex grand mépris des autres hommes.
'Ajoutez à ces traits que Louis-Philippe, dans les longues et difficiles épreuves de sa vie, avait dû beaucoup à la souplesse de son caractère et môme à une certaine duplicité ^ Forcé de sortir de France en 1793
1. J*entends par ce mot une disposition à préférer aux routes droites et simples let tnoyens détournés. Je ne oonfbnds pas celte espèce de finesse, que d'autres appelleraient habileté ^ avec cette ruse grosaière qui se Joue de toute moralité, et qui est d'ailleurs toujours pr^le à se compléter par la violence. Il est eertain que Louia- Philippe se serait fait aempule de tioler un serment et qu'il avait horreur de la violenee ; mais il aimait à tourner lea difficultés et ne
comme prince (iu sang, repoussé avec une sorte d*hor rcur par toutes les cours de l'Europe et pour la conduite (le son père et pour sa propre participation aux premiers actes de la révolution, il s*était \'U obligé pendant quelque temps de se faire, pour vi\Te, professeur de lanp^ues en Suisse ; et certes, ce temps n'était pas la partit^ de sa vie dont il eût le moins à s'honorer. De cett<^ position désespérée, il étaitpan'enu à foret» (rhabileté ù se réhabiliter aux veux des vieilles' cours, au point d Obtenir la main d'une fille du sang des Bourbons de Xaples, de la descendance de la fameuse Marie-Thérèse d'Autriche : il était devenu Tépoux de notre bonne et vertueuse reine Amélie. Il avait même fini par reconquérir, non-seulement la tolérance et l'oubli, mais la faveur de ses aines de la famille des Rourbons de France : ils lui avaient rendu le titre d'Altesse Royale, et de plus les riches apanages des d'Orléans.
De là, cette habitude de ruser avec toutes les situations.
On se rappelle les circonstances qui acc(m1pagn^rent notre mission aui)rès de (Charles X : et celte sauvt*l^ardc! qui aurait été d(>mandée. et qui, dans la réalité, ne l'avait pas été; «»t la scrne de désespoir de la veille, contrastant avce la froide résolution du lendemain; et la double dépêche envoyée à Charles \, dont Tune oHicirllc, d(*stinée à étn* montrée aux députés, l'autre secrète rt (jue l'émissain* de la veille devait cacher dans sa cravate -voir les Mémoires de .V. Dupin aîné); ci les coiH'essions faites et retirées aussittU, etc.
Je citerai un détail «pii, bien qu'assez peu important en lui-même, n'en cht [)as moins carastéristique.
reculait lan toujours devant la |>eti(e«M» t]v% i>i|i^diMita : rn un mot, il manquait mnipl^trmrnt ili* n-tlr i*lr\alH)n, dr r«lte r^tolution frénArfu^c qui «tultn |M»u^ aient donner à »on aW>nnnent au trftne la raraclèrf tt la furrc dv la grande uiirtiun qui lui i'iait échue*
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La résidence du nouveau roi se prolongeait au Palais- Royal, et ses ministres insistaient, non sans raison, pour qu'il allât habiter les Tuileries. Croyez-vous, me dit-il un jour avec une vive émotion, qu'on veut absolument que f habite les Tuileries? Ne sait-on pas que sur chacun des murs de ce funeste palais sont écrits les malheurs de ma famille^,.. — Mais^ Sire^ lui répondis-je, vas ministres ont parfaitement raison : il y a des places qu'il faut occuper; sans quoi^ aux yeux du public, elles paraissent toujours vacantes I
Le lendemahi, j'apprenais qu'il était aux Tuileries, et je me demandais à quoi lui avait servi de jouer devant moi cette petite scène.
On peut affirmer que les caractères de Charles X et de Louis-Philippe formaient un contraste parfait.
L'un, fort de ce qu'il regardait comme un droit sacré, avait revendiqué ouvertement la toute-puissance; l'autre prétendait y arriver par des voies détournées: le premier n'avait pas craint d'attaquer la Révolution en face et à force ouverte ; l'autre rusait avec elle et cherchait à la tourner : le but était le même, les movens seuls différaient ; ils devaient avoir le même résultat.
Un autre trait du caractère du roi était de concentrer ses affections dans sa famille, et tout au plus dans sa domesticité. Je n'ai pas d'amis, me disait-il un jour, et je ne veux pas en avoir, ajoutait-il avec une certaine affectation.
Enfin, ce qui rendait pour lui la pratique loyale et consciencieuse du gouvernement parlementaire impossible, c'était cette manie de tout faire par luimême qui dominait en lui et l'obsédait pour ainsi dire.
La veille du procès des ministres, et au moment où, placés sur la galerie du Palais-Royal, au milieu du tumulte populaire le plus effroyable, nous discutions
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les moyens de conjurer les dangers du lendemain, il s'interrompit tout à coup, et, appelant le duc d*Orléans, qui était à quelques pas derrière nous, il lui demanda avec vivacité : <c Est-ce qu'ils sont assemblés? — Oui, mon père. — Quoi/ sans moi/ é*est éTun déies-table exemple. Cours-y bien vite. » Ce que le prince fit à l'instant même. Il s'agissait du conseil des ministres, qui avait cru pouvoir se réunir hors la présence du roi. — Et nous n'en étions encore qu'au début!
Ce n'était même pas encore assez pour lui de gouverner, de paraître gouverner; il aurait voulu aussi justifier lui-même sa propre politique, et en cela il était conséquent : car, dès qu'il assumait sur lui toute les responsabilités de cette politique, il était naturel qu'il voulût la défendre en personne, et nul mieui que lui ne pouvait en expliquer la pensée. C'est ainsi qu'il était entraîné à tous les modes de compromission.
Il trouvait que les ministres le défendaient mal : Je ne suis pas défendu^ me disait-il souvent. — Eli Mm» lui disais-je, i7 ne vous reste quà venir vous-même â notre tribune débattre votre politique; seulemenU^ Sire^ e vous avertis que vous aurez seul la parole et que nous ne vous répondrons pas.
M. Lemoyne a textuellement rapporté une conversation que Louis-Philippe eut avec des gardes nationaux qui étaient venus lui apporter leurs doléances et leurs hommages sur la terre d'exil, et dans laquelle nous retrouvons un témoignage bien direct de cette prédisposition de son esprit ; voici ce que nous y lisons : « On m'a défendu^ dites-vous : out, quelquefoiê^ PRO FORMA, en passant y par exception; mais sérieuse-^ ment, jamais/ Mes ministres songeaient à sauver leurs portefeuilles; mais ils n*avaient pas le temps de sauver la popularité, la dignité, Thonneiur du roi... Pour vous en citer un exemple, je vous rappellerai Thistoiro du programme de Tllotel de ville... Un jour, j'écrivis
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moi-même la réfutation de cette histoire... je la si* gnai : Un Bourgeois de Paris. Casimir Périer lut mon travail et le loua beaucoup... <c Alors, repris-je, nous allons faire imprimer cela. — Que le ciel nous en pré* serve! s'écria-t-il. Quoil le roi livrerait son œuvre, son nom, sa personne à la discussion I — Mais je ne signe pas, — Qu'importe? on saura bien vite que récrit a été fait par le roi, etc... » (Voir cette conversation entière dans Fouvrage de M. Lemoyne.)
Qui avait raison de Louis-Philippe ou do Casimir Périer ? qui comprenait le mieux la première et la plus essentielle condition du gouvernement parlementaire? Certes, ce ministre avait une bien meilleure manière de défendre le roi, que de lui laisser écrire des pamphlets; c'était de le couvrir réellement de sa propre responsabilité et de détourner sur lui-môme les passions des partis ^ en ne permettant pas qu'il y eût pour le public une politique du roi , mais bien celle d'un ministère responsable. Plût à Dieu que tous les autres ministres l'eussent imité I
On peut dire que le règne de Loui»-Philippe, depuis le premier jusqu'au dernier jour, n'a été autre chose qu une lutte opiniâtre du roi contre les conditions les plus élémentaires du gouvernement qu'il avait été appelé à défendre. C'est, il faut bien le reconnaître, dans les défauts de ce caractère, dont d'éminentes facultés aggravaient encore le danger, que s'est rencontrée la plus sérieuse difficulté du règne, celle contre laquelle tous nos efforts ont échoué.
Au reste, ce n'était pas seulement le roi qui com* prenait si mal le gouvernement parlementaire : notre
1. Aussi, lors d*ane éoMale qol éclata à l*occ8sion des aflkires de la Pologne, ce fut contre le ministère et non contre le roi que les passions »e déchaînèrent : Casimir Périer, se rendant à la chanoelierte, fut entouré, insulté |»ar des gens du peuple, qu*il déconcerta par son sang-froid et son courage.
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société en avait elle-même bien peu Tintelligence et y était bien mal préparée. Servir aveuglément le gouvernement ou le renverser : telle était, telle est peutêtre encore la seule alternative que notre nation permette à ses hommes politiques. La lutte patiente et pacifique pour faire triompher un principe ou une réforme ; une opposition qui se contente de corriger des abus ou de redresser une mauvaise politique, (l'avertir le pouvoir pour le présener et non pour le renverser : voilà ce qui n*a jamais été bien compris de la grande masse du public français. Pour lui, être opposant, c'est être ennemi^; et en cela les ministres se gardent très-bien d'être d*un autre avis que le public, car c*est une manière de rendre Topposition impossible pour le pouvoir et d'assurer leurs portefeuilles.
Une autre conséquence de cette disposition des esprits, c'est de leur inspirer un certain mépris pour les réformes et pour ceux qui s'en contentent, et par contre, une grande admiration pour ceux qui travaillent à un changement radical et poussent à une révolution. Combien de fois n*ai-je pas lu dans les journaux et entendu de la bouche des hommes les plus considérables des paroles de mépris pour ce qu*ils appelaient nos |)etites réformes! M. de Lamartine nous déclara un jour du haut de la tribune que ta France s ennuyait de la lutte qui avait vn but aussi tneS' quin, cl il traduisait assez fidèlement le senliment public. Il fallait en effet, pour amuser ou distraire oc public, de grands coups de théâtre, comme ceux qu'on
1. U était ciirieui de voir Pétonnement, en 1848 et 1849, denoe Muntaîmardu ra'liraui. lorMfiie, s*aUrndant à trouver en niui un cooH plie**, lin n'v rffit'uiitrt-ri-nt qu'un rude advcrtiin* : «U s'êlaiont lUM* liinû qut!, |tart*e (]tir j'a\<iis a\iTti le cuuverneiueiit de Loui«*ehilippe« |*éUUs ton ennemi et de\aii me n^jouir avec eut de la ehute.
lui a prodigués depuis. Mais ce sont là des distractions qui coûtent cher à la France.
Il y avait aussi une autre classe d'hommes qui, tout en voulant sincèrement le gouvernement parlementaire, se refusait à en admettre les premières conditions. M. Dupin aîné, entre autres, était un assez fidèle type de ces hommes. Il a passé sa vie à rejeter tout engagement quelconque ; il se vantait de n'être d'aucun parti; il maudissait les coalitions et en môme temps il déblatérait contre les abus du gouvernement personnel: étrange contradiction qui accusait chez cet homme, d'ailleurs si spirituel et parfois même si sensé, une très-grande inintelligence politique. Comment en effet former un ministère assez fort pour couvrir la couronne tout en la contenant dans sa sphère? Si quelques hommes politiques, ayant sur le parlement et l'opinion publique une certaine influence et entre eux de certaines affinités, ne se sont pas préalablement entendus et liés ensemble pour atteindre le but qu'ils se proposent, comment ce ministère une fois formé pourrait-il remplir sa mission, s'il ne se sentait appuyé lui-même par un parti que relie fortement à lui la communauté des opinions et par une discipline d'autant plus efficace qu'elle est toute volontaire? C'était vouloir le but, tout en repoussant les moyens les plus indispensables pour l'atteindre. M. Uupin cédait trop à ses habitudes de légiste; il comprenait les devoirs du député comme un avocat comprend les devoirs de sa profession, et cependant rien de plus dissemblable : l'avocat se présente à la barre d'un tribunal, fort de sa conviction personnelle et de sa confiance dans le juge qui l'écoute ; il est seul et n'a pas besoin d'auxiliaire, il ne répond de lui qu'à lui-même et à son client ; et, après avoir plaidé sa cause, il s'asseoit et n'a plus qu'à altcndn* la décision du juge. Le devoir politique du
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député est tout autre: il s'agit pour lui, non d'un droit individuel à faire consacrer, mais de toute une politique à faire triompher ; il a besoin pour cela d*une force, non pas simplement individuelle, mais collective; il lui faut, s'il ne veut pas être une unité parfaitement impuissante, s'unir à d'autres qui pensent comme lui : les partis sont de l'essence de tout gouvernement parlementaire, et c'est ce qui n'a pas été assez compris en France et ne l'est peut-être pas encore. On le voit, nous n'avions pas seulement à vaincre les antipathies du roi, les peurs de la majorité; il fallait encore faire Téducation politique de notre pays et lui donner tout à la fois le goût, Tintelligence et les mœurs du gouvernement parlementaire : ce qui n'était pas peu de chose. Ajoutez que cette classe moyenne sur laquelle nous avions notre point d'appui, décapitée de toute aristocratie, n'ayant ni l'habitude ni la tradition des affaires publiques, n'était guère propre à jouer ce rôle de résistance patiente, de contrôle intelligent, qu*aurait nécessité sa participation au gouvernement ; elle était trop disposée à passer du dévouement aveugle à la haine ; et c'est en effet ce qui nous est arrivé : ses mœurs politiques n'étaient pas assez formées pour apercevoir <le prime abord le point précis où elle devait céder ou résister, soit aux exigences du pouvoir, soit aux entraînements des masses. Il n'y a guère que les aristocraties intelligentes qui aient ce tact puliticfUi* et qui sachent céder à propos. Nos bourgeois voyaient dans le droit électoral, dont une bien minime partie d'entre eux était investie, plutôt un<' situation à garder qu'un devoir à remplir; or on n'abandonne pas volontiers dans cette classe un droit utile : de là, la résistance opinîAtre de la majorité de la Chambre à toute réforme et l'appui qu'elle trouvait malheureusement dans une grande partie da corps électoral.
Du reste, rancienne noblesse avait fait la même faute : elle avait vu dans ses privilèges, non les devoirs, mais les bénéfices qui s'y rattachaient, et c'est pour cela qu'elle avait péri. La même chose devait arriver à ce qu'on appelait alors le pays légal.
Le temps et le jeu persévérant des institutions libres auraient seuls pu former cette éducation politique qui nous manquait, et, par des réformes successives, infuser dans ce corps électoral, que les calculs égoïstes égaraient trop souvent, un sang plus jeune et plus généreux. Aussi la patience et la persévérance étaient-elles les vertus les plus nécessaires à notre opposition. Nous devions nous attendre, en effet, à traverser une période plus ou moins longue d'agitations, sans but raisonnable d'un côté, de peurs tout aussi irréfléchies et d'égoïsmes inintelligents de l'autre : c'étaient les conséquences à peu près inévitables de la révolution et de notre constitution sociale; mais nous pouvions, nous devions espérer que, ces premiers temps traversés et le calme renaissant, l'opinion publique reprendrait inévitablement ses tendances libérales de 1830, et qu'elle entraînerait alors dans son irrésistible courant toutes ces résistances, môme celle du roi, quelque opiniâtre qu'elle fût. On verra dans la suite de ce récit pourquoi et comment cet espoir a été déçu.
Dans cette situation, notre ligne de conduite était en quelque sorte forcée : tout attendre du temps et du fonctionnement régulier de nos institutions, rien de la violence ; tendre la main à tous ceux qui se rapprochaient de nous, pour assurer le jeu vrai et loyal du gouvernement représentatif; repousser au contraire toute solidarité avec les gens qui voulaient une nouvelle révolution ; ne rien demander comme opposition que nous ne fussions prêts à réaliser tout de suite, si nous arrivions au pouvoir, et pour cela
garder une grande modération dans nos projets de réforme ; tout en travaillant à améliorer lentement, progressivement, nos institutions et nos lois, nous efforcer de former également les mœurs politiques de notre pays par de bons exemples ; enfin, à force de fermeté dans les opinions et de modération dans les formes, ramener le gouvernement de Juillet, même malgré lui, aux conditions de son origine : tel était le programme obligé de ce parti constitutionnel et parlementaire que Topinion publique a très-justement appelé Y Opposition dynastique: car cette opposition voulait sincèrement conserver la dynastie, et jusqu'au dernier moment elle l'a défendue.
Qu'il me soit permis d'éprouver quelque fierté d'avoir été honoré pendant dix-imit ans de la confiance (le ce parti, et d'avoir été solidaire avec lui dans cette longue carrière de loyauté et de vrai libéralisme qu*un coup d'Ktat nous a\'ait ouverte en 1830, et qu'un autre coup d'État a pu seul nous fermer en 1852. Ce sont le» péripélitîs de celte longue carrière qu'il nous reste à parcourir.
CHAPITRE V
CnUTE DU MINISTÈRE LAFFITTE
A la suite de ma démission de la préfecture de la Seine et bien que j'eusse encore conservé, sur les instances du roi, le titre de conseiller d'État, je me considérais comme rentré dans ma pleine indépendance de député.
Ainsi s'ouvrait devant moi cette perspective de servir mon pays dans un parlement libre : ce qui avait été le rêve de toute ma vie. Elle s'ouvrait une ou deux années avant l'époque où, d'après l'ancienne Cbarte, j'aurais pu y entrer, n'ayant pas encore atteint l'ûge de quarante ans; mais j'étais prêt. La nature de mes travaux à la Cour de cassation, mon esprit naturellement géuéralisaleur, une certaine ténacité dans mes convictions, tout, jusqu'à l'état de ma fortune acquise à force de travail, et qui, bien que modeste, suffisait à mes besoins et me mettait au-dessus de toute préoccupation d'argent, tout m'y avait préparé.
Je trouvais devant moi, sur le banc des ministres, ce même M. Laffitte avec lequel je m'étais ouvertement expliqué sur la ligne politique que je me proposais de suivre et qu'il avait approuvée.
Mallieurciiscment, il n'avait gardé du pouvoir que les apparences. Le roi lui avait persuadé d'accepter pour collègues quelques jeunes gens, libéraux ardents avant 1830, mais qui, par une de ces transformations trop communes dans notre pays, étaient devenus des courtisans raflinés, depuis que la perspective des grandes positions s'était ouverte pour eux.
M. Lattitte avait d'excellentes qualités publiques et privées : il était bon, généreux même jusqu'à l'excès; mais i] était trop de son pays pour n'avoir pas une assez forte dose de vanité, et il s'était persuadé que sa I)rés(»nce dans le cabinet, quelle qu'en fut d^ailleursla c(»mposition, suffirait pour maintenir le gouvernement dans la voie franeliement libérale dans laquelle il était entré lui-même. Il ne s'apercevait pas que, depuis les démissions de Lafayette et de Dupont (de l'Eure), et par suite de la disposition où étaient les jeunes collègues qu'on lui avait donnés, il était tombé entière* ment à la disposition du roi.
iruii autre coté, son libéralisme, plutôt instinctif que raisonné, était suspect à la majorité des dépntés: car, dans le scrutin qui avait eu lieu, au lendemain même de la révolution, pour désigner des candidats à la [u'ésidenee de la Chambre, il n'avait obtenu que IGO voix, tandis que 174 sullrages avaient été donnés cl (laNimir Périer, et ce n'est qu'au refus de ce dernier (|u'il avait eu l'honneur d'occuper le fauteuil de la
J)rési(lenee.
One pimvait-il faire aver des collègues d'avance ae<|uis à la direction qu'il [dairait au roi de leur donner, et une Chambre d<»nt la majiirité avait sa personniti<'ation vraie dans M. Casimir Périer? Il était d'avance frappé d'impuissance : il aurait dû le sentir et se retirer ; je m»» serais retiré avec lui. Il s'iibstina à rester, et \u* réussit qu'à se survivre à lui-même et à prolonger (piehiues jours de plus une situation fausse
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et dont il ne paraissait même pas comprendre les difficultés.
Pour dominer cette situation, il aurait fallu se mettre franchement à la tête du parti qui non-seu* lement admettait la révolution de 1830, mais voulait lui faire produire ses plus larges conséquences, ne permettre à la majorité des députés, débris de Tancienne Chambre de la flestauration, que de voter les mesures indispensables pour faire cesser Tinterrègne, et, par une dissolution devenue nécessaire, faire tout de suite appel aux forces vives de la nation ; il Bsmât dû enfin se mettre hardiment à la tète de la révolution pour la diriger, au lieu de se laisser traîner à sa remorque.
Sa conduite fut tout autre, et cependant les avertissements ne lui manquèrent pas.
Dès le il novembre 1830, M. Guizot, se posant comme le représentant et Torgane du parti conservateur dans la Chambre, sous le prétexte d'expliquer les causes qui l'avaient déterminé, lui et ses amis, à sortir du cabinet, dirigea contre la politique qui avait prévalu et que représentait le ministère actuel une attaque en règle.
C'eût été à M. Laffitte, président du ministère, à prendre Tinitiative des explications que le changement de cabinet appelait: n'était-ce pas à lui, en effet, qu'il appartenait de rendre compte des vraies causes qui avaient décidé MM. Guizot et Casimir Périer à se retirer, et plus tard MM. Lafayette et Dupont (de l'Eure) à se démettre ? et, puisque ces modifications en sens contraire du ministère jetaient quelque incertitude sur la marche future du gouvernement, n'était-ce pas au chef des ministres qu'il appartenait de la tracer avec fermeté et sans ambages ?
Bien loin de là, ce fut M. Guizot qui se chargea de définir les deux politiques différentes entre lesquelles
le pouvoir se débattait; et, comme j'avais été la cause de la crise ministérielle, je fus aussi le principal objet de Tattaque: il semblait avoir attendu le jour où je siégerais sur les bancs de la Chambre et où je venais de prêter serment, pour reprendre à la tribune ce conflit d'opinions qui avait déjà éclaté entre nous dans son cabinet.
Il débuta par poser ainsi la guestion :
Qui, dit-il, de nous ou de nos adversaires, comprend vé* ritablemcnt la révolution? qui est dans son mouvement? qui l'a conlinuéc comme elle a commencé? Je dis que ce sont nos adversaires qui ne comprennent pas la révolution de Juillet, et qui, au lieu de la continuer, la pervertiraient; je dis que c'est nous qui sommes dans le mouvement de notre belle révolution. Elle a changé une dynastie, mai$ en rcssirrant ce chamjtrment dans les plus étroites limites : elle a cherché le remplaçant aussi prés d'elle qu'elle pouvait. Vin* stinct du pays l'a poussé à restreindre ce changement dans tes plus étroites limites jwssibles,,. (Sensation.) Là réside la dilTérence réelle entre nos adversaires et nous. Ce que je viens de dire établit pourquoi nous a\ons cru devoir sortir des conseil!^ du prince lorsqu'il nous a paru que nous ne pouvions y faire prévaloir nos opinions et nos désirs. (Sensation prolongée. — Mouvement très-prononcé d'adhésion.)
Sr. de Saiverte avait demandé la parole pour répondre ; sur les instances de toute la gauche, il me la céda. J'étais pris à Timproviste et j'avais à répondre à un discours étudié, qui avait renc(nitré les vives sympathies de lu majorité. Cependant je n*hésitai pas à répondra à M. (luizot : ma conviction était plus forte que mon um(»ur-propre, et j'ai toujours plus écouté l'une que l'autre.
Oui, sans doulr, dis-je, apK's avoir demandé Tindulgence de ^a<^^eml»lée pour mon improvisation, il importe de bien connaltri* le principe et la porlétî df notre révolution : car toute erreur sur ce point serait funeste. In homme piti
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puissant que vous a cruellement expié une erreur pareille. Lorsqu'en 1815, Napoléon, à son retour de Tlle d'Elbe, après quelques mois passés hors de la France, y revint, et que, ne tenant aucun compte de l'immense révolution qui s'était opérée dans les esprits en son absence, il crut qu'il n'avait qu'à reprendre les traditions impériales et Ût paraître le fameux Acte additionnel aux constitutions de l'empire, il ne parvint qu'à soulever contre lui ce nouvel esprit de la révolution, qui, après l'avoir rappelé, le rejeta et le tua bien plus sûrement que ne le ûrent les armes de l'étranger. (Sensation.) C'est aussi pour notre nouveau gouvernement une question de vie ou de mort que l'appréciation de la portée de la révolution de 1830. Eh bien, je le dis en toute franchise, je crois que les membres du cabinet qui se sont retirés ont eu le tort de se méprendre sur le principe et la portée de cette révolution, et c'est pour cela qu'avec des éléments immenses de force ils n'ont pu la diriger. (Mouvement en sens divers.) Lorsqu'on vous a dit que la dynastie nouvelle n'avait été choisie que parce qu'elle était la plus rapprochée de celle qui occupait avant elle le trône, on a révélé tout le système qui tend à ne voir dans le nouvel état de choses qu'une sorte de continuation de la Restauration. {Voix à gauche: Oui, oui ! c'est cela ! — Dénégations au centre.) Eh bien, ma conviction est toute contraire : c'est par ses dissemblances et non par ses ressemblances que cette nouvelle dynastie s'est emparée de la conûance et de l'amour du pays... (Bravo I bravo 1 Vif mouvement d'adhésion.) Mais ce n'est pas seulement dans le chef de la dynastie que doivent être les dissemblances; c'est aussi, et surtout, dans les principes de son gouvernement... Ainsi, sous l'ancien gouvernement, toute liberté n'était qu'une concession du roi; dans le nouveau, la liberté, c'est le droit commun, et les restrictions qui peuvent y être opposées ne sont que des exceptions, lesquelles ne sauraient trouver leur justiûcation que dans une nécessité démontrée. C'est d'après ce principe que j'ai pensé que toutes ces entraves qu'on veut apporter à la liberté de la presse, telles que les cautionnements, les droits de timbre, etc., ne me paraissant pas nécessaires, ne devaient pas être maintenues. Je suis bien loin de contester l'exagération de certains journaux; je déplore tout autant que M. Guizot certaines théories, qui, si elles prévalaient, nous conduiraient droit à l'anarchie : mais, selon
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moi, la véritable i^rantie contre les écarts de la presse est dans le jeu loyal des institutions et dans le bon sens du pays. N'avez- vous pas vu récemment la population de Paris, par un mouvement tout spontané, prendre l'initiative sur ses magistrats et maintenir l'ordre quand il était menacé? C'est, au reste, un symptôme très-rassurant que, quel que soit le parti auquel on appartienne (j'ai tort, il n'y a pas de partis dans cette Chambre), quel que soit le côté où l'on siège (très-bien !), on éprouve le besoin de fortifier le pouvoir et de lui donner de larges bases. Mais nous commençons à difTérer avec nos adversaires sur l'espèce de force que nous devons lui apporter: ils prétendent, eux, lui apporter les forces de la Restauration, avec ses restrictions et ses peurs. (Voix au o.ntrc : Non, non ! A gauche : Oui, oui I c'est bien cela !) Nous, au contraire, nous prétendons lui donner les forces vives de la nation; nous voulons l'appuyer surtout sur cette classe moyenne qui a toujours couvert, défendu et fécondé le sol de la patrie; c'est cette classe que nous voudrions retrouver partout, dans le jury, dans la garde nationale, <lan$ le corps électoral, dans les administrations municipales et départementales : car, en déÛiiitive, c'est en elle qu'est la vraie «force du i>ays. (Bravo! bravo!) Quelques hommes s'en séparent aujourd'hui; ils boudent dans leurs manoirs contre notice révolution, et croient par là en eom* promettre les destinées : mais ils se lasseront de leur isole» ment; ils se rattacheront tôt ou tard à la masse de la nation; ils finiront par reconnaître qu'il y a même pour eux un noble rôle à jouer dans nos libres institutions, qu'on peut enron* y trouver une légitime aristocratie : celle du bien à faire, des intérêts populaires à défendre, de l'impulsion à doiiiKT à toutes les entreprises qui peuvent coutribucr à ruiiit'lioration des hommes. Tôt ou tard ils s'apercevront qu'il y a quel(|ue chose de préférable dans ce monde aux faveui's de cour et à tous ces colifichets dont se repatt la vaniti'r : c'fst cette juste et universelle considération qui entière le citoyen utile; c'est, apK*s une longue carrière, de pouv<iir mesurer le bien qu'on laisse après soi et d'arriver ainsi à sa dernière demeure accompagné des regrets et des honniiages de son pays* (Bravo!) Quant au parti républicain, dont ou nous fait un monstre et qui sert à mati\er les uifMires restrictives qu'on \ous propose, c*csl à vous à le désintéresser, et cela dépend de vous : vous pouvez
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réduire œtte question de la république à n'être plus qu'une question de mots. La république est là où la loi est souveraine, là où le gouvernement est établi dans Tintérét de tous et où tous y concourent dans la proportion et sous les conditions déterminées par les lois. (M. Audry de Puyraveau et autres membres de la gauche : Nous ne l'entendons pas autrement.) Envisagez donc et de sang-froid et sans vous laisser troubler par de vaines terreurs la véritable position. Notre révolution ne date pas seulement des troi^ grandes journées ; elle remonte bien plus haut : elle a commencé le jour où l'élément aristocratique privilégié a été détruit en France. 11 n'est pas en votre pouvoir de le reconstituer : les aristocraties ne se font pas à volonté; lorsqu'elles existent, on traite avec elles ; mais, lorsqu'elles n'existent pas, il faut bien chercher ailleurs d'antres éléments de force sociale. (Sensation.) Messieurs, ces matières sont bien graves pour être traitées ainsi inopinément, et j'ai vraiment à demander pardon à la Chambre de les avoir abordées. (Non , non !) Porté comme par une secousse imprévue à cette tribune, et voyant les principes qui m'ont dirigé et me dirigeront toute ma vie attaqués, j'ai dû les défendre. Je compte sur l'indulgence de la Chambre. Ce que je puis lui garantir, c'est que de simples dissentiments d'opinions n'altéreront en rien les sentiments d'estime que je porte à des hommes dont je ne mets en doute ni la sincérité ni la bonne foi. Je combattrai avec une indomptable énergie leurs tendances, que je crois dangereuses, tout en leur concédant cette large tolérance d'opinion qui est dans nos mœurs en général, aussi bien que dans mes habitudes particulières. (Mouvement très-marqué d'adhésion.)
Tel fut mon début à la tribune : il rencontra la faveur de Topinion libérale ; et, quoi qu'il contrariât les vues du parti conservateur, il fut accueilli par lui avec une certaine bienveillance.
Entre ces deux opinions formulées par M. Guizot et par moi, une troisième, qui plus tard prit une grande importance sous le titre de tiers parti ou centre gauche, se dessinait déjà par l'organe de M. Dupin. Rectiliant cette phrase de M. Guizot : quon avait choisi
â dessein la nouvelle dynastie parce qu'elle était le plut près de rancienne, il dit :
Entre Louis-Philippe et le trône il y avait assez d'intenralle pour que son avènement ne fût pas celui de Thérédité. (Bravo ! bravo !) On l'a choisi, ajouta-til, non parce qu'il était de la famille, mais quoiqu'il fût de la famille: à la charge, non pas de lui ressembler, mais d'en dirréreressentlellemeat. (Nouveau mouvement d'adhésion.)
Après ce jeu de mots sur le quoique ou le parce que^ qui <''tait à Tadrosse des doctrinaires et qui eut un grand succès dans le public français, Torateur donna son coup de bascule, selon son habitude, et nous attaqua.
II ne faut pas, dit-il, se laisser abuser par une fausse popularité, qui a été un écucil pour tant d'hommes habiles et purs : le peuple a ses flatteurs comme les rois. Ceux-là le flattent qui lui supposent une capacité que lui-m^nie ne réclame pas. Il est plus franc de dire aux masses : Vous n'y enlcmloz rien : luis^scz le commandement à qui a servi, étudié; de m(>me que, si vous entrez dans leurs ateliers et que vous prélrudicz manier leurs outils, ils vous diront fort bien : Laissez cela, vous n'y entendez rien, vous allez vous blesser. 'Marques d'approbation.)
A ces génc'Talités je n'avais rien à répondre : car je ne rech(*rchais pas une vaine popularité et je n*avai8 nulle envie de céder aux pressions de lu rue, ni même <Ie <lescendre jus(|u'au suffrage universel, bien persuadé que c«* serait le chemin du despotisme bien plus que celui de la liberté; mais M. Dupin, avec l'intention évidente de m'attaquer pers(»nnellement, ajouta:
Vainement la tête délilH>re là où le bras n*af;it pas..... vainement le ministre de l'intérieur combinerait un sage système d'administration, si les préfets n'agissent pas eo conformité, «'le...
Cette allusion ù mes dissentiments avec M. Guizot»
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quand il était mon ministre, me força à rentrer dans le débat. Je tenais à dissiper dès mon entrée dans la Chambre tous ces nuages qui avaient été accumulés sur mon administration comme préfet du département de la Seine, et je crus devoir entrer dans quelques détails.
Ainsi j'expliquai comment, dans Tétat de complète désorganisation de la police et de la force armée, il avait été nécessaire d*y suppléer par les influences morales ; que ce n'était pas volontairement, mais sur les incitations mêmes du gouvernement et sous Tempire des plus impérieuses nécessités, que je m'étais vu forcé de faire une sorte de police officieuse et d'inter\'enir plusieurs fois dans les troubles pour les apaiser:
Pourquoi, dis-jc, simple édile de la cilé, n'ayant aucune des attributions de la puissance répressive, a-t-on cependant, en plusieurs graves circonstances, fait appel à ma magistrature ? C'est qu'elle représente cette autorité municipale reléguée depuis longtemps comme une suspecte, mais qui depuis la révolution a recouvré de fait, sinon encore de droit, une partie de la force qui lui appartient naturellement, force que les citoyens reconnaissent, car c'est la leur, et à laquelle ils obéissent d'autant plus volontiers qu'elle est tout à la fois protectrice et répressive
Ici je raconte ce que j'ai fait dans les différentes occasions où la paix publique était sérieusement menacée: j'avais été appelé à intervenir, pour maintenir Tordre par mon influence toute morale.
S'il paraissait préférable d'employer la force matérielle, ajoulai-je, il fallait s'adresser aux magistrats qui en disposent; vous saviez bien, en vous adressant à moi, que je n'avais qu'une force morale à vous donner
J'aborde ensuite le sujet si délicat pour la Chambre de son Adresse en faveur de l'abolition de la peine de
mort et de Failusion que j*y avais faite dans ma proclamation au peuple de Paris, en qualifiant cette Adresse de démarche inopportune ; j'explique comment, ayant été appelé au conseil des ministres très-tard dans la nuit, et n'ayant que quelques instants pour rédiger et faire afficher cette proclamation, qu'on me demandait pour le lendemain, j'avais ofi*ert de la rédiger tout de suite et de la soumettre au contrôle du conseil des ministres, qui avait déclaré s'en rapporter à moi ; que, livré ainsi à mes propres appréciations, j'avais jugé que le plus sûr moyen de calmer Témotion populaire était d'aborder franchement la cause ({ui Tavait produite ; et que, cette cause n'étant pasautre que la supposition qu il y avait eu un concert entre la Chambre et le roi pour sauver les ministres signataires des ordonnances, j'avais regardé comme indispensable de démentir cette supposition et d*afHrmer que la justice aurait son libre cours, malgré la démar^ che inopf)ortune qui avait été faite auprès du roi. Je fais remarquer qu'après avoir ainsi enlevé tout prétexte à l'anxiété des masses, je n'avais pas hésité à qualifier de lâches ceux qui persisteraient à leur tour à se substituer k l'action régulière do la justice. Puis, après ces explications, j(; rappelle que M. Guizot m'ayantdit que, par ces mots : démarche inopportune, je Pavais compromis vis-à-vis de la Chambre, je lui avais offert ma démission pour le dégager de cette responsabilité; démission c|ui avait provoqué la crise ministérielle. Je termine ainsi :
Telle a été ma conduite. Je Je déclare hautement, un ma« gistrat qui désobéirait à son supérieur dans l'exécution des lois serait indigne de toute confiance; il ne pénétrerait daos celle enceinte que précédé tl'une prévention qui infirmerait d'a\ance l'autorilê de sa [larole eldc ses opinions, alors qu'il parlerait pour la liberté et les intérêts du peuple* (Nouvelle marque d'adhésion.) Jamais on no mo verra prêter
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mon appui à la violation des lois : ma conviction, je peux dire ma religion politique, est de tout attendre de la libre discussion et du jeu régulier de nos institutions ; je ne crains pas de déclarer criminels ceux qui voudraient introduire dans nos débats la violence. (Sensation prolongée et marques d'adhésion.)
M. Guizot crut devoir me répliquer. Sans contester la vérité de mes affirmations, il cherchait à les éluder, disant, par exemple, qu'il aurait mieux valu dissiper par la force les jeunes gens des écoles que de recevoir à l'Hôtel de ville, comme je l'avais fait, les bustes guils voulaient placer violemment au Panthéon ; mais il n'indiquait pas où il aurait pris cette force répressive ; si c^étàit dans la troupe, qui n'existait pas, ou dans la garde nationale, dont l'appui dans cette circonstance eût été au moins douteux ; et surtout il n'expliquait pas pourquoi lui, ministre de l'intérieur, et qui. en cette qualité, pouvait requérir la force publique, il n'avait pas cru devoir recourir à ce moyen. Il blâmait l'allusion que j'avais faite dans ma proclamation à l'Adresse des députés, tout en reconnaissant que le Moniteur lui-même avait désavoué cette Adresse. Il est \Tai qu'il blâmait également ce désaveu; mais il ne disait pas pourquoi il ne s'était pas retiré plutôt que d'y consentir. Enfin, pour échapper à ces explications embarrassées, il déclarait qu'au surplus nos dissentiments remontaient plus haut, sans cependant rien préciser. Il ne voulait pas avouer que c'était surtout dans l'idée toute différente que nous nous faisions do la nature et de l'étendue du pouvoir municipal qu'avaient d'abord éclaté ces dissentiments; enfin il annonçait qu'il s'était retiré du pouvoir alors qu'il avait vu que ses idées sur la portée de la révolution n'avaientpas la majorité dans le conseil; et, en ce point, il n était pas complètement dans la vérité : car la majorité du cabinet partageait pleinement ses opinions;
et la preuve, c'est que le nombre des ministres sor* tants était plus considérable que celui des ministres restants. Ajoutez que le roi et la majorité dans les (Chambres étaient d*accord avec lui sur la nécessité de restreindre h ses strictes limites les conséquences (le notre révolution. Si la cause qu'il assignait à sa retraite eut été la vraie, c'eût été àLafTitte et à Dupont (de TKure) à se retirer, et non à leurs collègues. 11 eût été plus digne et plus conforme à la vérité d'avouer que, la veille du procès des ministres, le gouvernement avait plus que jamais senti le besoin de cette force morale etpopulairequi était en nous et que M.Guizot, le danger passé, paraissait tant dédaigner: cette force semblait alors tellement indispensable au salut du nouveau gouvernement, que les ministres qui la représentaient avaient dû, en dépit de toute autre considération, garderie pouvoir, quoiqu'étant en minorité dans le conseil, sauf ù ceux qui se retiraient à prendre leur revanche lorsque la crise serait trav(*rsée ; c(; qu'ils ne manquaient pas de faire dans ce moment même.
On est en droit de se demander ce que faisaient M. Lafiitte et ses collègues [)endant que se poursuivait ce grand ri solenni'l débat* qui devait décider de la direction t|iie suivrait le gouvernement: ils restaient muets sur l(*ur banc, et le eombat se livrait par-dessus leur trte. Seulement, à la fin de la séance, le général Sébastiani annonça que le lendemain le ministère parlerait.
Kt le lendemain, au lic*u de tracer vip[oureusement la nouvelle politicfue qu'il comptait suivre, M. LafHtte se borna à <l«'*clarer dans (fuehiues phrases timides et embarrashées :
Que «les dissciitimonts s'étaient en cITet élevés sur la inani«Te d'api»rêoier «'t de dirÎL'er la révolution de lî*30; qu'on uo cruvait pas généralement qu'elle dût dégénérer
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sitôt en anarchie , qu'il fallût sitôt se précautionner contre elle et lui montrer de ladéflance et de l'hostilité; que, sauf cette disposition générale, aucune dissidence fondamentale ne séparait les membres du dernier cabinet. D'accord sur le fond des choses, la différence n'existait que dans le plus ou le moins de confiance des uns et des autres : : que les uns et les autres auraient donc pu saisir le pouvoir... Mais, ajoute le président du conseil, on nous a dit, on nous a répété, on nous a obligés de croire que la confiance dans cette révolution était un meilleur titre, une meilleure condition, pour la diriger. Peut-être valait-il mieux en efi'et, pour la bien comprendre, la bien maîtriser, ne pas la craindre, ne pas s'en effrayer ; peut-être les idées d'ordre, les vraies maximes de gouvernement pourraient devenir plus populaires avec certains noms qu'avec d'autres : mal» gré not», on a cru que seuls nous pouvions faire triompher l'ordre ; on nous a obligés de l'essayer à nos risques et périls.
Ce discours si peu digne de la situation, et qui d'ailleurs ne disait rien de la politique future du cabinet, eût été une véritable abdication ministérielle, alors même que cette abdication n*eût pas été commandée par d'autres circonstances toutes personnelles au président du conseil.
En effet, l'état de plus en plus critique des finances publiques et la ruine imminente de la maison de banque de M. Laffitie auraient, dans tous les cas, rendu impossible la continuation de son ministère : si en efi'et la révolution l'avait élevé au premier rang comme homme politique, elle le ruinait comme financier. La prospérité de sa maison avait été grande pendant TEmpire et la Restauration ; mais elle ne reposait que sur des causes accidentelles: ces causer, s'étantévanouies, le vide s'était fait dans la caisse, et une suspension de payement était imminente. Le gouvernement dut se préoccuper de cette éventualité, qui, dans l'état de la place, prenait les proportions d'un grand malheur public. La Banque fit des avances
iC
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considérables ; le Trésor coosentil mèmeàrembourser une somme de plus de quatre miliioiu que Laffitte avait avancés à la république d*Haîti, bien que ee remboursement n*eût pas été autorisé préalablement par un vote des Chambres : ce qui nécessita un bill d'indemnité, accompagné cependant de blâme. Eo outre, une souscription nationale fut ouverte en ta faveur, qui atteignit un chiffre assez important. Enfin le roi consentit à lui acheter sa forêt de Breteuil , moyennant dix millions, qui senirent à parer aux besoins les plus urgents'. La position financière du président du conseil n*ea restait toujours pas moins menacée, et sa position politique, par suite, très-gravemeat affectée.
Cependant le roi se serait difBcilement décidé à se séparer de celui qui avait été, en quelque sorte, Tun des parrains de sa dynastie, si deux circonstances n'avaient forcé en quelque sorte la chute du minis» tere.
M. Laffitte s'était nettement prononcé contre Tifttervention de TAutriche dans l'insurrection des Roniagnols, et il avait donné des instructions en censé» quence à notre ambassadeur près la cour d*Antricbe, M. de Saint-Aulaire. Hais le roi commençait dès Ion ce jeu dangereux qu il n'a cessé déjouer pendant toole la durée de son règne, celui d*une diplomatie dottbie, et il avait adressé à ce mémtî ambassadeur une dépêche qui contrariait les instructions du ministre. Celui-ci lavait ignoré; il le regretta vivement et s^eo plaignit hautement.
Lautre circonstance se produisit à Toecasion de la dissolution de rassemblée. L*opinion se prononçait
1. Les journaux du teiopi ont beaucoup retenti des pUinUi d» M. LaflUlf l'oiitrr rv marctiè, iprilqualillait d'om'nuu. Ce* plainlM nVt.iirnt pa^ roiid^es: car, danr la Biluation dt)nni''t\iH' marché ravail uuvé d'une faillite, ci il ne devaii que de la reeoDiwiasaBce an nt
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de plus en plus énergiquement pour cette dissolution ; des groupes menaçants se formaient journellement aux portes du Palais-Bourbon, et il avait été nécessaire d'appeler des troupes pour protéger les députés. Le ministère hésitait à se prononcer; mais enfin M. Laffitte, itérativement interpellé sur ses intentions à regard de cette dissolution et affectant de prendre le change sur le sens de ces interpellations et de les considérer comme l'expression d'un vœu, déclara que, puisque la Chambre était d'avis de la dissolution^ il prendrait les ordres du roi. La majorité, furieuse d'avoir été ainsi jouée, ne pouvait plus donner son appui à un tel ministère ; et, d'accord avec le roi, qui de son côté voulait garder encore la Chambre, il fut résolu .qu*un nouveau cabinet serait composé.
MINISTÈRE DE CASIMIR PÉRIER
Dans ce moment de crise ministérielle, je me rcii* contrai avec Casimir Périer chez le président de ta Chambre. Au sortir de table, il me prit à part, et, après m^avoir exposé la situation du Trésor et Tétat de la place de Paris, il me dit : Il est impossible que les choses continuent ainsi ; nous marchons tout droit à une terrible catastrophe financière : il faut absolu* ment qu^un nouveau ministère établisse Tordre et la confiance dans nos affaires : or la question eii entre vous et iwoi*. » — Je l'arrêtai : iVon, lui dis-je ; c'est rouf, et vous seul, qui devez être appelé. Le premier, le plus urgent bt^soin, c*est le rétablissement de nos finances: or votre capacité financière éprouvée, votre autorité, votre fermeté bien connue, vous désignent d*a\'anc6 pour une telle mission, et nul autre ne peut la mieux remplir (|ue vous : acceptez (l(»nc le pouvoir et comptez sur mon appui. Je ne vous demande que de ré* sener votre opinion sur ces questions d*organisa-
}, Piuiticurf Journaut, t'ocrupant de la rompofkilion du minitl^rey i\aicol aniiuiicô «luu lu roi m'avait fail appeler: ccquiélail ine&acU
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tion intérieure dont la solution a été renvoyée à la Chambre future. D'ici là, peut-être, parviendronsnous à nous entendre sur la meilleure solution à leur donner, et alors vous aurez mon plein concours. » Il me le promit, et, le lendemain, paraissait dans le Moniteur le nouveau cabinet dont il était le président.
Malheureusement, survinrent presque aussitôt des complications qui rendirent cet accord impossible.
Par les traités de iS15, toutes les puissances signataires de ces traités s*étaient solidairement obligées à maintenir en France le gouvernement de la branche ainée des Bourbons. Notre révolution avait déchiré cette clause ; le désir de faire vis-à-vis de ces puissances acte d'indépendance avait même été pour beaucoup dans ta chute de cette branche ainsi imposée : aussi s'attendait- on généralement à ce que le défi jeté à TEurope coalisée serait relevé par elle; on croyait généralement que le jour d'une nouvelle guerre nationale et à outrance était arrivé.
C'était l'attente universelle de nos populations, qui, bien loin de s'en effrayer, s*y préparaient bravement: la reconnaissance précipitée de notre nouveau gouvernement par l'Angleterre, l'élan irrésistible d'enthousiasme qui s'était tout d'abord manifesté dans ce pays et dans le reste de l'Europe pour une cause où le droit et la liberté venaient de triompher contre la force brutale, avaient bien pu donner dans les régions gouvernementales l'espoir que le changement de dynastie opéré en France aurait un dénoûment pacifique. Hais, dans les masses, le sentiment du danger subsistait toujours et y entretenait une exaltation qui pouvait être une cause de salut en cas de guerre, mais qui, pour le gouvernement qui comptait sur la paix, devenait un gros embarras.
D'ailleurs, la Russie, malgré les protestations et les déclarations plus que modestes de notre gouverne-
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ment, gardait une attitude menaçante : elle ^vait hitiiiié Tordre à tout Russe de quitter la France et même rappelé son ambassadeur. De plus, toutes les informations qui ^-enaient de ce pays annonçaient qu*une armée organisée en Pologne était destinée à former Tavantgarde des forces destinées à nous mettre à la raison.
A ces causes d'une conflagration générale en Europe, était venu, sous le ministère Laffitte, se joindre le soulèvement de la Belgique contre la domination hollandaise et Toffre faite au fils puîné de Louis-Philippe, le duc de Nemours, de la couronne belge : c'était uo autre anneau de cette cliaine que la Sainte-Alliance avait eu tant de peine à forger qui se brisait. Mais cette fois ce n'était plus seulement la Russie, la Prusse et TAutriche, qui étaient alarmées; c'était TAngleterre elkvmôme qui commençait à craindre que les contrecoups de C(*tte révolution, qui avait eu d'abord toutes ses sympathies, ne vinssent jusqu'à compromettre tt pr(»pr(* sécurité en nous donnant Anvers et tous les ports de r£s<*aut situés en face de ses eûtes.
Notre gouvernement, de son côté, malgré les concessions qu'il était décidé à faire à l'Angleterre et les prohabilités de paix qu'il entrevoyait, n'était pas si complètement rassuré qu'il ne nous demandât un crédit de cent millions pour parer aux éventualités de la guerre.
C'est dans ces circonstances et sous l'impresuon des dangers qui m(*naçaient notre honneur jBt notre indépendance que se forma, d'abord à Metz etdans les provinces de VE&i les plus menacées, cette association qu'on a appelé VAuociaiiùH natiomile, associfttion dont le but, hautement proclamé par ceux qui ea a^Tiient pris l'initiative, n'était autre que d'apporter aux forces off^aiiisrt's dont notre gouvernement pouvait disp<»sex l'appui toujours puissant de l'eutboosiasmo libre et spontané du peuple tout entier.
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Les botomes les plus conservateurs, les plus dévoués à It dynastie d'Orléans* avaient non-seulement consenti k bire partie de cette association , mais plusieurs d'entre eux l'avaient ouvertement provoquée : un aide de camp du roi« M. de Laborde, en était un des promoteurs les plus ardents ; ijuarante députés l'avaient ùgaée^ et j'étais du nombre.
Mes amis et moi y avions adhéré, dans la persuasion que la goerre était inévitable et que le grand mouvement aational qu'elle provoquerait serait moins dangereux si les hommes modérés de l'opposition le dirigeaient, que si on Tabandonnait aux passions de la démagogie.
Le gouvernement eut un moment d'hésitation sur raitîtttde qu'il devait prendre vis-à-vis de cet élan de Topinion publique : si les puissances étrangères eussent passé des menaces à l'action, il eût probablement suivi les exemples que lui avaient donnés TAngleterTO , l'Allemagne et la Russie elle-même en pm^Ile oocurrenoe, et il eèt été trop heureux de s'ap puyer sur cette force libi^e qui lui étart offerte.
Mais Louis-Philippe vHtout de suite qu^en refVnant la couronne belge il pouvait désintéresser l'Angleterre, tandis que la Russie serait tenue en échec par le «Mdivement de la Pologne qui venait d'éclater ; que, grâce à ce concows de ciroimstances, il n'avait plus i craindre une goerre européenne: dès lors l'assod»^ lion formée en dehors de son gouvernement ne W présentait plus que des dangers et H prescrivit de la dissoudre : en conséquence, une circulaire ministérielle, après «v(m signalé cette association oomme une vaste conspiration, intima t*ordre à tous les fonctionnaires ou agents du gouvemeoient de s'en retirer, sous peine de dentîlntion.
Je ne pouvais désavouer un mouvement d'opinion que l'avais, sinon provoqué, au moins approuvé ; d'ail-
leurs, je n'étais pas dans le secret de la politique de Louis-Philippe : je ne savais pas les concessions qu*il était disposé k faire aux puissances étrangères, k TAngleterre particulièrement ; et, si je les a\'ais connues , il est peu probable que je les eusse approuvées. Je persistais à croire à une guerre européenne; mes amis politiques partageaient ma conviction : je dus donc, dans lo débat qui s*ouvrit à cette occasion, soutenir et Futilité et la légitimité de TAssociation nationale, tout en protestant que cette association avait pour but hautement avoué, non de remplacer raction du gouvernement, mais de la fortifier par Taccession des forces spontanées de la nation.
Les membres du cabinet, disais-je à cette occasioD, ont combattu comme nous et avec nous pour le principe qui a triomphé en juillet. Nous no mettons pas en doute leur dévouement à la révolution; mais nous ne pouvons paiv tagcr leurs illusions sur la possibilité d'éviter la guerre : s'ils ont sur ce point une conviction contraire bien assurée, pourquoi nous demandent-ils un crédit de cent millions pour parer aux éventualités qui nous menacent? Que le gouvernement ne repousse donc pas la force que nous loi ofîrous. Toute force a ses dangers, sans doute; mais contre ces dungers le gouvernement a la garantie des hommes sages qui, sans autre vue que celle de l'indépendance nationale, ont consenti «à faire partie de l'association : quarante de vos collègues l'ont sip^née. Pour moi, je le déclare, si quarante députés, pris n'importe sur quels bancs de cette Chambre, venaient me garantir la loyauté d'une associâtioa dont ils feraient partie, je ne me permettrais pas de garder un sentiment de doute et de défiance.
I^' président du conseil ayant cru devoir, dans It vivacité de sa répli(|ue, revenir sur TaiTaire de Téglise Saint-Ciermain-rAuxerrois, je renouvelai les explicitions que j'avais déjà données, ce qui n*était pas nécessaire, et je terminai par ces mots:
Je ne sais à quel dessein M. le président du conseil a cm
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deToir me mettre personnellement en scène: c'était déjà trop pour l'assemblée de s'être occupée une première fois de cette sotte affaire ; aurait-il voulu me rappeler que je tiens encore à l'administration par un dernier lien ? il dépend de lui de le rompre !...
Cette nouvelle démission, donnée du haut de la tribune, acheva de rompre tous mes rapports officiels avec le gouvernement. Cependant je fus sondé à plusieurs reprises sur les dispositions où je pouvais être d*entrer dans une combinaison ministérielle. Mon ancien camarade Vatout, qui recevait les confidences du roi, dont il était le bibliothécaire, se faisait souvent l*interprète du désir que, selon lui, son maître conservait de me rattacher à son gouvernement. — A quoi je répondais, pour que cela fût répété aux Tuileries, « que j'étais bien loin, comme plusieurs de mes amis, de me faire une sorte de point d'honneur et un moyen de popularité de rejeter toute participation au pouvoir; que je savais trop combien était puissant ce levier dans notre pays, et que je me regarderais comme le plus inconséquent des hommes, si, voulant avec toute l'énergie de mes convictions certaines réformes politiques, je rejetais le seul instrument avec lequel il était possible de les réaliser; mais qu^ autant j'étais disposé à entrer dans un cabinet comme le représentant de certains principes et d'une opinion bien déterminée, dont j'apporterais les forces au pouvoir, autant je répugnais à n'y représenter autre chose que la faveur personnelle du souverain. »
Cette explication mit fin à ces sortes de communications confidentielles. D'ailleurs, chaque incident venait élargir de plus en plus la distance qui me séparait de la politique du roi. L'insurrection lyonnaise, qui eut lieu quelques mois plus tard, fut un de ces incidents.
L'éternelle question du tarif des salaires s'agitait
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entre les fabricants et les ouTriersde L3K>n. Un préfel eut rimpnidencc d'intervenir et de fixer ce tarif : les fabricants protestèrent ; leurs ouvriers revendiquèrent au contraire le bénéfice de cette taxation comme constituant pour eux un droit : — des rassemblements tumultueux d*abord, puis un recours aux armes fnrenl les fruits de ce conflit. La garde nationale, dans laquelle la classe ouvrière était entrée en grande nu|jo> rité^ se trouvait paralysée par ce mélange, et les troupes qui formaient la garnison de U ville avaient été obligées de l'évacuer. A la première nouvelle de cel événement, je montai k la tribune pour demander que, d'un accord unanime, la Chambre donnât au gouvernement tous les moyens de faire rentrer la vflle de Lyon sous l'empire des lois, réservant mon jugement sur les causes de ce conflit : proposition qui fut applaudie de tous les cités de l'Assemblée. Le aiarécbal Soult, accompagné du ducd'Oriéans, se mita la tête d'une petite armée, et n'eut pas beaucoop de peine à faire rentrer dans l'ordre les insurgés. Le Hiinistère crut pouvoir se prévaloir de cet heureux dénoûment pour se décerner des éloges outrés qa*il était loin de mériter. Je dus rappeler que l'origiiie de toute cette échauffburée avait été dans Timpradence des agents de l'administration, qui avaient votthl résoudre d'autorité une de ces questions dont la solution doit toujours être abandonnée k la liberté des transactions, et que, bien loin de mériter des ew* Tonnes, T administration mériterait plutét un bliino. Casimir Périer, dont le caractère naturellement irritable devenait de jour en jour plus impatient de tonts résistance, s'emporta beaucoup contre moi, et notre séparation devint de plus en plus absolue.
Une antre occasion do conflit entre le ministère et moi fui fournie par dos troubles qui avaient éclaté à Grenoble à la suite d*une mascarade oii la personne
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royale avait été grossièrement caricaturée. Un préCet, M. Maurice Duval\ emporté par son zèle, au lieu d'employer Tintervention de Tautoriilé municipale pour faire cesser cette inconvenante plaisanterie, crut devoir lancer les troupes de la garnison contre la fouie , ce qui coûta la vie à de nombreuses victimes. La population était exagérée par ce procédé violent et inutile, qui reçut cepends^t Tapprobation officielle du Moniieur. De mon côté, un tel procédé blessait trop mes idées sur les droits de Tautorité municipale et sur la nécessité de ne recourir à la force armée que lorsque cette autorité est impuissante, pour approuver la conduite de Tadministration. Je formulai un blâme dans un discours auquel, aujourd'hui même, je n'aurais rien à retrancher. J'y signalais comme cause de cette sanglante collision « la funeste habitude où l'on est en France de faire intervenir le pouvoir central, avec tout son appareil armé, même dans les objets les plus minimes, au lieu d'employer préalablement l'entremise de l'autorité municipale. Est-ce parce que le système est attaqué au cœur, ajoutai-je, que les ministres poussent ainsi aux moyens de répression les plus violents? »
On peut bien penser que de telles paroles n'étaient pas de nature à calmer l'irritation de Casimir Périer et à nous rapprocher.
Un autre incident, qui ne tirait son importance que de la nécessité où chaque parti était de bien caractériser sa politique, naquit du mot sujets qu'avait employé M. de Montalivet dans une de ses circulaires. Le parti libéral se souleva tout entier contre cette expression dans laquelle il voyait un retour aux prin-
1 . H a aeqnifl dopais «ne oertsint cédébrité fwr l'arrettation de madame la dochetae <le Bcery; il «irait été promu à la prèfectiiro de la Loiro-loférieure -et présidait à cette arrestatioB lorsqu'elle eut lieu.
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cipes de la Restauration. Je fus chargé de rédiger une protestation, dans laquelle il était dit que, depuis que la couronne était portée, non par la grâce de Dieu, mais par la volonté du peuple, et qu'un roi des Français avait remplacé le roi de France, il n'y avait plus que des citoyens en France. Cette protestation reçut la signature de toute l'opposition de gauche.
Tout cela, vu à distance, ne peut que paraître assez puéril, mais s'explique mieux si l'on se reporte à ces temps où l'opinion puhlique était profondément divisée et agitée entre deux systèmes, dont l'un s'efforçait de rappr()(rher le nouveau gouvernement de la Restauration, et dont l'autre s'attachait, au contraire, à l'en éloigner.
Cependant le jour de la discussion des lois sur les conditions de l'éligibilité et de l'électorat était venu. Le gouvernement et la majorité ne pouvaient relarder davantage sans de graves dangers l'appel d'une nouvelle Chambre. D'ailleurs, les ministres jugeaient, non sans quelque raison, que les violences de la démagogie, la peur quVlles avaient inspirée à la classe moyenne, et de plus les perspectives d'une paix devenue probable, agiraient d'une manière qui lui serait favorable sur h; choix des nouveaux députés : Im dissolution fut donc résolue, et dès lors il n'y avait plus de motif de retarder encore le vote de ces lois.
Sur la première, celle relative à l'éligibilité, voicî conimrntje m'exprimai sur le cens de 500 francs qu'elle exig(*ait :
Vous rhorctipz dans un cens une garantie contre de mauvais choix : cotte garantie c.U impuissante, injuste et dangereuse... Il V a déjà dans notre société une tendance trop forte atout rattacher à l'argent; il faut la combattre, aulteo de la fa\nri>('r: si vous la favorisez par vos lois, si vous subordonne/ û la furtunc les avan taures auxquels les hom-
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mes attachent le plus de prix, alors l'argent sera le dieu auquel tous sacrifieront. (Adhésion.) Vous voulez, comme vos prédécesseurs l'ont tenté, arrêter l'élément démocratique ; vous le voulez dans des circonstances bien moins favorables que celles où ils se trouvèrent : car, en 1814, le gouvernement recueillait une nation épuisée de sang et d'argent, ayant depuis longtemps perdu jusqu'au sentiment de la vie politique ; tandis qu'aujourd'hui vous êtes en face d'une nation ardente dans ses besoins intellectuels et ses désirs de vie politique: et vous voulez lui imposer ces mêmes restrictions qui se sont trouvées impuissantes sous l'ancien ordre de choses ! vous voulez les lui imposer à la veille peutêtre d'une guerre générale, où vous aurez à demander à chaque père de famille son enfant ou son dernier écu pour sauver l'indépendance du pays M Ne craignez pas d'étendre les droits politiques de cette classe des petits propriétaires en France ; ne craignez pas de la saturer, si je puis m'exprimer ainsi, de libertés civiles, municipales et politiques: la propriété, lorsqu'elle est appelée à défendre le privilège, peut-être impuissante; mais, lorsqu'elle se défend elle-même, au nom du droit, de la justice, de la liberté commune, elle est et sera toujours toute-puissante !... Bien des difQcultés, je le sais, se dressent devant nous. Avant qu'un meilleur système d'éducation ait dirigé les facultés de notre jeunesse vers une existence moins spéculative et plus positive, avant que nous ayons appelé tous les citoyens payant une contribution à concourir à l'élection des pouvoirs municipaux et fait la part de ces pouvoirs aussi large, aussi libre que possible, à cêté de celle du gouvernement^ central ; avant qu'il y ait plus de fixité dans les existences et qu'on ait découragé toutes les ambitions subalternes , nous aurons, bien des agitations à surmonter, et il faudra que ceux qui seront au timon de l'État aient le cœur et la main bien fermes. Mais toutes ces difficultés, quelque graves qu'elles soient, ne sont pas du moins insolubles; avec un souverain choisi par la nation, qui lui inspire toute conûance et lui
1 . Ces paroles flrent grand scandale dans le parti conservatear : comme si proclamer qu'une nation qui se respecte ne doit reculer devant aucun sacrifice pour maintenir son indépendance, n'était pat la plus incontestable des tèritéfl et en quelque sorte le plus vulgaire des lieux communi*
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oflfre toute garantie, avec un tel élément de finrce, trioinpherQnB de nos embarras L*.
Puis vint la discussion de la loi sur les conditTons électorales : la nouveile constitution avait sagement abandonné ces conditioas aux variations qna le pn>grès de la civilisation et les nécessités de la politiqw pourraient commander.
Le projet de loi du mfnîstère doublait les collégies en y appelant les plus imposés; il y ajoutait certaines capacités, telles que les membres des conseils généraux des départements, les maires et adjoints des villes de plus de 3,000 âmes: mais la commission renversa ce système et proposa un cens fixe de 210 francs; die admettait aussi le principe des capacités, mais elle rejetait celles du projet pour en admettre d'autres, tellet que les juges, les notaires, les professeurs, les avocala et les avoués, même non licenciés. Le ministère abandonna son projet pour se rallier k celui de In commission, qui fut seul discuté. Il n*y ent pas k proprement parler de débatssur la quotité du cens. M. de Salvertc avait dans une proposition précédente de* mandé quil fût fixé à 200 francs; et BL Uauguia, dans un discours où il se préoccupait plus de la destitution des fonctionnaires de la Restauration, pour les reoH placier par des hommes nouveaux, que des intérêts séni*ux de la liberté, avait déclaré que, si la France obtenait rabaissement du cens à 200 francs, elle serait le pays le plus libre du monde : déclaration irréfléchie et qui engageait jusqu'à un certain point Toppi^ sitiiHi. D'un autre cAté, une forte minorité de la commission sortait pr(»n(»ii(>éep(»ur <>e ivns de 200 francs, et il nous eut été dini<*ile de nous placer sur un autre terrain. I/assembIée,fi une grande majorité, se prononça pour c(^ cens de 200 francs. Kt c'était Texlréme limite de ses concessions : il estplusque douteuxquon
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éAt obtenii d'elle un abaissement plus considérable; au reste, il ne fut pas même demandé, tant les députés même les phis ayancés se montraient modérés dans leurs prétentions.
Mais le débat (ut plus vif sur le principe de Tadjonetion des capacités.
Peul-ofi, disais-je dans une des séances» déclarer qu'il n'existe d^autre capacité électorale présumée, que celle qui résulte cPune certaine quotité dimpôt f Les conditions essentielles de cette capacité sont l'intérêt et l'intelligence: toute inteUiqencê vive et énergique que vous laUsez en dehors de Vaetion de nos imtitutiùns est un danger; siwms l'y rattachez^ au contrai' rc, et sera mm force.
Dans un autre discours» }*insistais sur la mèoie idée.
Tadmets le principe descapaeftés, car îl existe même pour Texercice des droits civils. Si Toas rencontrez les conditiims de la capacité éleclorale ailleurs que dans l'impôt, tous ne devez pas hésiter aies reconnaître : encelavous ne créereapas des électeurs différents de ceux qui le deviennent par les impositions ; vous ne ferez en réalité que reconnaître des électeurs au même titre , car ce n'est pas l'impôt qui fait l'électeur, mais lacapacité quesuppose cet impôt: la capacité est le remède à la restriction trop grande du cens électoraL 11 sufQt d'observer la marche des sociétés humaines pour voir que si, dans leur enfance, la propriété est la principale source du pouvoir (et c'est pour cela que la féodalité en a fait sa base), plus la civilisation chemine, plus cette influence exclusive de la propriété diminue, ou plutôt» plus elle se partage avec d'autres influences; et ces influences^rÉtat, lorsqu'il règle les droits politiques, est obligé de les prendre en considération: car il faut bien nous persuader que tente influence que nous laissons en dehors du jeu de nos institutions est inévitablement une cause de perturbation^ tandis que, si nous la faisons concourir à ces institutions, elle sera pour vous un moyen de force et de sécurité. (Rumeur assez bruyante aux centres.) Ilmesemble que je ne dis là rienqni puisse irriter la Chambre. (Non! non! pariez!)
Et, en effet, si j'insistais tant sur le principe des capacités et ne craignais même pas de me répéter, c'est que j'y voyais le plus sûr moyen de donner au droit électoral une élasticité nécessaire pour qu il pût sY'tcndreà mesure que rintelligenceetréducation politique des masses se répandraient, et en même temps pour rattacher à nos institutions toutes les influences réelles qui se produiraient dans la société. Ainsi, le principe une fois accepté, il eût été facile de faire arriver successivement au droit électoral les syndics des caisses d'épargne, les prud'hommes et autres chefs de travailleurs, et de faire entrer ainsi par voie de représentation dans Texercice actif des droits politiques toute la classe ouvrière, de manière à la faire parti* ciper au gouvernement du pays sans aucun danger, seul moyen raisonnable de réaliser le suffrage universel et surtout de le concilier avec un gouvernement vraiment libéral et bien pondéré. Ces idées, je les ai reproduites en 1846, lors de notre agitation réformiste, et j'y fMTsiste plus que jamais aujourd'hui surtout que les événements leur ont donné une éclatante sanction.
Le principi! fut admis; et c'était Vd une précieuse conquête, dont bien peu de membres, même sur nos bancs, comprirnit toute la portée : pourquoi faut-il que, par le plus déplorable malentendu, provoqué par les plus misérables considérations, il ait avorté ?
M. Mauguiii, par jt* ne sais quelle puérile prévention contre les juges, demanda qu'ils fussent retranchés delà liste des capacités appelées à l'électorat. Il y réussit, ft cela par suite d'une manœuvre machiavélique d«*s conservateurs, <]ui votèrent cette exclusion, mais qui, à leur tour, demandèrent et obtinrent la suppression des avocats et des avoués, et ainsi de suite des autres eaté^ories : de maiiièn* <|u'il ne n*sta des adjonetituis proposées (|ue les membres di* l'Institut, et encore leur împusa-t-on la ridicule condition de
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payer un impôt de iOO francs ; ce qui réduisait ce grand principe de l*adjonction des capacités à un véritable non-sens.'
Il faut le dire» notre opposition n*avait encore ni discipline ni programme politique bien déterminé : elle se décidait presque toujours par l'impression irréfléchie du moment, bien plus que par le calcul et par le raisonnement. Combien de fois nVt-elle pas plus tard regretté cet avortcment, que Timprudence de Tun des siens et Finexpérience de tous avaient amené !
Ces lois votées, il n'y avait plus aucun motif pour retarder la dissolution de la Chambre, et les collèges électoraux furent convoqués.
Je fus élu dans quatre collèges : à Chauny (Aisne), à Brionne (Eure), à Vcrneuil et à Strasbourg (Bas- Rhin): ce qui prouve que mes idées avaient trouvé plus de faveur chez les électeurs, qu'aux Tuileries et au Palais-Bourbon.
La nouvelle assemblée, dans ses premières opérations, montra même une tendance peu favorable au ministère : dans le scrutin qui eut lieu pour la présidence de la Chambre, malgré la pression du gouvernement et le vote d'avance acquis de plus de cent fonctionnaires, le candidat du gouvernement, M. Girod (de l'Ain), ne l'emporta sur M. Laffitte, porté par Topposition, que d*une seule voix; ce qui donnait même la majorité numérique à notre candidat, car les élections multiples et les absences étaient toutes de notre côté. H. Casimir Périer le sentit et donna immédiatement au roi sa démission.
Mais, sur ces entrefaites, arriva la nouvelle que l'armée du roi de Hollande s'avançait vers le territoire belge. M. Périer prit tout de suite la résolution de faire marcher l'armée française, pour l'opposer à l'envabissement de la Belgique : aussitôt ministres et oppo-
sants firent trêve à tout débat, les ministres retirèrent leur démission, les opposants suspendirent leurs attaques, et chacun se prépara pour la grande épreuve à laquelle chacun de nous croyait que notre révolution de 1830 allait être soumise.
J'eus Toccasion dans ce moment d*expliquer la manière dont j'entendais notre politique étrangère : cela était d'autant plus nécessaire, que deux députés de la gauche , H3I. Mauguin et le général Lamarque , qui avaient jusqu'alors exercé sur l'opposition une grande influence et s'en étaient constitués les organes officieux, avaient afQché hantement à la tribune un programme de défi à l'Europe et de propagande révolutionnaire, qui effrayait ajuste titre la partie raisonnable et modérée du pays ; ils proclamaient la nécessité absolue de la guerre et voulaient que la France en prit au besoin l'initiative, afin, disaient-ils, de rendre :t h) France ses frontières naturelles : les Alpes, les Pvivnées et le Rhin.
L'opinion que je développai consistait, au contraire, ;i uccepter l'arrangement des territoires et les posses- H<>n:> existantes, comme des faits accomplis; mais k niainteiiir résolument, même par les armes, dans la splièro de notre influence et dans la mesure de nos pos^il)ilités, le droit pour chaque nation de se donner» ii iiolrt' exemple, des institutions libres : delà, le principe de non-intenention, dont je faisais la base de notre politique étrangère.
Ccst cette opinion qui a fini par prévaloir dans notre opposition, bien que ces mots, les faits aecomptii^ m'aient été souvent reprochés par la gauche extrême; et eHe y était si bien acceptée, que n(»us avons vu, après la révolution radicale de 1H48, M. de Lamartine prendre le même thème pour base de son manifeste au nom du gouvernement provis<iire. I^ dissidence entre le gouvernement du roi et nous sur les affaires exté-
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rieures ne tenait donc pas à des principes différents , mais seulement au plus ou moins de fermeté dans Tobsen-ation de ces principes et au plus ou moins de confiance dans les forces de notre révolution. On verra dans le cours de ce récit qu'il se présenta deux ou trois circonstances décisives, où, par excès de prudence ou de défiance, Louis-Philippe laissa échapper d'admirables occasions de faire prévaloir cette politique dans le monde.
Mais sur les questions intérieures la dissidence était plus profonde ; et d'abord elle éclata surtout à l'occasion de l'institution de la pairie.
Trois combinaisons se préscntaientpour cette institution : ou bien ne rien changer à l'état de choses établi par la Charte de 4814, c'est-à-dire conserver la pairie dans son personnel comme dans ses conditions constitutives, sauf l'élimination des pairs qui avaient refusé de prêter serment; ou bien tout refaire à nouveau, le personnel comme les attributions de l'institution ; ou bien enfin conserverie personnel, mais abolir l'hérédité et laisser au roi le choix des nouveaux pairs. Cette dernière combinaison, comme on le pense bien, était celle du roi : car elle mettait la pairie entièrement à sa discrétion, et cela était fort de son goût. Le ministère aurait de beaucoup préféré l'hérédité ; mais, par une déférence assez difficile à expliquer, surtout de la part de Casimir Périer, il adopta comme projet de loi la pensée du roi, sans dissimuler ses préférences pour l'hérédité. Quant à nous, opposition, nous nous prononcions sans hésitation en faveur du système électif, reconnaissant toutefois que les conditions de Télection des pairs devaient être tout autres que celles de l'élection des députés.
Avant que le débat sur cette importante question fût porté à la tribune, Casimir Péricr réunit dans
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son cabinet les députés les plus influents de la Chambre, comme dans un conseil privé, et prit leur avis.
Il commença par déplorer Tisolement dans lequel il se trouvait, puis il déclara qu*il abandonnait à regret rhérédité et qu'il considérait comme seulement transitoire Tor^^anisation qu'il proposait dans le projet de loi, ajoutant que c'était le pouvoir royal qu il fallait surtout fortitier. Interpellé personnellement par lui sur Topinion que j'avais de la nature de nos pouvoirs dans cette question, je n'hésitai pas à lui répondre que ces pouvoirs étaient les mêmes que ceux que la Chambre de 1830 avait exercés alors que seule elle avait choisi un roi et fait une constitution : qu*îl s'agissait, en effet, de compléter cette constitution dans une de ses parties les plus importantes, et que notre mission, en ce point, était donc essentiellement constituante ; que cependant nous consentions à ne soulever cette question qu'au cas où la Chambre des pairs, refusant son adhésion à nos résolutions, en rendrait la solution nécessaire.
Lorsque la discussion vint à la Chambre, je motil^i mon opinion en faveur du principe électif par les raisons suivantes :
Après une révolution telle que cède qui vient de s'accom* plir, dis-je, tous Icft pouvoirs doivent dater de cette K*volulion ; il ne faut pas quo l'un des trois grands pouvoirs de l'État puisse se dire plus ancien et en quelque sorte plus légitime que les deux autres, ce qui arriverait si la pairie de la Restauration survivait à ce gouvernement : car elle primerait, au moin^ en date, les deux autres pouvoirs; ce serait une sortede continuation de la légitimité. D'ailleurs, se contenter des éliminations que le refus de serment, cVsl-à* dire un acte de conscience et d'honneur, a provoquées, c'est conserver une institution d'avance mutilée et frappée de disrrêdil. ^hiant aux cmiilititins de celte nouvelle pairie, le titre hén'fii taire est ilnpos^il»le; il est n^pousst* par nos mœurs : on ne fera jamais eu France, pays essenlieUemeot
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logique et égali taire, qu*on puisse y nattre tout à la fois législateur et juge. L'hérédité est sans contredit une garantie de force et d'indépendance; mais encore faut-il que celte force ait ses sources et ses points d'appui dans l'opinion des masses, et cette opinion est évidemment répulsive de l'hérédité. — Que représenterait d'ailleurs celle hérédité, dans notre société française ? Je n'y reconnais pas cette grande aristocratie territoriale à laquelle se rattache la pairie héréditaire de l'Angleterre. Avec le partage égal des patrimoines et l'abolition des substitutions et des majorats, on a détruit à jamais les sources naturelles d'une pairie héréditaire en France. Prenons notre démocratie telle qu'elle est, cherchons-y les éléments d'ordre, et il y en a beaucoup; mais n'afQchons pas la folle et impuissante prétention de ressusciter un passé qui est bien mort. Quant à la nomination des pairs par le roi, c'est la plus mauvaise des combinaisons : l'institution de la pairie, pour remplir cette mission de pouvoir pondérateur et modérateur que nous lui destinons, doit être forte par elle-même ; si c*est le roi qui la compose, elle ne sera qu'un reflet de la puissance royale, elle deviendra un instrument de gouvernement et non une véritable institution politique, elle ne sera pas un contre-poids sérieux aux entraînements des deux autres pouvoirs, ni même un appui pour eux. Je ne vois que l'élection, faite dans des conditions difll^rentes de celles qui président à la nomination du corps législatif, qui puisse donner à cette institution la force propre dont elle a besoin; et, dans tous les cas, je préférerais môme l'hérédité au choix de la couronne, car c'est de la force et de l'indépendance qu'il faut surtout à ce troisième pouvoir. Je voudrais faire sortir notre nouvelle pairie des grandes influences territoriales et industrielles ;'et nous arriverons à ce résultat par des élections à divers degrés, faites par ce pouvoir municipal que vous devez élèvera la hauteur d'une institution: car c'est là qu'on rencontre les habitudes pratiques, le sentiment Intel* ligenldes intérêts les plus vitauxdu pays; intérêts que vous pouvez opposer utilement aux tendances théoriques vers lesquelles toute démocratie est plus ou moins entraînée. Qui de vous n'a été frappé du vice organique des constitutions que nous entassons depuis 40 ans, vice provenant de ce que les pouvoirs, y étant toujours posés en l'air, sont exposés à crouler subitement, par un seul coup frappé au
point central ? Ne sentez-vous pas la nécessité de leur donner enfin des racines qui plongent dans le sol ? n'ôles-\out pas las de ne vous occuper qu'à orner votre édifice et à en surcharger le fatte ? ne croyez-vous pas qu'il serait temps de lui donnerdeplussolides fondements? Et quel fondement plus solide pourriez-vous donner à ce pouvoir modérateur de la pairie, qu'en le rattachant par une élection indirecte à cette grande et puissante organisation municipale qui représentera lesintéréts les plus vivacesdu pays entier? Votre pairie aurait alors ses ramifications juscfue dans le plus modeste village ; elle serait tout à la fois le résumé et le couronnement de ces forces vives qui, même dansées démocraties, naissent des intérêts organisés du pays. Ah ! croyez* moi, vous trouverez là un point d'appui, une puissance de résistance bien autrement efficace que celle que vous chercherez vainement dans l'embryon d'aristocratie héréditaire qu'on vous propose de constituer.
Ce discours, dont je ne cîonne que le résumé trèssommaire, car il remplit toute ime séance, n»v"t, dit le Moniteur^ des marques prolongées d'approbation et fut suivi d'une It^ngue agitation, que le président eut beaucoup de j)eine à calmer ; mais il produisit un résultat malheureux: car les partisans de rhérédité, désespérant de faire triompher le système héréditaire, se rejetèrent tous, en désespoir de cause, vers la pensée du projet, celle du choix des pairs par le roi, et firent ainsi triompher la plus impolitîque et la plus illibérale des trois ciunbinaisons.
Loiii<-IMiilippr put, dans ce moment, s*applaudir de son trioiii|die ; mais le jour où, sérieusement menat*é, il <herchait autour de lui des forces résistantes sur lesquelles il put s'a[>puyer pour ne pas tomber tout d'une pièce, il put reconnaître qu'il avait commis une faute énorme en refusant à la pairie une origine indépendante et une force propre : il y a des victoires qui sont funestes'.
1. H relilait, il y a quelques Jonn^ les deraiers pncèe-ttrlMU
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Je dois mentionner aussi, parmi les travaux législatifs importants auxquels je pris part, le règlement de la liste civile du nouveau roi: je faisais partie de la commission ; c'est même moi qui fixai et fis adopter le chifi're de douze millions. J'insistai aussi pour faire comprendre dans la dotation immobilière du roi le palais de Versailles, dont on voulait faire une succursale des Invalides. Lorsque fcouis-Philippe nous en fit les honneurs, après Tavoir transformé en un musée où tous les souvenirs de notre histoire ancienne et moderne se trouvent reproduits, je ne pus que m'applaudir de lui avoir facilité cette œuvre [si patriotique et qui honore son règne.
Mes collègues voulaient me nommer rapporteur ; je refusai cette mission, n'étant pas du même avis que la majorité sur une question capitale, celle de la confusion des biens personnels de Louis-Philippe avec ceux de la couronne. Mon opinion sur ce point s'appuyait sur la vieille maxime de la monarchie française, qui ne permettait pas que le roi régnant eût des intérêts distincts de ceux de sa couronne; ce que les vieux jurisconsultes appelaient : k mariage absolu de la personne royale avec VEtat. A Tobjection qu'on tirait de ce que la royauté de Louis-Philippe était tout autre que celle de son prédécesseur, qu'elle était née en quelque sorte d'un accident qui n'avait pu être prévu, je répondais que plus que personne je reconnaissais cette différence, et que je m'étais fait assez de querelles à ce sujet poiur qu'on n'en doutât pas ;
de cette pairie ainsi ooiutitnée soui le bon plaisir da roi, et J'j TOTais à quel point mes préfisions s'étaient réalisées. Lors de la crise suprême du 24 réTrier, ce pooToir modérateur, qui derait être d^un si grand secours pour la Conronne, fut tellement oublié de tous, que son président, M. Pasquier, demandait partout ce qui se faisait dam Tautre Chambre au moment où s'y accomplissait une révolution, et y envoyait un message pour en élre informé.
mais que cette différence était précisément mon principal motif pour insister sur le maintien de la vieille maxime monarchique : que plus le mariage nouveau était contesté, menacé, plus il en fallait rendre les liens puissants et indissolubles. J*aurais voulu que Louis-IMiilippe n*eùt pas une espérance ou même une pré<>ccu[)ation en dehors de sa couronne. Mon opinion ne rayant pas emporté, je ne pouvais me char- ^vv du rapport. C'est M. le baron de Schonen qui le fit. Nous avions du moins fait introduire dans notre projet une clause qui n*étaitque la conséquence juste et ohlijjfée en quelque sorte de la décision par laqu<'llt* nous laissions au roi son patrimoine privé: c'était l'obligation pour lui de doter ses enfants sur ce patrimoine et de ne recourir à VfAat qu*aucas d'insuffisance justifiée. On verra plus tard que le roi, tout en gardant ses biens propres, prétendait se soustraire à la condition sous laciuelle ils lui avaient été laissés, et que nous dûmes la lui rappeler durement'.
Cependant, si les intérêts commençaient à se calmer, à l'étranger l'horizon se chargeait de plus en phis. L'Kspagne avait fini i>ar reconnaître notre gou-
1. Cl'Uc dérogation à la vieille maxime de la monarchie firançtiM a fourni pliiA tard un pn-teite aux odteui décrets par leiquela le rel et «es vnranU ont Hd dépouillée de leur patrimoine. Louii* Philippe eût mieux Tiit sans doute du tout mettre dans cette grande partie qu'il runKintait à jouer, et |»eut-étre alors Teût-il mieui Jouée. Conuient d'ailleurs ne calculait- il pas que, s*il gardait aa couroiuie. Il serait tuujuur^ aniiei riche, lui et ses enfantic que si, au contraire, Il la |tiTdail, il était plus que prolKible qu'il pordrait tout en tnèOMb temps? Mais, le pacte a}ant été liljrtnitnt conclu entre le roi et les repréiienlanis de la révolution de 1830, il a paru souferainemcnt inique que Luuis- Napoléon se |iermtt de déchirer le pacte, d^enaupprimer les clauses réciproquement consenties, et de refaire les eoa* ditions riMiA lesquelles la couronne de Juillet avail été donnée el acceptée, C'e»t une des plus grosses iniquités du second empire. Je n'ai |»a!« he^oin de dire que je Tai comltattue de toutes mes forées, et que j'avais |>our cela quelque titre, a\anl aasisté et concouru m contrat.
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vernement, qui, de son côté, s'était empressé de rappeler les agents qu'ii avait envoyés dans la péninsule espagnole pour la révolutionner. Mais la succession à la couronne d'Espagne allait s'ouvrir et allumer dans ce pays une guerre civile qui devait nous faire une situation dangereuse ; de plus, la séparation de la Belgique était loin d'être consommée : la Hollande, persistant à vouloir la retenir sous sa domination, occupait toujours la citadelle d'Anvers, et bombardait la ville. Sur un autre point, la malheureuse Pologne, après des efforts héroïques, succombait, et le général Sébastiani venait nous annoncer froidement que Cordre régnait à Varsovie!.,. La France ressentit profondément le contre-coup de ce désastre d'un peuple ami, qui, après s'être associé si longtemps à notre bonne comme à notre mauvaise fortune, venait encore, en se sacrifiant, de nous sauver dune invasion russe. Le mouvement d'opinion à ce sujet fut très- vif et à peu près universel : le gouvernement n'eût rien perdu à le ménager davantage. Loin de là, il crut devoir nous présenter un projet de loi qui frappait les malheureux débris de cette révolution polonaise de mesures d'une rigueur exceptionnelle, telles que l'internement, l'obligation de se présenter à la police, etc., et il eut de plus la haute imprudence de déclarer qu'en cela il obéissait aux exigences de Tétranger ; ce qui donna lieu à un long et très-vif débat, auquel je pris part. C'est à partir de ce moment que s'est formé entre Témigration polonaise et moi un lien que les malheurs de cette nation et son courage indomptable n*ont fait que fortifier ; c'est aussi dès cette époque que commença cette série de protestations que je faisais adopter à chaque session, comme pour interrompre la prescription de ce grand crime du partage de la Pologne. Le vénérable prince Czartoryski était mon intermédiaire avec Témigration polonaise. Jamais
plus nol)]c et plus sympathique figure n*a mieux représenté la résignation dans le malheur. Ministre, ami même du czar Alexandre I*', il avait saeritié une des plus hautes positions qu'un homme puisse ambiti(»nnor à ses devoirs envers sa malheureuse patrie. Après avoir vainement essayé d'obtenir du gouvernement russe la réparation des griefs de la Pologne, il avait partagé les hasards de Tinsurrection polonaise ; et pendant plus de vingt ans nous Tavons vu en subir ehez nous, au milieu des douleurs de Texil, les plus cruelles conséquences, sans que sa sérénité et son imperturbable contiance dans le droit en fussent un seul moment troublées*.
A ces dangers de Textérieur vinrent se joindre des tentatives de guerre civile.
La branche aînée avait préparé avec grand soin les cadres d'une armée insurrectionnelle dans l'Ouest, et cette armée venait de lever son drapeau ; la duchesse de Berry était accourue d'Italie et elle parcourait les campagnes de la Bretagne, s'elTorçant d'animer le zèle de ses partisans. De leur côté, les Bleu» — c'est ainsi que se désignaient entre eux les partisans de la réTOlution — s'étaient armés et avaient formé une vaste fédération, dont les principales villes de l'Ouest, Rennes, Nantes, Brest, étaient les centres. Le sang avait déjà coulé : un La Rocbejaquelein avait suc- «'ouiIh*. Ajoutez à ces crises et à tant de motifs d*in- ([uiétude 11'- ti^rrible fléau jusqu'alors inconnu dans
t. Nous de vont dire cependant qae ect •dmirtble d^rononeot ne fut paë a|i[iK*ri/> par l.i partie ardentfl et fenalique de IViuigraUoD |>oioiiaist: roinme il aurait dû l'iMro : elle s'ohtiinait à Toir dans le pniirc un futur roi de la Pologne et lui fallait une guerre anticipée* il e»t «rai que ce aont Ici m^niet hommes que nous avons retrouvés en 18iH, et plus tard, sur les liarrieadea de Paria* \u^\H à tout et qu'il y avait de plus stupidenimt démagogique |iarnii nos insurgée. Si la Milite rauiie de la Pologne avait jamais pu 6tre comproediie chei nous, elle l'aurait été par cet ftuiaUques.
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notre Occident qui venait s'abattre sur nos populations et les décimer. Casimir Périer en fut atteint k la suite d'une visite qu'il fit dans les hôpitaux, et il en mourut en avril 1832. Cette mort fut profondément ressentie par le parti conservateur et le fut même pa% nous, qui tenions compte à ce ministre de l'indomptable fermeté avec laquelle il avait maintenu vis-à-vis du roi sa propre responsabilité et les vraies conditions du gouvernement parlementaire. Quant à Louis-Philippe, on cite de lui un mot qui le peint tout entier : comme on lui apportait la nouvelle de la mort de son principal ministre, il se contenta de cette froide réflexion : « E si-ce un bien ? est-ce un mal ?... » Comme si cette mort le soulageait en brisant une chaîne qui le gênait dans sa manie du gouvernement personnel ! Dos funérailles magnifiques furent faites à Casimir Périer ; un monument lui fut élevé aux frais de TÉtat. Sa succession ministérielle fut dévolue au maréchal Soult, qui, après avoir essayé de gouverner avec dos ministres qui n'avaient d'autres titres que les faveurs du roi, se décida enfin à se fortifier du concours de trois hommes parlementaires destinés à jouer un grand rôle sur notre scène politique : MM. de Brogiie, Guizot et Thiers. C'est cette combinaison qui, sous le nom de ministère du 11 octobre, a organisé et pratiqué puissamment ce qu'on a appelé le système de la résistance, système vers lequel inclinait tous les jours davantage la majorité dans les Chambres, entraînée qu'elle était par les violences de la rue, autant et plus encore que par les influences de la cour. Cependant, sous le ministère intérimaire qui dura quelques mois seulement, un grave événement avait eu lieu: la mort du général Lamarque et l'insurrection qui en fut la suite. Quelques jours avant cet événement, les députés de l'opposition, préoccupés des dangers extérieurs et intérieurs qui menaçaient notre pays, se réunirent
chez M. Laffitte, et là résolurent de publier, sous la forme d'uu Compte rendu à leurs commettants^ Tcxposé des fautes qui avaient produit ees dangers et des moyens qu'il était urgent d'employer pour y remédier.
Je fus délégué conjointement avec M. de Cormenin pour rédiger ce Compte rendu. On en trouvera le texte même parmi les documents. Ce n'était qu*un résumé de nos débats de la Chambre. Après avoir signalé toutes les déviations qui avaient si fort éloigné le gouvernement des conditions de son origine, nous disions : <( L'histoire est là pour apprendre tout ce que notre grande révolution apporte de force à ceux qui la ser\'ent et la comprennent, mais aussi tout ce qu'elle crée de dangers à ceux qui la combattent sans la comprendre. »
De plus, pressentant bien que les passions révolutionnaires pourraient abuser de notre manifeste, j'avais tenu à y insérer une profession de foi monardiique très-catégorique. « Pour tous les hommes sensés, » avais -je dit dans notre projet de rédaction, « la monarchie constitutionnelle sincèrement pratiquée est la forme qui se concilie le mieux avec tous les développements du progrès et de la liberté. » Et en cela je ne faisais pas une concession : c*était mon opinion personnelle bien arrêtée. Ce texte fut adopté avec une légère modification proposée par le général Lafayett<s qui à Vabsolu formulé dans ma phrase fil substituer le relatif, objectant avec raison que ce qui était vrai pour la France et pour le temps actuel ne l'était pas pour d'autres pays et p(uir d'autres temps.
Cette variante, insignifiante quant à l'esprit du nut" nifeste, n'en fournit pas nuiins un texte aux accusations des journaux ministériels. C'est au moment où lapolénii(iue à ce sujet était la plus vive, que le général Lamarque vint à mourir.
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Cette mort fut Tétincelle qui provoqua Texplosion : le parti libéral tenant à faire la contre-partie du convoi de Casimir Périer, une foule immense accompagnait le corps. Lafayctte conduisait le deuil.
Les sociétés secrètes n'avaient pas manqué à un tel rendez-vous ; il ne leur fut pas difficile de provoquer un conflit avec la troupe et les agents de police que le gouvernement, dans une prévoyance bien légitime, avait placés sur quelques points principaux et surtout aux abords du pont d'Austerlitz, que le convoi devait traverser. Aux premiers cris : Aux armes ! poussés par quelques hommes, le feu prit dans la foule comme une traînée de poudre, et, à Tinstant même, des barricades se dressèrent dans ces quartiers populeux et alors obstrués du centre de Paris : c'est là qu'était le théâtre obligé de toutes les insurrections populaires. Le rappel général fut battu dans les rues, et la garde nationale n'hésita pas à répondre à cet appel. La question, en effet, cessait d'être pour elle une question de plus ou de moins de liberté: elle devenait révolutionnaire ; et, cette fois, la bourgeoisie, satisfaite de sa révolution de 4830, n'en voulait pas laisser faire une autre : elle ne se divisa donc pas. Aussi l'insurrection, concentrée dansquelques ruelles sinueuses, puis reléguée dans le cloître Saint-Merry, ne tarda-t-ello pas à être vaincue.
Pendant ce conflit, les députés de l'opposition s'étaient réunis chez M. Laffltte, pour s'entendre sur la conduite qu'ils avaient à tenir. J'étais présent : beaucoup de paroles s'étaient dépensées sans conclusion, lorsque j'intervins pour ramener la discussion à une conclusion positive :
Vous n'avez à choisir qu'entre deux conduites, dis-je à mes collègues: ou vous mettre à la lôlcdes insurgés, ce qui serait noa-seulcment un crime, mais uqc insigne folie car
VOUS ne savez que trop où cela vous conduirait ; ou aller tout desuilelrouverleroiauxTuileries, pour y porternotre protcstottûn contre une émeute que rien ne justifie. Il y aurait bien un tniisième parti à prendre, qui consisterait à attendre do «lu»'! c«Mcse déclarera la victoire, pour se porter de ce coté ; mais ce serait là une insigne lâcheté , dont vous n'avez pas sûrement la pensée.
Ces quelques paroles firent cesser les hésitations, et il fut décidé ((ue Laffitte, Arago et moi irions trouver le fui aux Tuileries, pour désavouer rinsurrectioD, mais aussi pour lui exposer les griefs du parti constitutionnel libéral.
Au moment où je sortais, je rencontrai dans Tibtioliumbrr Armand Carrel, qui m'arrêta et essa]^ de me prouv(>r (]ue je devais me mettre à la tète du mouvement pour le diriger, n Vous êtes dans tous les eis compromis, me dit-il, vous et vos amis, par cette insurrection : tàehez du moins de la faire tourner au profit de votre opinion. — Ah ! je ne le sais que trop, loi répondis-ji^ et ce n*est pas d'aujourd'hui seulement que vos folies compromettent la liberté; maisj^aime encore mieux avoir à répondre de votre défaite que
de votrr victoire » Et je le quittai pour me rendre
aux Tuileries.
Nous trouvâmes le roi encore tout animé de la (M»urse ({u'il venait de faire à travers ies rues de Paris, et assez exalté de la victoire que quelques coups de canon contre les murs du cloitre Saint-Merry venaient de lui assurer.
Le dial<»guc qui eut lieu entre lui et nous a acquis un grand intérêt historique, à raison surtout du dénoûment final, qu'il ne faisait que trop prévoir.
Nous lui exposions en termes respectueux le» griefs que nous avions contre la politique suivie par son ministrre. u (^est au moment oii votre autorité triomphe de Tinsurrection, lui disais-je, qu'il confondrait
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à Votre Majesté d*examiner si la politique de vos ministres n'est pas pour quelque chose dans cette surexcitation de Topinion populaire, et si, dans ce cas, il ne convient pas de changer cette politique...
— € La politique de mes ministres, interrompit brusquement Louis-Philippe, je ne sais ce que vous voulez dire. Sachez, Messieurs ^ quil n'y a qu'une politique, et c'est la mienne. Essayez de me persuader, etfen changerai; mais jusque-là , dût-on me pikr dans un mortier, je ne m* en départirai pas /. . . . »
Nous fûmes comme stupéfaits de cette déclaration : nous nous disions tristement, en sortant des Tuileries, que si nous avions fait une révolution pour remplacer le gouvernement personnel de Charles X par un gouvernement vraiment parlementaire, nous avions eu la main malheureuse. La chute de ce gouvernement, qui niait si absolument la condition même de son origine , nous apparut comme fatalement certaine, et nous convînmes de rédiger en triple expédition le procès-verbal de cet entretien, comme pour en prendre acte devant rhistoire. On trouvera aux pièces justificatives une de ces expéditions, revêtue de nos trois signatures •.
Cependant l'insurrection vaincue eut les résultats que j'avais prévus : elle produisit dans l'opinion publique et surtout dans la Chambre une réaction violente contre l'opposition ; et , ainsi que l'avait dit Armand Carrel , j'eus à en répondre.
La victoire avait été facile; l'attitude de la population parisienne était pleinement rassurante : le gouvernement pouvait donc sans aucun danger, et même à son grand profit, se faire honneur de sa modération , et s'abstenir de recourir à des mesures exceptionnelles. Le roi lui-même , dans noire entrcMie, nous avait assuré qu'on n'aurait pas recours à l'état
V. Pièces jusUflcaUvea, n
de sii'{çc. Il parait qu il changea d'avis : car, des le lendemain, une simple ordonnance mettait en état de siège Paris et plusieurs départements, et remplaçait la juridiction ordinaire des tribunaux par celle des conseils de guerre. En même temps furent traduits devant ces conseils, non pas seulement les combattants pris les armes à la main, mais des écrivains , des journalistes, qu*on accusait d'avoir par leurs écrits antérieurs excité les citoyens à s insurger.
Je repris alors ma robe d*avocat, et dénonçai à la Cour de cassation Tinconstitutionnalité de cette mesure , me fondant sur ce que la Charte ne permettait sous aucun prétexte de rétablir des tribunaux exceptionnels, ni d'enlever les citoyens u leurs juges naturels. Après un débat solennel, je fis casser, comme rendus en violation de la Charte, les jugements du Conseil de guerre qui avaient déjà condamné plusieurs des accusés.
Cet arrêt , qui surprenait le gouvernement dans rivresse de son triomphe, en faisant échec ù ses projets de vengeance et d'intimidation, causa un grand émoi dans le parti conservateur. Il y eut mémo à ce sujet, dans le sein du Corps législatif, un débat plein d'ai- ^Teur, où Ton insinuait que la Cour de cassation avait obéi, dans cette circonstance, à des influences légitimistes. Vaine récrimination ! il fallut bien subir Tautorité de la chose jugée et chercher d autres satisfactions.
CHAPITRE VII
IIINISTÊBE DU It OCTOBRE ET SES DIVERSES MODIFICATIONS JUSQU'AU MINISTÈRE MOLE DU 6 SEPTEMBRE 1830
La session de 4832 s'ouvTÎt sous les tristes auspices d*un attentat contre la personne du roi : un coup de pistolet fut tiré sur sa voiture lorsqu'elle traversait le Pont Royal. Un sieur Bergeron, qui devint plus tard, après 4848, commissaire de la République dans le département de TAisne , fut accusé de ce crime et acquitté faute de preuves suffisantes.
La capture de la duchesse de Berry vint créer un nouvel embarras à nos ministres. Cette arrestation s'était opérée avec les particularités les plus étranges. La princesse, même après la dispersion des bandes armées qui s'étaient soulevées pour sa cause, s'obstinait à rester sur le sol de la Bretagne ; elle errait de cachette en cachette, déjouant toutes les recherches de la police. Un sieur Deutz, juif de religion, qui était par>'enu à capter sa confiance, écrivit au ministre de rintérieur une lettre anonyme dans laquelle il lui offrait, moyennant une forte somme, de lui découvrir la retraite de la fugitive. Il donnait rendez-vous à ce ministre pendant la nuit, aux Champs-Elysées, pour
Î74 MÉMOIIIES D'ODILON BARROT.
lui livrer son secret. M. Thiers ne craignit pas de se rendre seul à ce rendez- vous : le marché fut conclu et la duchesse de Berry livrée. La maison dans laquelle elle était cachée fut cernée par la gendarmerie. Les personnes qui s'y trouvaient n'avaient eu que le temps de se blottir derrière la plaque d*une cheminée; mais, les gendarmes ayant allumé du feu dans cette cheminée , force fut à ces personnes de se décou\Tir. La princesse, ({ui était parmi elles, fut immédiatement conduite au chûteau de Blaye , près Bordeaux.
L'autorité judiciaire fut d'abord saisie, ctla chambre des mises en accusation du ressort rendit un arrêt de renvoi en cour d'assises. — 11 semblait qu'il n'y eût pour le gouvernement que deux partis à prendre : ou rendre la prisonnière & sa famille à Naples, considérant (|u'elle ne pouvait plus être dangereuse; ou la faire juger, soit par la Chambre des pairs, soit par le jur\', et ensuite la gracier. C'est ce dernier parti que je conseillais dans le débat qui eut lieu à et» sujet. J'y voyais, en effet, pour le gouveraernent une occasion de s'aftirmer en face de l'Europe, et pour notre cause, un gage de plus de la prééminence de b souveraineté nationale : c'était, selon moi, une magnifi((ue occasion de mettre à l'épreuve la force de nos nouvelles institutions. ITautres considérations prévalurent. M3I. de Broglie et Thiers liront grand bruit des dangers que f«*rait courir îi la paix publique un tel procès; ils parlèrent d'une armée de 80,000 hommes qui serait nért*ssaire pour assurer force h la lui: ce <|ui était tout à la fois une i^xagération et un aveu do faibli*ss<>. La Chambre s«* récusa, laissant au ministère toute la responsabilité de sa détermination; mais, par ccttr abstention même, elle encourageait une déru* gati<»n aux lois ordinaires: car, si elle eût voulu l'exécution di* ces lois, elb» l'eût exprimé. Louis-Philippe le comprit ainsi : il se regarda comme affranchi par
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le parlement lui-méine de Tobsenration des règles communes. Entre le cours régulier de la justice et la politique de générosité, il adopta un juste milieu, il faut le dire, aussi odieux qu*impolitique.
La princesse s^attendait à être jugée, et elle m*avait même fait sonder par un de ses conseillers, mon confrère Guillemin, pour savoir si je consentirais à la défendre ; mais le roi en avait décidé autrement. Il la fit enfermer dans la forteresse de Blaye , sous la garde du général Bugeaud ; et, comme des symptômes de grossesse avaient été remarqués en elle, il la fit visiter par des médecins , et la retint prisonnière jusqu'au jour de l'accouchement, qu'il eut grand soin de faire constater par un procès-verbal en règle; puis il la renvoya après l'avoir ainsi publiquement déshonorée. C'est un des actes les plus caractéristiques de cette politique sans élévation.
Ce triste dénoûment eut des suites funestes, nonseulement par l'irritation qu'il jeta chez tous les légitimistes et le dégoût qu'il inspira aux honnêtes gens des autres partis, mais par la mort tragique d'un député, M. Dulong, parent et ami de M. Dupont (de l'Eure), homme de mœurs douces, de caractère enjoué et qui était fort aimé à la Chambre. Il avait qualifié le général Bugeaud de geôlier^ faisant allusion à la mission de Blaye : des explications avaient été demandées et données, l'affaire semblait arrangée, lorsqu'intervint un aide de camp du roi (le général de Rumigny), qui ranima et envenima la querelle. Le duel eut lieu et fut fatal à Dulong : sa mort fit la plus profonde impression, non-seulement dans la Chambre, mais danâ le peuple, qui se pressait à son convoi. Le général Lafayette crut devoir conduire à pied le corps de son ami jusqu'au cimetière, et il contracta dans cette course une maladie dont il mourut.
C'est le 20 mai 1834 que s'éteignit ce grand citoyen,
J*ai pcut-ôtro été trop son ami pour en parler avec une entière impartialité ; aujourd'hui môme, après tant d'années écoulées, tant de vicissitudes traversées, je ne peux me rappeler sans un profond attendrissement les rapports que nous avons eus ensemble. Je n'ai rencontré dans aucun homme plus de grandeur d*âme, unie à plus de bonté et de simplicité ; une foi plus entière dans les droits des peuples, unie à un dévouement plus absolu, à un courage plus héroïque, pour les faire triompher ; et si même on peut adresser un reproche à cette noble nature, c'est Texagération de ses qualités. Soupçonnant difficilement dans autrui le mal qui n'était pas en lui, le général Lafayelte accordait trop facilement sa confiance et on en a souvent abusé. Emporté par le besoin de se dévouer, -il était trop disposé à préférer les tentatives où il exposait sa vie aux eli'orts patients et persévérants de la lutte légale. Lorsqu'il me disait que « le jour le plu$ heureux de sa vie serait celui ou il monterait tur téchafaud pour y confesser sa foi politique j » il ne disait rien de forcé et ne faisait qu'exprimer un sentiment qui lui était naturel : c'est que la liberté était une religion pour lui, et que, s'il avait la foi des martyrs, il en avait aussi le courage et la sublime résignation. Aucune vie d'homme dans nos temps modernes n'a offert une plus belle et plus parfaite unité. Aux premiers bruits de l'însur- HM-tion américaint», il s'élance, jeune encore, à travers l'Océan, et. malgré les obstacles que lui opposent sa famille et le gouvernemt>nt. il va combattre aux cdtés dr Washington. Il semble qu'il ait pressenti les destinées de cette grande républi(|ue américaine, et qu'il y ait vu luire l'aurore dt* ce jour nouveau qui devra s'étendre sur le monde entier : aussi rapporte-t-il dans .sa patrie les sentiments américains dont il s*est pénétré. Lorsqu'il proposait et faisait adopter dans rA«seiinbl4«9 4>«>n<^tttuî«'Ue la célèbre Déclaration des
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droits de Tbomnie, laquelle, malgré les nombreux démentis que nous lui avons donnés, sera toujours notre boussole, ce sont les souvenirs de l'Amérique qui rinspiraient; lorsque, révolté par les violences des jacobins et par la pression despotique qu'ils exerçaient sur la Convention, il accourait seul, désarmé, à la barre législative pour les dénoncer et braver leur fureur, c'était encore son profond respect pour la loi et pour l'inviolabilité nécessaire des législateurs, sentimententièrement américain, qui le guidait; lorsqu'il combattait opiniâtrement le despotisme de l'Empire, malgré le prestige de ses victoires, etque, dans les Cent jours, à laChambre des représentants, répondant à un orateur qui venait de reprocher à la France son ingratitude envers le grand Napoléon, il s'élevait à une si haute éloquence et promenait son auditoire frémissant à travers tous les champs de bataille où les Français avaient versé leur sang pour ce même Napoléon ; en parlant ainsi il exprimait encore le sentiment américain qui ne permet jamais de mettre en balance la personnalité d'un homme, quelque grande qu'elle soit, avec la pairie. Dans tous ses discours, si remarquables d'ailleurs par la netteté et la fermeté des principes, par la sobriété du langage et l'élévation des sentiments, se rencontrait une grâce et même une sorte de sansfaçon qui avait aussi son charme et sa puissance : on y retrouvait le compagnon et l'ami de Washington, l'Américain d'adoption, mais aussi le gentilhomme français. Enfin, la Providence a fait naître presque en même temps ces deux hommes, Lafayette et Napoléon, et les a mis en présence, comme pour offrir à notre génération les deux types très-différents de la grandeur. De même qu'aux deux extrémités de Paris s'élèvent ces deux monuments, dont l'un glorifie les grandeurs du pouvoir absolu et l'autre porte vers les nues le génie de la Liberté, et qui, tous deux debout.
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semblent se défier et dire à la France : Chùisis! Elle a ]>orté ses hommages alternativement à l'un et àTautre, croyant pouvoir réunir et confondre ces deux cultes contraires; on a dépensé bien des sophismes pour tûcher de les concilier; mais la force des choses et la vrrité protestent, et il faudrabien, un jour ou l'autre, faire un choix. Ce jour-là, la mémoire de Lafayette grandira encore.
LVniotion causée par tous ces cruels épisodes n'était pas encore calmée, lorsqu'une nouvelle insurrection éclata à Lyon. Cétaient toujours les ouvriers en soie qui, travaillés par les sociétés secrètes, se soulevaient (^t arboraient sur leur drapeau : Vivre en fravaillant^ mourir en combattant. Les autorités chiles et nnlitairos de cette ville, prévenues à temps, agirent <'cttc fois avec vigueur et décision, et le canon eut bientôt raison de ce soulèvement qui, à vrai dire, n'avait pas de cause sérieuse.
Les démagogues de Paris crurent cependant que l'occasion était bonne pour eux, et, au moment où Tinsurrection de Lyon venait d*étre réprimée, ils descendirent dans la rue et dressèrent des barricades. La police triompha si facilement de cette émeute, qu'on la soupçonna de Tavoir provoquée ou tout au moins facilitée.
Iles excès déplorables furent commis dans la répresNJoii «le cette échautrourée:<lt>s soldats pénétrèrent <laiis le^ niaisiMis d'où ils soupçonnaient qu on avait tiré Mir t>ii\, et massacrèrent tous les habitants sans distinetioii d*dge t*t de sexe ; c*est ce qu'on a appelé ki massacres de la rue Transnonain^ (pli vinn*nt charger encore le général Hiigt^aud, quoiqu'il en fût innocent. Les ministres avouèrent à la tribune que de$ orjret imfàifoijabk'8 avaient été donnés ///ir^ux.
Les nonilir«»uses arrestations faites à la suite des insurrections de Lvon (*t de Paris dcumèient lieu à
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ce procèê numtire porté à la Cour des pairs et qui fut si riche en scandales; il se trouvait plus de cent accusés et autant d^avocats. Le parti révolutionnaire avait vu dans ce procès une occasion de proclamer solennellement ses principes et de passer la revue de ses forces. En conséquence, tous les coryphées de ce parti avaient été choisis comme avocats des accusés : ^écrivains, journalistes, députés, tous étaient appelés à figurer comme défenseurs dans la cause. Aussi, dès les premières séances, les rôles étaient intervertis et la défense était transformée en agression. Le chancelier Pasquier fit preuve, dans ce procès, d*une grande fermeté et d*une tenue vraiment magistrale ; ayant voulu rappeler à leur mission les défenseurs, ceux-ci déclarèrent qu'ils se retiraient de la défense. On désigna des avocats d'office pour les remplacer : mais ces avocats ainsi désignés se récusèrent à leur tour, par suite du refus que les accusés firent de les admettre; il fallut céder. Une salle ad hoc ayant été. construite, le procès commença ; il se compliqua d*un incident qui força de recourir préalablement à la Chambre des députés : deux députés désignés comme avocats par les accusés, MM. de Cormenin et Audry dePuyraveau, pour motiver leur refus de se présenter, avaient écrit une lettre outrageante pour la Cour des pairs; Tautorisation de les citer devant cette cour nous était demandée. Je m'y opposai avec quelque vivacité, demandant si, au cas où un pair outragerait la Chambre des députés, nous pourrions le juger, et réclamer pour la représentation nationale les droits de la réciprocité. Cependant Tautorisation fut accordée contre l'un de nos collègues, M. de Puyraveau ; l'autre, M. de Cormenin, avait désavoué la lettre incriminée ; après quoi le procès se poursuivit.
Dans le cours du débat, accusés et avocats se livrèrent à (le telles violences que force fut à la Cour de
décider, en vertu du pouvoir qui lui était laissé de régler sa procédure comme elle Tentendrait (la loi annoncée par la Charte et qui devait statuer sur celte procédure n'était pas encore rendue), que les accusés turbulents seraient exclus de Taudience et jugés, absents comme présents : disposition analogue à celle qui avait été prise contre les Girondins d*abord, et contre le fameux Danton ensuite, et qui devait trouver sa place dans les fameuses lois de septembre^ dont nous allons bientôt parler. Toutes ces difficultés, tous ces scandales qui mettaient la justice aux prises avec une espèce d'impossibilité morale et matérielle, tenaient à ce que le gouvernement avait, dans la vue de produire un plus grand effet, réuni les accusés de Lyon à ceux de Paris et n^avait pasj su choisir parmi eux.
On était à peine sorti de ce violent débat quand Tattentat Fieschi vint jeter comme une lueur sinistre sur toutes nos agitations.
Le 28 juillet 1835, le roi, entouré d*un brillant étatmajor, ayant à ses côtés plusieurs de ses ministres, passait la revue de la garde nationale de Paris, échelonnée sur toute retendue des boulevards intérieurs, depuis IVglise de la Madeleine jusqu'à la colonne de Juillet, et le cortège royal était arrivé sur le boulevard du Temple, lorsque de Tune des maisons qui bordent ce boulevard, non loin des petits théâtres, partit une décharge de coups de fusils qui frappa de mort un grand nombre <1 es personnes du cortège et entre autres le maréchal Mortier. Le roi n'échappa à cet horrible attentat que par un prodige.
C'était un (^orse, nommé Fieschi, lequel, aidé de quelqut>s vieux républicains fanatiques, avait drossé sur l'appui de sa fenêtre, au troisième étage, une bat* terie dt* canons de fusjLs, qui, partant tous à la fois au moyen d'un mécanisme, avaient causé tout ce ravage.
XIKISTERB DU 11 OCTOBBB. 881
Le coupable fut à Tinstant même saisi, jugé avec ses complices par la Cour des pairs, condamné et exécuté.
Ce crime atroce, quoique individuel, n'en produisit pas moins une impression profonde dans le monde politique. Comme après Tattentat de Louvel, sous la Restauration, c'était à qui, parmi les conservateurs, conseillerait les mesures les plus exorbitantes. Ce fut au point que le duc d'Orléans se vit obligé de faire cette réponse à un général de la garde nationale qui se montrait plus violent que les autres : « De la justice prompte et sévère, à la bonne heure ! mais qu'on ne fasse pas de cet attentat une exploitation. » ( Voir les Mémoires de Dupin, page 165.)
Le ministère ne se montra malheureusement pas aussi sage et aussi politique que le prince royal.
La Chambre fut saisie d'une série de lois qui ont reçu une triste célébrité, sous le titre de lois de Sep^ tembre. De toutes ces lois plus ou moins rigoureuses, il en était une qui provoqua surtout une vive résistance : c'est celle qui dépouillait le jury de l'attribution générale et exclusive que la Charte lui avait faite du jugement de tous les délits de la presse. Cette attribution était transférée à la Cour des pairs pour tous ceux de ces délits qui constitueraient un attentat contre la sûreté publique ou une provocation à l'insurrection, ou une offense envers le roi, etc.
M. Royer-Collard qui, depuis la révolution de 1830, s'était tenu éloigné de la tribune, y monta pour flétrir avec tout ce qu'il y avait d'âpre, mais aussi d'élevé dans sa parole, cette violation indirecte de la Charte. « Je repousse, s'écria-t-il, ces remèdes funestes où la ruse respire, la ruse, sœur de la force, et qui est une autre école d'immoralité... »
Je ne pouvais manquer de m'élever aussi contre cette atteinte au pacte constitutionnel : c'était un de-
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voir d*autant plus impérieux pour moi, que j*aTaîft été témoin et comme partie dans ce pacte, alors que j'avais signifié à la Chambre, au nom du Gouvernement provisoire, que la couronne ne devait être donnée que sous la condition de cette même attribution au jury de tous les délits de la presse, attribution qu'on voulait lui enlever. Je n'eus pas de peine à démontrer qu'au moyen du vague et de l'élasticité qne comporte toute définition des délits de la presse, la nouvelle attribution faite h la Cour des pairs, bien que restreinte h certains délits qualifiés û'attentati^ les renfermait tous réellement et laissait le gouvernement parfaitement libre d*en dessaisir à volonté le jury : ce qui réduisait a rien la garantie de la Charte constitua tionnelh* et annulait de fait une des principales conditions du pacte contracté avec la nouvelle dynastie.
Uans ces lois répressives de Septembre, une autre <lisposition se faisait remarquer : celle qui punissait d*une pein(* assez forte toute attaque contre le principe du gouvernement établi. Un gouvernement éiabli ne doit pas se laisser discuter^ disait-on alors ; et ce mot, tous les partis au pouvoir, depuis M. Guizot jusqu'au général Cavaigiiac et à Napoléon, Tout répété à Tenvi. — Oui. pour un mauvais gouvernement, la maxime est vraie, car tout mauvais gouvernement est inéritablement ruiné par la libre discussion; mais elle est au moins sans application et même dangereuse pour un bon gouvernement. Dien loin d'empêcher de discuter Hotn* gouviTurnimt de Juillet, j'aurais, au contraire, appelle provoqué lu <lis(*ussion sur lui : qu*aurait-îl risqué a rtrt* mis en parallèle avec le gouvernement (lu droit divin (»u avec l'empire, ou avec la république? comparé froidi*ment avec ces divers gouvern«*nii*nt>, il ii** pouvait <|Ue sortir triomphant de la «Mimparaison. Kt. par exemple, la république avec ses iuipusbibilité> prati(|ues, avec les souvenirs qu'elle
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avtit laissés après elle, pouvait-elle èUre mise en balaace avec un gouvernement qui, né du triomphe du droit contre la force, pur dans son origine de tout excès, susceptible de toutes les améliorations que les libéraux les plus exigeants pouvaient désirer, garantissait tout à la fois le présent et Tavenir, et conciliait admirablement ces deux conditions si nécessaires à nos sociétés modernes : Vordre et la liberté, le progrès et la sécurité. La république n'est devenue redoutable un jour, pour le gouvernement de Juillet, que précisément parce que les lois interdisaient de faire ce parallèle : discutée froidement, pesée dans la balance du bon sens pratique, par ceux-là mêmes qui la désiraient le plus vivement, elle aurait été reconnue impossible, ou tout au moins prématurée ^ Mais, pour les masses qui ne raisonnent pas, elle était restée Tobjet d'un culte vague et indéfini. Ce n'étaient pas les amis du gouvernement de Juillet qui auraient dû écarter la discussion de la république, mais les partisans de la république eux-mêmes, car si elle était redoutable pour* la monarchie comme sentiment, aux yeux de la raison elle était inadmissible.
Les auteurs des lois de Septembre se trompèrent encore en ce jour; ils crurent agir dans un intérêt de conservation pour le gouvernement de Juillet, et ils ont, sans le vouloir, puissamment contribué au triomphe de la république. Il en a été ainsi de tous les gouvernements que nous avons vus se succéder en France.
1. Le oBAtin môme da 24 férrier, tout ]ts républicains éclairés, Marie, Gamier-Pagès, Pagnerre, me disaient quMIs sentaient bien que la république était impossible, que s'ils Pavaient dam leur main ils se garderaient bien de l'ouTrir : ce sont les f^ns du peuple, ignorants et qui ne raisonnent pas, qui ont entraîné les autres vers la république. Si le raisonnement eût pénétré au moyen d'une libre diseusition dans les couches inférieures, la république n'eût pas été improvisée dans Télan d'un arougle enthousiasme.
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Attaqués, ils se sont irrités ; ils ont perdu le sangfroid et abandonné leurs voies ; ils ont cru qu*ils rendaient coup pour coup à leurs ennemis et ne se sont pas aperçus qu'ils travaillaient à leur succès.
Toutes les lois demandées par le ministère furent votées sans difficulté, la passion et la peur aveuglaient et emportaient alors la majorité; elle ne raisonnait plus. Mais, à partir de ce moment, il fut facile d*eDtrevoir qu il s*opérait dans le parti conservateur un commencement de désagrégation : des hommes considérables de ce parti, tels que Royer-Collard, Etienne, Calmon, Dupin aine lui-même et autres, se séparèrent de la majorité, les uns avec éclat, les autres avec une tristesse silencieuse. Le tiers parti se fortifia de cet dissidents : des orateurs éloquents et accrédités tels que Passy, Dufaure, apportèrent à l'opposition Fautorité de leur parole et de leur caractère. L'isolement se faisait de plus en plus autour de la couronne.
Mais ce n*est pas seulement dans les rangs du parti conser\*atour que se fit sentir le contre-coup des exagérations du système; leur influence pénétrajusquau sein même du pouvoir : elles eurent pour effet de semer la désunion chez les hommes qui, jusqu^alors, avaient fait la force et l'éclat du gouvernement.
Trois ministres, en effet, avaient jusqu'alors soutenu les efforts de la lutte : c'étaient MM. de Broglie, Guizot et Thiers ; ils étaient les ministres réels de ce cabinet du 1 1 octobre, dont le maréchal Soult n'était guère que la décoration. Cette combinaison, à raison même de sa force, ne plaisait que médiocrement au roi : « Quand ces trois messieun sont d'accord, disait-il, je me trouve neutralisé^ je ne puis plus faire prévaloir mon avis; cest Casimir Périer en trois personnes. » On pense bien que, dans une telle disposition d*esprit, il tenait fort peu à ce ({ue cette espèce de triumvirat se continuât dans le pouvoir. M. de Broglie lui était particulière-
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ment désagréable : la roideur de caractère de ce grand et noble parlementaire , Télévation de ses sentiments, le vrai libéralisme qui était en lui, et que les violences de la rue pouvaient bien troubler un instant, mais ne détruisaient pas, se conciliaient mal avec le caractère et les \iies du roi. M. Guizot participait aussi un peu de Tantipathie qu'inspiraient au roi les hommes à opinions dogmatiques. M. Thiers était le moins antipathique à Louis-Philippe : les ressources de son esprit, le charme et la souplesse de sa parole, tout, jusqu'à une certaine familiarité de manières, plaisait au roi : un seul point les divisait, mais il était capital ; c'est que M. Thiers, s'il n'était au fond pas beaucoup plus libéral que le roi, était très-décidément parlementaire et avait pleine confiance dans la révolution qu'il aimait ; sans être grand partisan de réformes intérieures, il les admettait cependant, ne fût-ce que comme expédients ; dans la politique extérieure, il ne craignait pas de porterhaut le drapeau de la révolution ; il aurait voulu rallier quelques-unes des puissances qui avaient formé la coalition, l'Angleterre surtout ; il tenait beaucoup moins que Louis-Philippe à l'honneur de passer pour le dompteur de cette révolution. Et cette politique il la main tenait avec fermeté, en dépit de toutes les câlineries et de toutes les ruses du roi ; ce qui faisait dire à ce dernier : « Nous faisons bon ménage avec Thiers : je ne demanderais pas mieux que de le continuer; mais il tire toujours la couverture à lui. » Il ne se doutait pas qu'il faisait en cela l'éloge de ce ministre.
Eh bien, cette espèce de triumvirat si importun au roi, ce sont les lois de Septembre qui contribuèrent à le dissoudre, sinon immédiatement, au moins pour un avenir très-rapproché.
M. Thiers et M. Guizot n'avaient guère d'affinités, soit à raison de la différence de leur origine, soit par la dî-
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versité de leur caractère, et il eût été facile au roi de contrebalancer Tun par Tautre. C'est même ce qui lui arriva plus tard. Hais H. de Broglie les reliait ensemble.
Une première fois cependant, en 1834, M. de Broglie avait quitté le ministère par suite du rejet de rindemnité américaine. Napoléon avait eu la prétention d'imposer son blocus continental, non-seulement aux nations engagées dans la guerre, mais au monde entier. D'après le célèbre décret de Berlin, tout vaisseau mar^ chand, & quelque nation qu*il appartint, qui se laistait visiter par un navire anglais, alors même qu'il ne cédait qu à la force, était déclaré de bonne prise.Cette règle, contraire à toutes les notions du droit des gens, avait été appliquée au commerce maritime de TAmérique : de là des réclamations d'indemnités considérables, adressées d'abord à l'empereur, ensuite à la Restauration, et cnfm au gouvernement de Louis-Philippe. Ce cltTuier, de guerre lasse et par une sorte de transaction, avait consenti à payer vingt-cinq millions. Lors<(ue le crédit destiné à payer cette vieille dette. <]ue tous les gouvernements avaient repoussée, fut présenté u la Chambre, il y causa une fâcheuse impression, mêlée d'étonnement. Après un discours fort habile et très-puissamment raisonné de B<*rryer, le projet de loi fut rejeté, et M. de Broglie donna immédiutt*ment sa démission : le roi ne fit aucun effort pour le retenir.
U est sans intérêt de reproduire les différentes eombihaisnns niiiiislmellrs «pii S(> succédèrent alors et qui tirent surgir à la présida née du cabinet, d'abord le maréchal Gérard, puis U* maréchal Mortier. Cet illustres éfm'S, ainsi qu'on les appelait alors, avaient une douMr utilité : «>ll<>s pt*rmettaient de tenir en équilibre les deux influences déjà rivalt*s de MM. Thierset Guizot, équilibre qui eût été rompu, si l'un ou l'autre de
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ces deux ministres avait eu la présidence du conseil; et enfin elles donnaient au roi cette satisfaction den*avoir affaire qu*à une présidence nominale du conseil. M. Dupin fat mêlé à presque toutes ces combinaisons ; à chaque crise ministérielle, il était appelé : son talent de tribune, la vivacité et Tà-propos de ses réparties» sa verve inépuisable, son bon sens bourgeois, sa connaissance des lois, son éloignement bien connu pour le parti clérical et ses antipathies qu'il ne cachait pas pour les doctrinaires, lui donnaient un grand ascendant sur la majorité, dont il traduisait assez bien le libéralisme beaucoup plus négatif que positif. Aussi s*efrorçait-on de le faire entrer dans les diverses combinaisons qui tentaient de se former ; et lui, de s'y refuser obstinément. Il fut enfin obligé de motiver ces refus à la tribune, et Texplication qu'il en donna vint corroborer ce que j'ai dit de la politique du roi.
On nes'appuieque sur ce qui résiste, disait-il dans la séance du 5 décembre 1 834. Un corps qui s'est laissé avilir n'est plus bon à rien : témoin les trois cents de M. de Villèle • Malheur au pouvoir qui pourrait ramener à cette discipline une assemblée comme la vôtre 1 quand il aura tout pris, quand il aura placé tous les pouvoirs dans la même main, û tombera /... Quant àlui, il acceptera un portefeuille sous tout président quelconque, pourvu qu'U soit réellement président..,. Depuis la mort de Casimir Perler, la question de la présidence réelle n'a pas cessé d'être à l'ordre du jour... Avoir un conseil parfaitement uni, présidé avec dignité et indépendance, m'a toujours paru une condition nécessaire pour couvrir de sa responsabilité la personne royale et servir avec honneur la prérogative et le pays... Assurément le roi a toujours le droit de surveiller la marche des affaires, de rejeter les conseils de ses ministres; mais réciproquement seâ ministres ont le droit incontestable de conférer entre eux horsdesa présence, aûn de conseiller la couronne avec l'indépendance et la dignité qui sont les éléments d'un bon conseil. Jamais je n'ai vu ces conditions accordées. J'ai refusé sept fois, j'aurais refusé mille ; je refuserai toujours.
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tant que ces conditions ne seront pas remplies. (Vire sensation.)
Plus tard, H. Dupin, appelé de nouveau par le roi pour entrer dans une combinaison ministérielle, lui disait : « Il faut charger quelqu*un de former un cabinet. Le roi croit qu'en prenant iui-môme les hommes un à un, cela est plus facile; il se trompe : cela compromet le roi avec les individus auxquels il s'adresse. »
Dans une autre conversation avec Louis-Philippe sur ce mùme sujet du gouvernement personnel, il loi aurait dit, toujours selon ses Mémoiret: «Le roi ne doit pas avoir d'amour-propre d'autour; il ne faut pas, quand les choses tournent mal, il ne faut pas qu'on s'en prenne à lui : pourquoi découvrir ainsi poitrine pour appeler sur soi la haine et les attaqu des partis? N'est-il pas plus avantageux de se couvrir de Taxinmeanglais: Leroine iteut mal faire? — Ah! s'écria le roi, c\'$t parce gu*il ne fait rient En France^ mm pareil roi serait un pourceau à l'engrais.,. — En finissant, M. Dupin supplia le roi de ne pas s'abandonner dans 1 1 eonversation avec les députés, comme il le faisait habituellement; ce qu'il appelait chambrer les dépuiéi : Cela fait griff lui disait-il. Il avertit également le duc d'Orléans de ne pas trop s'immisi*er <lans les affaires du ministre de la guerre. ( Voir les .Mémoires de M. Dupin.)
Lu vraie cause qui empêcha M. Ihipin d'accepter un ministère, comme il l'avoue lui-même, était tapeur de se lier et dt* gêner la liberté fie ses évolutions; mais ces explications données par lui n en prouvent pas moins, par un témoignage ami et non suspect, à quel point était porté ce jeu si dangereux (|ue le roi jouait ulorset qu'il a continué persévéraninient jusqu'à la fin. N'est-il pas triste de voir Louis-Philippe, le roi choisi pour opérer le triomphe du gouvernement parlemen-
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taire, appliquera ce gouvernement la même définition ignoble et méprisante que lui donnaient ses plus cruels ennemis, et entre autres Napoléon, qui avait fondé son despotisme sur les ruines de cette forme de gouvernement? Cette citation ne prouve-t-elle pas à elle seule combien étaitgrande la méprise duroi?Cette méprise n'était pas seulement grossière, elle était pleine de dangers, car le gouvernement parlementaire, c'est la discussion libre ; c'est la lutte ardente, passionnée des partis ; le gouvernement personnel , c'est le chef de l'État faisant tout et répondant de tout, et par cela même devenant le point de mire de toutes les attaques et finissant par succomber. Tout chef d'État qui voudra du gouvernement personnel devra commencer par détruire le gouvernement parlementaire ; mais vouloir enter l'un sur l'autre, c'est insensé.
Il ne manquait pas d'écrivains qui se chargeaient, sous les inspirations et avec les encouragements de Louis-Philippe, de justifier cet amalgame du gouvernement personnel avec le gouvernement représentatif : ainsi M. Rœderer, dans une brochure qui eut un grand succès dans le monde conservateur, soutenait très-sérieusement «qu'un président du conseil n'était nullement nécessaire; que le roi devait non-seulement régner, mais gouverner, etc. » Ces écrivains ne se faisaient faute même d'outrager et de calomnier ceux qui signalaient les dangers, les impossibilités mêmes d'une telle politique. Ces écrits faisaient d'autant plus de sensation dans le public qu'on en connaissait bien la source. M. Dupin, attaqué par M. Fonfrèdc, écrivit au roi :
« On vous accuse de diriger ces attaques: voilà ce qui m'a blessé et ce qui blesse aussi les hommes qui se croient attaqués par ordre du roi: les uns s'irritent et deviennent hostiles; d'autres se désaffection-
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ncnt et se détachent : cette tendance est déplorable. »
Je n'échappai point à ces attaques; un M. Pépin, sous la dictée en quelque sorte de Louis-Philippe, fit un pamphlet intiulé : Dix ans de règne^ dans lequel, non content de critiquer mes actes politiques, il retournait contre moi-même Tacte le plus éclatant de mon dévouement au roi : il disait que les égards que j*avais eus pour Charles X, le témoignage quej*aviis reçu de sa part, tout cela n'avait eu d'autre objet que de me ménager la faveur de la branche aînée, tn casd'une seconde Restauration. Ainsi ce qui était loué, exalté, et me valait tant de protestations de reconnaissance en 4830, était alors indignement pemrerti et calomnié. On voit que nous a\ions fait bien du chemin en peu de temps. Toutefois je suis loin d'attribuer au roi cette ignoble insinuation: elle était probablement du crû de ce M. Pépin.
Toute cette polémique mit de plus en plus en relief la question du gouvernement personnel; lâ presse ne manqua pas de prendre parti : plusieurs journaux furent traduits devant le jury, qui les acquitta. On peut lire dans les documents le plaidoyer que je prononçai pour le NatûmaL
« A partir de ce moment, dit H. Dupin, le système fut mis sur le tapis : c*est-à-dire la pensée du roi, quels que fussent les ministres, le rôle du roi comma symbole d*une volonté immuable; dès lors tout le gouvernement parlementaire faussé, plus d'espoir pour les opposants que dans une révolution. » (Tome III, pages 43i à 135.)
Mais reprenons la série des ministères qui se suceèdèrent rapidement les uns aux autres.
Après l'essai d'un ministère extra-parlenientaire« présidé par le duc de Bassano, et qui dura trois jour», M. de Broglie était rentré quelques mois avant l'aitentât Fiescbietil avait pris la présidenee du conseil ;
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il présenta de nouveau aux Chambres l^indemnité américaine: il s'agissait pour lui d'une revanche à prendre et pour le roi de tenir parole au gouvernement américain vis-à-vis duquel il s'était engagé par une correspondance directe et personnelle adressée au président de cette république.
L'entreprise était cependant devenue difficile, car dans un manifeste insolent le gouvernement des États- Unis avait menacé la France de se faire justice, si on ne la lui faisait pas, et ces menaces avaient fait une vive impression dans le public et même au sein du parlement.
L'indemnité n'en fut pas moins votée, sous la condition qu'il serait préalablement donné satisfaction à notre gouvernement, pour les injures et les menaces que le gouvernement américain s'était permises à notre égard.
Apres l'attentat Fieschi et les lois de Septembre, la situation de M. de Broglie paraissait consolidée, mais il disparut à l'occasion d'un incident imprévu que fit naître le ministre des finances, M. Humann, lequel s'avisa, dans une communication faite au nom du gouvernement, de parler de la réduction des rentes, comme d'une résolution prise et qui recevrait bientôt son exécution. Or, ni le roi, ni même le conseil n'avaient donné leur assentiment à une pareille résolution : M. de Broglie, interpellé de dire si la réduction de la rente aurait lieu, répondit sèchement : N<m ; ajoutant ces mots : Est-ce clair, Messieurs?..,
Cette réponse, dans toute autre bouche, aurait pu passer pour un simple mouvement d'impatience de sa part ; elle produisit l'effet d'une impertinence de grand seigneur et ne fut pas pardonnée. Elle suffit pour interdire à un de nos hommes d'État les plus éminents par son caractère et son talent et qui pouvait le mieux servir le gouvernement parlementaire.
l*accès (le la tribune dans la Chambre des députés. Ce que les corps politiques ressentent le plus vivement, ce sont les blessures d'amour-propre.
Un député du centre gauche, M. Gouin, ayant repris à titre de proposition la question de la réduction des rentes, cette proposition fut malgré le ministère votée à une grande majorité ; et M. le duc de Broglie dut pour la seconde fois se retirer pour ne plus reparaître.
Après quelques vaines tentatives auprès de H. Dupin et quelques velléités de faire entrer M. Mole, qui était le ministre selon le cœur du roi, M. Thiers fut enfin, le 22 février 1836, appelé à la présidence du conseil et au ministère des affaires étrangères, objet de toute son ambition ; c'était en quelque sorte le résidu du ministère du i 1 octobre expurgé des doctrinaires.
La position de M. Thiers devint d'autant plus prééminente que les collègues qui lui avaient été donnés ne pouvaient lui faire contre-poids. C'étaient M. de Montalivet, à Tlntérieur ; le maréchal Maison, à la Guerre; H. le comte d'Argout, aux Finances ; M. Sauzet, & la Justice ; M. Passy, aux Travaux publics, et M. Pelet (de la Lozère)* à Tlnstruction publique. Il n*y avait là personne qui pût gêner son action : la question était désormais entre lui et le roi.
L'éloignement de M. Guizot et de ses amis suffit pour détondre la situation. M. Sauzet avait même annoncé à la tribune Tère d'une po1iti(|ue nouvelle, et cria à la grande colère du roi qui s'était écrié de nouveau qu'il n'y avait d'autre politique que la sienne ; mais l'effet de ce changement et dans les personnes et dans les choses ne s'en était pas moins fait sentir dans le public et dans le parh^ment.
J'avais prédit et peut-être un peu contribué à amener ce résultat : car, ù l'occasion des crises miniaté-
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rielles précédentes, je m'étais attaché à faire ressortir les dissemblances qui existaient entre M. Guizot et M. Thiers.
Est-il étonnant, avais-je dit à la Chambre aux applaudissements de toute la gauche, qu'un de ces deux hommes, M. Guizot, qui a passé sa vie à exalter la légitimité et à maudire les douloureuses nécessités de notre révolution, placé tout à coup, en 4830, en face d'une révolution populaire et démocratique, en ait eu peur et ait voulu l'arrêter, la refouler et aller jusqu'à nier son existence; que l'autre, M. Thiers qui doit tout à cette révolution et qui a employé un vrai génie à en exalter les gloires, à en pallier les fautes, démocrate par origine, par opinion, par essence pour ainsi dire, n'ait pas éprouvé les mêmes sentiments de déûance et de répulsion ? L'homogénéité n'existe pas dans le pouvoir : car il se balance entre des positions toutes différentes, je dirais presque que la Révolution et la Restauration y sont en présence. (Les centres s*étaient alors récriés contre ces appréciations; elles n'en recevaient pas moins des faits actuels leur confirmation.)
Des utopistes, disait M. Dupin dans son discours au roi à l'occasion de sa fête, quels qu'ils soient, doivent comprendre nettement que le pays ne veut ni se laisser imposer par le tumulte et les clameurs de la place publique, ni s'abandon* ner à cet esprit de système qui^ sous le mysticisme calculé d'obscures théories, couvre souvent de funestes doctrines: la France ne veut pas conûer ses destinées aux hommes qui prétendraient la ramener en arriére et lui rendre un régime qu'il a fallu combattre et renverser...
Ce discours s*adressait aux amis de M. Guizot et ils ne s*y trompèrent pas : les journaux relevèrent avec amertume les paroles du président de la Chambre, faisant remarquer qu*il avait attendu qu'ils fussent à terre pour les attaquer.
Les insurrections populaires avaient cessé : la générosité du roi semblait avoir enfin mis un terme à cette horrible série de tentatives qui, ainsi que je le disais à la tribune, étaient autant de hontes pour le pays*
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Le moment eût donc été opportun pour M. Thiers qui se trouvait personnifier en lui toute Tadministralion du pays, de changer le système suivi jusqu^alors et d'entrer franchement dans la voie des réformes libérales. L'opinion publique semblait l'y convier. Un cri à peu près général demandait Tamnistie comme premier pas dans cette voie. Mais soit qu il ne fût pas assez sûr de sa majorité, soit que ses idées ne fussent pas tournées de ce côté, M. Thiers, à Tinlérieur du moins, s'écartait peu de Tancienne politique, lorsque survinrent les affaires d'Espagne qui trouvèrent le roi et son principal ministre entièrement divisés. Ferdinand VII dont notre expédition d'Espagne en 1823, commandée parle ducd'Angouléme, avait restauré le pouvoir, après en avoir fait un assez pauvre usage, était mort laissant un testament dans lequel, par dérogation à la loi salique, et faisant retour à la vieille loi monarchique de TFlspagne, il appelait à lui succéder sa fdle Isabelle, encore enfant, et instituait pour régente sa femme, la reine Christine.
La branche masculine, représentée par Tinfant don Carlos, protesta et en appela aux armes. Une armée carliste se forma et entra en campagne, inscrivant sur son drapeau : Restauration des trônes légiti m Europe.
La rég<>nte sentit bien que ses droits et ceux de fille dérivant d'une espèce de révolution, ses appuis naturels étaient auprès des gouvtTnements qui, eux aussi, avaient une origine révolutionnaire; et, comme, dans ce même tenqis, la ctMironne de Portugal se trouvait dis|)utée «-ntre la fille de don Pedro et don Miguel (|ui. lui ausM, faisait valoir lt*s armes à la main ses droits & um* prétendue légitimité, il s*élait formé entre les quatre gcmvernements d'Espagne, de Portugal, d'Angleterre et de France, ce qu*on a appelé le traité de la quadruple alliance.
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Ce traité était une bonne fortune pour notre gouvernement de Juillet, car il lui donnait des alliés : à la Sainte-Alliance fondée pour maintenir le droit héréditaire et traditionnel en Europe, il substituait une alliance fondée sur le droit opposé : il consacrait notre révolution en même temps qu'il lui apportait de puissants appuis. H. Thiers Tavait compris ainsi et s'était empressé de donner au traité un commencement d'exécution ; un corps de de iO,000 hommes avait été formé sur les Pyrénées, les instructions étaient données aux généraux, tout était prêt pour Faction. De son côté, le gouvernement anglais nous avait devancés et déjà sa marine avait fait échec à Tarmée carliste, lorsque Louis-Philippe se ravisa. Soit qu'il éprouvât une répugnance naturelle à entrer dans une alliance dont le principe et les tendances étaient révolutionnaires, lui, qui se faisait un titre auprès des grandes puissances d'avoir accepté la mission de vaincre la révolution française ; soit que la constitution des Cortès que l'insurrection de la Granja venait d'imposer à la reine Christine l'effrayât sur les conséquences et la portée du mouvement démocratique qui s'opérait en Espagne et qu'il en redoutât le contrecoup pourlaFrance, après avoir bataillé avec M. Thiers, d'abord pour empêcher une intervention directe, ensuite pour réduire les secours promis en les dissimulant sous le titre de Légion étrangère, et sous les couleurs espagnoles, il se décida tout à coup à donner l'ordre de dissoudre le corps d'armée prêt à franchir les Pyrénées, et cela sans même en prévenir M. Thiers, qui donna immédiatement sa démission.
M. Passy, qui suivit M. Thiers, explique ainsi cette démission dans une lettre qu'il écrivait à M. Dupin :
Le dissentiment couvait depuis deux mois. Le roi voulait un blàme public de ce qui était sorti de l'insurrection de
Saint-Ildcfonse. — Thiersvoulait attendre. — Le roi toulail refuser péremptoirement toute assistance; M. Thiers trouvait que c'était achever de perdre la reine que de lui retirer osten* siblement l'appui de la France; que c'était d'ailleurs violer le traité de la quadruple alliance. Nous avons dû persister et nous retirer: si nous étions restes, le roi aurait été amoindri; 11 aurait perdu l'un des avantages auquel il tient le plus, celui de paraître diriger lui-même les affaires étrangères.
Enfin, le 6 septembre 4836, M. Mole fut nommé président du conseil ; M. Guizot qui, cette fois, consentit à se séparer de M. le duc de Brogiie, reçut le portefeuille de rinstruction publique ; M. Uuchàtel, celui des Finances : le ministère de la Guerre fut confié au général Rernard, aide de camp du roi ; la Marine à Taniiral Kosamcl ; la Justice à M. Persil, et les Travaux publics à M. Martin (du Nord). Le ministère de Tintérieur avait été offert à M. Guizot qui, ayant préféré rest(*r à l'Instruction publique, fit nommer k ce poste un homme h lui, M. de Gasparin.
C'était le triomphe du gouvernement personnel du roi. mais aussi son danger, car, à partir de ce jour, nous allons voir se dérouler une série de luttes dans lesquelh^s la couronne ne pouvait qu'être directement compromis*;.
DES DOCTRINAIRES
La retraite de M. Thiers et surtout la cause qui l'avait déterminée ne pouvaient laisser la Chambre et surtout notre opposition indifférentes: un grand et solennel débat eut lieu à cette occasion.
M. Thiers expliqua le motif de sa retraite : faisant allusion aux ordres donnés en arrière de lui, il déclara qu^il n'avait pas tout su, alors qu'il aurait dû tout savoir. Quant à M. Guizot, il approuva hautement la résolution du roi de s'abstenir de toute intervention directe ou même indirecte dans les affaires d'Espagne.
J'abordai à mon tour le débat.
Je commençai par caractériser l'espèce d'intervention que nous étions d'avis d'opérer en Espagne :
II ne s'agit pas, disais-je, d'imposer par la force à ce pays, comme le tenta Napoléon, un roi et des institutions: c'est là ce qui serait absurde et dangereux. Non: il y a en Espagne un gouvernement qui nous est lié par une communauté d'origine et de principe eteontre lui ondresseun drapeau sur lequel est inscrit cette menace, qui s'adresse à nous autant qu'à lui : Restauration des trùnes légitimes en Europe,
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C'est ce drapeau que nous voulons renverser; nous prétendons éteindre dans son foyer un incendie qui, après avoir dévoré ri:]spagne, pourrait bien ifragner Ja France, et qui, dans tous les cas, nous créerait une situation pleine de périls. Le gouvernement du roi l'avait d'abord jugé ainsi, puisqu'il s'était lié par le traité de la ({uadruple alliance ; et il serait par trop puéril de supposer un traite qui n'engagerait à rien. Pourquoi donc, alors que tout était préparé pour l'action, s'être subitement rétracté ? La cause de ce changement, il faudrait f<TmtT les yeux à l'évidence pour ne i)as la voir, et elle est d'ailleurs avouée : c'est la proclamation do la constitution de 1812 en Espagne. Il faut cependant bien reconnaître que le despotisme éclairé de Zea Bermudez no pouvait pas arrêter une nation en pleine effervescence révolutionnaire. Ce sont les juntes de Barcelonnc, de Séville, de Sarajrosse, qui ont pris l'initiative d'un changement qui, pour n'être pas sorti des pavés d'une capitale, n'en doit pas moins être respecté. Dans celle circonstance, les Espagnols ont fait un grand acte de sagesse. Il y avait deux choses, en effet, dans cette constitution des cortès, un drapeau et des institutions. \je drapeau rappelait les souvenirs les plus glorieux de la Péninsule et la résistance héroïque contre l'étranger, et de plus son noble élan vlts la liberté: ils l'ont ganlé, ce drapeau; mais quant aax institutions, elles étaient vicieuses, impossibles même, et ils les ont profondément modifii!'es. Y a-t-il donc là un motif pour leur refuser nr»s sympathies et notre appui ? La pensée qui a dominé notre politique, M. (jiiîzut, qui a l'habitude de dogmatiser les faits, nous l'a révélée : il nous a dit qu'il y avait en Kuropc doux grandes forces qui se balançaient, C(//'» th's rî'fiirmahmrs ft celte rfv.s conserrnteurs; qué^la France ponmit p'uf'iihmrnt rivn' ni f»onneinU'liigence arec les ttnet et li'S autns, n la mn'lition de rrster neutre entre elles ; que c'étaii là tt' vrai jm^te miUnt, etc. Sortons des généralités. M. le mini>tre ih\ rinstnirlinn pnbli-iin' a un esprit trop élevé pour vuuliiir retenir le débat dan>des Houx communs. Après avoir brisé le gouvernement du droit divin que les traités de 181 ;i nous imposaient, et avoir jeté le déO à l'Europe coalisée Contre nous, il y avait deux i»artisà prendre : celui de la pn»pagande ré\olutiunnaire, eu provoquant les autres peuples à nous imiter, et cehii de la nou-interveution. Je u'cxamiue pas jus4iu'à quel point notre gou\crncmcnt, alors
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qu'il n'était pas encore reconnu, a essayé de cette propagande, Tis-à-vis de l'Espagne spécialement : je ne veux pas revenir sur le passé : il y a des nécessités qui assiègent les gouvernements à leur berceau et dont il serait trop rigoureux de leur demander compte. Mais, après la reconnaissance de notre révolution par les autres puissances, on a proclamé bien haut, et on a bien fait, que nous ne prendrions l'initiative d'aucune révolution chez nos voisins, nous contentant de l'influence qu'exercerait sur eux notre exemple ; alors est venue la doctrine de non-intervention : nous n'interviendrons pas chez les autres, mais nous ne permettrons à aucune autre puissance d'intervenir de son côté. Le président du conseil a fait de cette doctrine une ^oriense application en Belgique contre la Prusse, et je lui en fais honneur. Mais bientôt l'insurrection des Romagnes et l'intervention armée de l'Autriche ont placé notre gouvernement dans cette alternative ou de faire respecter son principe par les armes ou de laisser faire. Les Autrichiens ont brisé l'insurrection, livré les chefs au duc de Modène et assisté à leur supplice; nous n'avons cependant pas marché contre eux. Après cela, pouvions-nous rester niaisement attachés à un principe que nos voisins violaient aussi ouvertement et impunément? après qu'ils avaient abattu le drapeau qui leur faisait ombrage en Italie, devions- nous, pouvions-nous respecter le drapeau légitimiste qui nous menace en Espagne? G*eût été une politique de niais et de dupe. Aussi, à ces déclarations dogmatiques de non-intervention, dont s'accommodent mal les nécessités de la politique, a été substitué un système plus pratique: c'est celui des alliances libérales, ou, si l'on veut, révolutionnaires; c'est-à-dire, de traités formés avec les gouvernements qui ont le même principe, la même origine que le nôtre. De là, la quadruple alliance entre nous, l'Angleterre, le Portugal et l'Espagne. Je ne l'ai jamais comprise cette alliance, autrement que comme l'heureuse contre-partie de la Sainte- Alliance de 1815: aussi notre opposition s'y est-elle sincèrementralliée. M. Thîers l'avait appréciée comme nous^ et il a voulu sérieusement l'exécution de ce traité. Je dis donc, contrairement à l'assertion doctrinale de M. Guizot, que nous ne devons pas rester neutres et indifférents entre lesdeux principes qui se partagent et se disputent le monde; nous ne le devons pas, ni par honneur ni par calcul : par
honneur, car il y a un traité, et qui dit traité, dit engage gement sérieux, excluant par cela même la neutralité oo l'indifTércnce; par intérêt et calcul, car cette position Deutre, que vous dites si belle, serait fausse et dangereuse; elle nous mettrait à dos les gouvernements constitutionnels, sans nous rallier les puissances absolutistes. Une telle politique degoïsme et d'indifférence conduirait la France là où elle en était sous le cardinal Fleury, à n'être redoutée par personne et méprisée par tous . Est-ce une telle politique que nous promettait la révolution de Juillet ? croyez-vous qu'en face des dangers et des hontes qu'elle nous attirerait, le gouvernement intérieur du pays deviendait facile ? espérervous qu'alors que le cri de trahison des intérêts de notre révolution retentirait des Pyrénées jusqu'au Rhin, il vous serait facile d'abuser encore le peuple et de le contenir par vos sophismes ou vos opinions dogmatiques? C'est alors que la France saurait se suffire à elle-même. Elle se sauverait par sa seule énergie; mais ce serait sans vous, malgré vous, contre vous peut-être! ( Vive approbation à gauche. ) Ahl je ne suis pas étonné après cela que des hommes d'Ëtatcontcicncicux se soient démis avec éclat du pouvoir; je leur rends du haut de cette tribune un solennel hommage, car c'est le premier exemple du respect des conditions du gouvernement représentatif qui ait été donné...
Une voix. M, Laf/iUc, Non, c'est le second!
Oui, je me trompais, c'est le second : car votre ministère, BIonsieurLaffitte, s'est dissous devant la violation du dogme de la non-intervention, comme celui-ci se retire devant la violation des alliances libérales. Cette séparation, il y â longtemps que je l'avais annoncée, alors que je prédisau que les hommes, partisans de la souveraineté nationale» ne marcheraient pas longtemps avec ceux de la quasi-légitimité. Bien des démentis me furent alors donnés: on procl^ mait une alliance à toute épreuve, on s'étouffait dans des étreintes mutuelles. Je ne m'attendais pas cependant à voir se réaliser sitùt mes prévisions. Plus vous vous avancerei dans les voies où vous êtes entrés, plus le dissentiment de\iendra général et profond, et plus aussi il s'envenimera : car, nous en faisons l'expérience tous les jours, et cette expérience sera fatale, tout opposant, quelque loyil» quelque modéré qu'il soit, devient par cela même pour le gouvernement un ennemi d'autant plus redouté qu'ii est
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plus modéré; son caractère, ses intentions mêmes sont calomniées, dans les journaux, dans les pamphlets soldés par le ministère; une barrière de plus en plus infranchissable ft'élèye entre lui et le pouvoir, qui voit ainsi se rétrécir le cercle dans lequel il peut se mouvoir, jusqu'à ce qu'acculé dans une impasse il se trouvera en face d'une catastrophe inévitable !...
Ce discours fit une certaine sensation, en ce qu*il mettait bien en relief la situation nouvelle qui allait se dessiner dans le parlement. Le gouvernement de Juillet devait passer par trois phases, et à chacune d'elles laisser quelque chose de sa force et de sa vitalité : d'abord, celle de la réaction de la peur contre la liberté; puis, celle d'une excessive timidité dans les relations extérieures; enfin, celle de Tabus du gouvernement personnel du roi : et c'est dans cette dernière que nous allons entrer.
Au milieu de ces crises ministérielles, venaient à discussion les projets de lois sur les attributions municipales, et d'importantes questions d'organisation intérieure se discutaient à cette occasion.
Le projet qui nous était soumis enlevait aux maires le droit de faire des règlements en matière de police municipale, en même temps qu'il instituait dans chaque canton des commissaires de police^, auxquels étaient dévolues toutes les attributions relatives au maintien de l'ordre et à l'exécution des lois. C'était, à vrai dire, dépouiller l'autorité municipale de toute sa part dans l'autorité publique, pour réduire ses attributions à la simple gestion, encore très-restreinte et très-limitée, des biens de la commune. Pour Paris, les maires continuaient à n'être que de simples officiers de rétat civil. Je combattis ce projet de loi et le fis modifier, au moins quant aux règlements de police.
On nous a reproché, disais-jc, d'affaiblir rautorilé;on nous reproche de n*étre pas gouvernementaux, parce que
nous sommes d'avis qu'un gouvernement libre doit puiser sa force ailleurs que dans l'emploi exclusif d'une police centrale se substituant à tous les pouvoirs locaux et les absorbant. Or votre administration centrale succombe tom le fardeau des affaires ; il n'y a pas de gouvernement an monde qui ait une complication de pouvoirs et d'attributions pareille à celle qui la surcharge: et cependant, toujonn insatiable, elle veut sans cesse y ajouter. Aussi tout languit, tout s'énerve par suite de cette absorption effrayante* Je pense que la science d'un gouvernement libre consiite à se servir des forces naturelles qui existent dans un paya, à leur confier tout ce qui peut leur être confié, à se les aa* socier, à s'identifier avec elles de manière à les intéressera sa défense. Je sais bien que, dans ce système, l'action du gouvernement central peut rencontrer parfois des résistances; son action peut n'ôtre pas toujours aussi rapide, ansd instantanée, que le désirent en général les gouvernants et m<>me les gouvernés : mais elle n'en sera, en déûnitifai que plus assurée.
JV'tais parvenu à faire adopter par la commission la formation en principe d*un conseil cantonal, pour suppléer au fractionnement excessif de nos communea rurales; ot, en ce point, j^avais été cflieacemeni secondé par M. Vivien, un des hommes les plus éclairés et les plus consciencieux que j*aîe rencontrés dana la Chambre, et qui, après avoir professé et pratiqué un grand culte pour la centralisation administrative, s*était converti et avait loyalement reconnu tout oe qur e(>tte centralisation opposait d^obstacles à l'établissemrnt d^une liberté Marieuse en France ; il faisait partie du Conseil d*Ëtat, dont il était une de$ lumières.
Nous vous proposions, disaîs-Je, d'établir loot les ans, à une é|KM{ne déterminée par l'administration et dont elle aura le choix, une réunion des maires du cantoo au chef^
lieu.
Pour faire accepter cette innovation, noua la
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dions aussi petite et aussi modeste que possible ; nous ne réussîmes pourtant pas à la faire triompher de Fesprit de routine et des timidités du gouvernement et de la majorité ; ces idées étaient cependant destinées à faire leur chemin, sous la double influence du bon sens et de Texpérience.
Le gouvernement de Louis-Philippe, qui ne pouvait attendre un appui sérieux que de la classe moyenne, aurait dû naturellement appliquer toute son énergie, toute son influence à mettre à profit les forces de cette classe moyenne en la faisant participer largement aux affaires communes ; il ne Ta pas voulu et il Ta cruellement expié, et nous avec lui.'
Mais revenons aux tristes complications du gouvernejnient personnel de Louis-Philippe.
L'administration de M. Mole commença sous de fâcheux auspices. Une expédition commandée par le gouverneur de TAlgérie, M. le maréchal Clausel, et destinée à prendre Constantine, occupée par les Arabes, échoua. La retraite de Tarmée assiégeante se fit à grand'peine, protégée par le courage et le sangfroid de Changarnier, qui devait plus tard jouer un si grand râle, exercer une si décisive influence sur les destinées de notre pays.
De violents reproches furent adressés par le parti conservateur au commandant de l'expédition, qui, au tort d'avoir échoué, ajoutait celui bien autrement impardonnable d'être libéral et d'appartenir à notre opposition. M. Dupin, selon son habitude, avait pris rinitiative de cette agression contre le vaincu. Dans un discours prononcé au nom de l'Institut, il avait trouvé le moyen de comparer le maréchal Clausel à Caipurnius qui, on le sait, avait compromis les légions romaines en Afrique. Le maréchal s'en était formalisé et avait assez sottement demandé raison de cette allusion à racadémieien ; celui-ci avait refusé de
s'expliquer. Je m'interposai et réussis à faire sentir au maréchal Clausel combien ces préliminaires de duel étaient ridicules, vu la situation et surtout le caractère de son adversaire.
Plus tard, Texpédition de Constantine fut reprise, et cette fois la ville fut emportée, malgré la résistance opiniâtre des Arabes. C'est dans ce siège, auquel le duc de Nemours prit part, que le colonel Lamoricière montra une intrépidité qu'il faillit payer de sa vie : enveloppé dans l'explosion d'une mine, couvert de poudre et de sang, il n'en courut pas moins à l'assaut et contribua à la prise de la ville. — Nous retrouverons ce même Lamoricière dans nos agitations politiques et dans nos débats parlementaires, toujours animé de la même loyauté et emporté par le m^me courage privé, plus bouillant que raisonné. Pour moi, ce qui me rendait hautement partisan de notre occupation de l'Algérie, malgré les énormes dépenses et I<*s profits fort incertains qu'elle nous rapportait, c'était la conscience de l'éminent semce que nous rendions à la civilisation et même h l'humanité, en détruisant sur les ctUes de tcmte la Méditerranée <*ette piraterie qui les désolait depuis tant de siècles. Aussi, bien loin de me réunir à ceux de mes amis, qui atta(|uaient notre occupation au nom de Téconomie et des intérêts de nos finances, je n'hésitai pas à faire campagne pour mon ami le maréchal Clausel ; mais elle ne fut pas plus heureuse que son expédition, et le maréchal fut privé de son gouvernement et a disparu à peu près de la scène politique.
In autn* incident plus sérieux, par les suites qu'il eut, vint compliquer la situation.
Louis-Napoh*on, le seul <|ui restât des enfants de l'anrien roi de Hollande, et qui, aux termes des sénatus-consultes de IKnipire, réunissait sur sa tête tous les droits à la couronne impériale, avait trouvé un
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asile en Suisse ; il y avait même obtenu le grade de capitaine de Tartillerie fédérale. Là, plein de confiance dans son droit prétendu comme héritier désigné du pouvoir impérial et dans sa destinée, il passait sa vie à ourdir des conspirations bonapartistes. A plusieurs reprises, des notes avaient été signifiées à la fédération suisse pour que ce voisin dangereux fût éloigné. L*insistance de notre gouvernement avait même, sous le ministère de M. Thiers, été portée jusqu'à une démonstration armée. Louis-Napoléon, ayant jugé que sa position sur la frontière française ne pourrait pas longtemps être maintenue, se résolut enfin à faire une tentative désespérée: il parvint à embaucher le colonel d'un des régiments d'artillerie qui se trouvaient en garnison à Strasbourg, et à un jour convenu il se présenta subitement dans la caserne de ce régiment, se fit reconnaître comme le successeur de Napoléon, et, aux cris de : Vive f empereur I se porta avec ses complices vers les autres régiments de la garnison; mais le colonel du premier des régiments d'infanterie auquel il se présenta était un homme de courage et de devoir, qui harangua ses soldats, et Louis-Napoléon ainsi que ses complices furent saisis et emprisonnés. Ce n'était là que le coup de tête d'un prétendant téméraire ; le gouvernement aurait dû en faire le moins de bruit possible, surtout après les démonstrations bonapartistes qu'il s'était lui-même permises. Il aurait été politique de faire juger cette affaire simplement, rapidement, par les premières assises qui se tiendraient à Strasbourg ou dans une ville voisine.
Le prince Louis-Napoléon, certain d'être jugé, m'écrivit pour me demander de le défendre: je le lui promis. Mais Louis-Philippe et ses ministres éprouvèrent, sans doute, les mêmes scrupules que pour madame la ducîhesse de Berry, et pensèrent qu'il était dangereux et inconvenant d'abaisser devant le niveau
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de la justice ordinaire le iiicmhri' d'une famille qui avait réj;n(^ en France. Il fut décidé que Louis-Xapoléon ne serait pas jugé, mais transporté au Brésil sur un navire de l'État, après avoir donné sa parole de ne plus rien tenter contre le gouvern<*ment français: c'était, il faut en conv(>nir, porter bien loin la superstition du principe monarchique et en faire surtout une étranj^'e application.
Les coupables subalternes furent seuls renvoyés devant la cour d'assises de Strasbourg. Le prince m'écrivit pour me prier de défendre le ccdonel de Vaudrey, son complice, m'autorisant h déclarer qu'il prenait sur lui toute la responsabilité de Fattentat et m'invitant à faire usage de sa lettre devant le jury.
Je refusai péremptoirement de me charger de cette défense, à moins que je ne fusse désigné d'office: j'expliquai que, si j'avais consenti à défendre le prince, c'était parce qu'à raison de son ostracisme je le considérais comme placé en quel([ue sorte en dehors du droit commun ; mais que je ne pourrais faire valoir la même excuse en faveur d'un colonel qui, en violation de son serment, s'était servi du commandement ù lui confié par le gouvernement de son pays contre ce même gouvernement : que, surtout dans ma situation, politique, je ne pouvais me charger, au moins volontairement, de trouver des excuses à une pareille a<*ti(n). Les amis des accusés insistèrent pour que du moins je désignasse un avocat, et j'indiquai mon plus jeune frère Ferdinand, (|ui venait de rentrer au barreau, après avoir donné sa flémissi<m des fonctions de sub^^titut du procureur du roi à Paris. Commr on pouvait s'y attendre, le jury de Strasbourg ne crut pas devoir frapper 1«'S instruments du crime, alors que son auteur principal avait été mis hors île cause; il ne voulut pas se montrer [)lus sévère que le gouvernement lui-même, et tous les accusés furent acquittés.
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De là, grande émotion dans les régions gouvernementales : on crut que Toceasion était favorable pour renforcer la législation pénale.
Le ministère nous proposa une loi qui punissait la non-révélation comme un crime, une autre qui introduisait dans le Gode pénal un genre de supplice nouveau : c'était la détention dans la déportation ; et enfin une troisième, qui autorisait le ministère public, toutes les fois que des prévenus militaires et civils seraient impliqués dans une même affaire, à disjoindre les causes et à faire juger les militaires par un conseil de guerre, alors que les ci'ils seraient laissés à la juridictfon ordinaire des cours d'assises. De plus, comme le roi épiait toutes les occasions de soigner ses intérêts de famille, il crut pouvoir ajouter à ces lois répressives trois autres petites lois d'un caractère tout différent : Tune constituait un apanage immobilier en faveur de son fils puîné, le duc de Nemours ; les deux autres étaient destinées à assurer des dots à son fils aine, dont le mariage était arrêté avec une princesse de la maison de Mecklembourg, et à sa fille la princesse Marie, qui épousait un prince de la maison royale de Wurtemberg.
C'était bien charger ce malheureux ministère dès son début !
Le projet de loi de disjonction, qu*avait inspiré l'issue de l'affaire de Strasbourg, fut le premier mis en discussion : il violait un principe fondamental en matière de procédure criminelle, à savoir que toute cause dans laquelle plusieurs individus sont impliqués pour un même fait est de sa nature indivisible ; tous les éléments de la cause devant rester réunis pour mieux assurer la recherche et la constatation de la vérité. Les jurisconsultes les plus éminents de la Chambre, Dupin aîné, Nicod, ne manquèrent pas de revendiquer avec éloquence et autorité la conserva-
tion de ce principe élémentaire ; et ils trouvèrent les esprits d'autant plus disposés à accueillir leurs raisonnements, qu'on pensait assez généralement et avec raison dans la Chambre que, si le jury de Strasbourg avait acquitté des accusés évidemment coupables, c'était parce que le ministère avait en quelque sorte décapité le procès en accordant l'impunité à Taccusé principal : il paraissait dès lors inconvenant et injuste de faire expier au Code d'instruction criminelle la faute du ministère, et, parce que celui-ci avait commis un acte de faiblesse, d'introduire dans ce Code une dérogation aux règles les plus nécessaires de toute bonne procédure criminelle.
La loi fut rejetée par 211 votants contre 209.
Ce premier échec fit réfléchir le ministère. On savait que M. Royer-Collard s'apprêtait à flétrir la loi de nonrévélation, comme étant une loi profondément immorale, et on la retira. La loi de déportation eut le même sort.
Ces échecs inattendus ébranlèrent le ministère, et, comme cela arrive d'ordinaire, on s'en prit aux faibles de la faute des forts. Ce fut ce pauvre M. de Gasparin, ministre de fintérieur, qui, comme l'àne de la fable, porta tout le poids de la défaite : on s'avisa alors seulement de sa complète insuffisance et on résolut de le remplacer.
BI. Guizot avait vu de quelle importance était ce portefeuille de l'intérieur qui mettait le ministère en contact de tous les jours avec le parlement; il s*était ravisé, vi annonça [intention, cette fois, de le retenir pour lui-même. Mais déjà de sourdes dissidences avaient éclaté entre lui et le président du conseil ftf . Mole : celui-ci déclara s\)pposer à ce qu'un collègue, dans lequel il pressentait déjà un futur rival, devint ministre de l'intérieur : de ià un conflit à la suite duquel M. Guizot et son ami M. Duchâtel se retirèrent;
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ils furent remplacés, H. Duchàtel, par M. Lacave-Laplagne, aux Finances, et H. Guizot par H. de Salvandy, à rinstruction publique. M. de Montalivet fut appelé au ministère de Fintérieur, et le ministère du 15 a\Til 1837 fut ainsi constitué.
Restaient les lois d*apanage et de dotation, auxquelles le roi était bien loin de renoncer :.car après la passion de tout faire, ce qui dominait en lui, c'était le besoin d'améliorer la fortune de ses enfants. Le nouveau ministère annonçait hautement qu'il voulait soutenir ces lois qu'on appelait à la cour les lois du oBur, et dans le public les petites lois intimes,
La loi d'apanage surtout avec sa dotation immobilière, sa transmission de mâle en mâle à perpétuité, et ses intentions assez ouvertement annoncées d'un retour au vieux régime monarchique, provoqua les répulsions les plus vives et les plus générales de l'opinion publique. Un pamphlet de H. de Cormenin, écrit avec ce style incisif de Paul -Louis Courier, qu'il s'était merveilleusement approprié, eut un grand retentissement dans le public ; et la loi, avant même de venir à discussion, était frappée à mort.
Dans ces circonstances, le roi fit auprès de moi une tentative qui le fait bien connaître. Je n'avais depuis longtemps avec les Tuileries que les seuls rapports que la plus stricte convenance exigeait; je fus donc quelque peu surpris de recevoir l'invitation de me rendre auprès de lui. Cette surprise cessa, lorsque j'entendis Louis-Philippe m'expliquer que, de tout temps, en France, il y avait eu, auprès de la personne régnante, des princes qui avaient fait en quelque sorte contre-poids à la puissance royale, et que leur oppo* sition avait toujours profité à la liberté : il citait à l'appui de son raisonnement le rôle que la maison d'Orléans avait joué sous la branche ainée ; mais, ajoutait-il, pour que cette mission soit bien remplie, il
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faut au prince qui en est chargé une certaine indé* pendanciî vis-i-vis du roi rrgiiant; et cette indépendance il ne peut l'avoir qu à la condition d*étre assun» d'une grande existence, qui le mette hors des attciiîtcs delà (l«''ravi*ur royale. — Je ne répondais rien ; mais, comme il insistait, je finis par lui dire que : « sans examiner si, sous l'ancienne monarchie, Topposition des princes apanagisttîs avait été ou non profitable à la liberté, cette opposition des princes ne serait plus qu'un embarras et un danger dans nos institutions actuelles; que l(*s contre-poids naturels et légitimes à la puissance royale étaient ailleurs que dans la famille même du roi; qu'il était \Tai que nous avions été heureux sous Charles X d'avoir un prince de la branche cadette, indépendant à raison de soo immense apanage ; mais que nous n'éprouvions nul besoin, sous la monarchie de Juillet, franchement constitutionnelle, d'avoir un n(mveauducd*Orléans.» — Lf roi vit que je l'avais drviné ; il se mordit les lèvp's rt me congédia : mais la loi fut abandonnée.
La modification importante que venait de subir le cnbiiii't donna li(*u à des (explications portées à la tribune. \V\cn que M. Mole eut assez liabilement laissé transpirer dans le public que la cause du renvoi do M. (iiii/ot était dans l'opposition (pie ce ministre faisait à la mrsure de l'anmistie, mainte et mainte fois mis(> sur U* tapis et toujours ajournée, la vraie cause d(* ei'ttc séparation n'était autre ({u'une question d'înlhi('n<'e et de préémin<*nce dans le cabinet, c'est-&dirr une ((uercllr d'ambition.
(l'eM, au reste, ce que M. (iuizot, ayant à expliquer .^a n*trait(\ avait avoué assez nam^ment, dans la disrussion dt's fonds srcn-ts
•« Il était sorti «lu «iibinct, avait-il dit, parce qu*il voulait que son inlhirnct* y /»/ en hannonit* avfc «on imjHjrtance ftolùitjue et ta rtt/jOMaùiNié. » 11. llolé, de
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son crtté, avait grand soin de protester contre toute supposition d'un changement dans la politique conser\'atrice et déclarait même que les lois qu'il avait dû retirer n'étaient qu'ajournées. Il n'y avait donc que des causes toutes personnelles dans cette crise ministérielle. Je ne manquai pas de prendre avantage de ces aveux.
Si raccroisscment des fonds secrets qu'on nous demande, disais-je à la Chambre, pouvait avoir pour résultat de prévenir ces attentats qui affligent et déshonorent en quelque sorte notre pays; je le voterais sans hésiter et même sans m'enquérir de la composition du cabinet qui en formerait la demande; seulement, s'il en était ainsi, il faut convenir que les précédents ministres seraient bien coupables de n'avoir pas eu recours plus tôt à ce remède; mais ils ne méritent pas un tel reproche, et pour mon compte, je les en absous. Ce ne sont pas, en effet, des fonds secrets de police plus ou moins considérables qui préviendront ces attentats : un tel remède est impuissant contre la maladie morale qui s'est emparée de quelques misérables fanatiques; cette maladie, comme tous les fléaux, a eu son temps et son cours, elle passe et c'est avec une profonde joie que j'ai reconnu à certains symptômes qu'elle est enfin arrivée à son terme; elle s'est éteinte dans l'ignominie du crime. (Très-bien I très-bien ! ) Le dernier coup lui a été porté par l'acte de clémence qui a laissé la vie à un misérable assassin. (Nouvelle et universelle approbation.) Déjà la confiance renaît et je vois avec bonheur le roi recouvrer la sécurité d'autrefois qui lui est si nécessaire. Sur la question du cabinet, mes incertitudes sont plus grandes, j'ai sui>i avec une religieuse attention tout ce débat, dans l'espoir et le désir de reconnaître quelle était la signification politique du nouveau ministère; je me demandais si la dissolulion du ministère du 6 septembre, si la séparation qui s'est opérée entre M. Mole et des hommes aussi éminonts que MM. Guizot et Duchàtel avait sa cause dans de misérables quercllcsde personnes, ou bien dans des différences essenticlks de systèmes ou au moins dans un développement de tendance politique. Or rien de plus incertain que
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mes impressions dans toute cette discussion. Lorsque j'ai entendu le président du nouveau cabinet nous déclarer qu'il n'y avait rien de changé dans la politique; que nonseulemenl il ne désavouerait pas le passé, mais qu'il glorifiait jusqu'à ses défaites; je me suis dit : « Il n'y a donc de changé dans le ministère que les personnes, > et alors je me suis demandé s'il y avait là une situation honorable et digne pour nos institutions représentatives; mais lorsque, plus tard, j'ai vu des membres très-accrédités de l'ancienne majorité attaquer vivement ce ministère, je n'ai pu m'expllquer ces attaques que par un changement qui se serait opéré dans la politique. Ces membres, il faut le reconnaître, ont rendu au ministère ce service de le définir; car il a reçu sa signification politique plutôt des attaques de ses adversaires que de ses propres paroles. (C'est vrai ! c'est vrai I ) L'honorable M. Guizot nous a dit très-nettement la cause de sa sortie du cabinet : il voulait que son influencé fût en harmonie avec son importance politique et sa respoosabilité. Ces querelles de prééminence ne sont pas nouvelles, nous les avons vues s'agiter après la dissolution du mioistère du ii octobre, lors do ces remaniements par lesquels ou essayaitde beaucoup de présidentsdu conseil, prisen dehors des deux influences rivailes qui se disputaient alors le pouvoir, afin que ni l'une ni l'autre n'obtint de prééminence dans le cabinet; cependant, après des essais successifs, cette prééminence est restée à l'une des deux puissances et le ministère du 22 février s'est formé sous la présidence de M. Thiers. Bien que ce ministère ait paru craindre beaucoup plus d'être appuyé qu'attaqué par nous (On rit), quoiqu'il ait eu grand soin de désavouer tout contact avec les opinions auxquelles j'ai l'honneur d'être associé, cependant cette opposition qu'on représente comme si violente et que M. Lamartine appelait tout à l'heure un obstacle éloquent d toute espèce de uourerwmnit, cette opposition, bien que ropoussée par cette combinaison, lui a-t-elJe créé des entraves T lui a-t-elle fait une guerre systématique ? non, nous> avons mis l'arme au bras et attendu ; nos amis les plus avancés m'ont reproché cette ré:i4T>e et cette modération: pour moi, je suis prêt à en répondre à mon pays. Nous ne sommes pas dans la situation où était l'opposition desquinie ans, qui pou>ait frapper le i;ouvernoment en face d'elle au risque de le briser, car ce n'était pas le pays, mais l'étraa*
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ger, qui l'avail Toadé : noire position est tout aulre, nous sommes en présence d'un gouvernement que nous avons contribué à fonder, et c'est pour cela que lorsqu'il manifeste la plus légère intention de revenir au principe de la révolution dont il est sorti, nous suspendons le combat et nous nous montrons prêts à le seconder. Le ministère du 22 février s'est retiré devant une question qui intéressait rhonneur de la France. Il a répondu par là, au moins en partie, aux espérances que nous nous étions plu à placer en lui. Une autre combinaison s'est formée et alors s'est établi de nouveau le combat des prééminences (Mouvement au banc des ministres); nous avons été mis dans la conûdence de ces débats irritants; je m'en affligerais pour mon pays, mais je me tairais s'il n'en était déjà instruit par la notoriété publique; le conflit s'est déclaré à l'occasion du remplacement du ministre de l'intérieur qui a dû se retirer devant la rumeur universelle, qui s'était élevée contre lui dans la Chambre: on n'a pu s'entendre pour le remplacer. Les questions de prééminence ou d'influence politique, comme TOUS le voudrez, ont amené la dissolution du cabinet; ce n'est ni le rejet de la loi de disjonction, ni celle de l'apanage qui ont provoqué cette crise ministérielle; car le président du conseil a déclaré que, bien loin d'être frappé de cet échec, il se sentait au contraire le cœur élevé, stimulé même par la défaite; il venait même immédiatement après jeter à la Chambre une sorte de déQ en demandant 800,000 fr. de plus pour les fonds secrets. Il faut donc que mon pays le sache bien, des questions de prééminence et d'influence toute personnelle, voilà le motif de ces crises ministérielles qui déconsidèrent, énervent le pouvoir, et jettent l'anxiété dans les populations. Il faut que la France le sache et qu'elle en fasse une éclatante justice. (Vive approbation à gauche.) Mais, indépendamment de ces prétentions personnelles qui jouent un si grand rôle dans nos affaires depuis quelque temps, il y a une autre cause à ces crises : Messieurs,
) c'est une prétention de cour et de la vieille monarchie qui. Dieu merci, n'est plus de notre temps, que celle de croire que les hommes quels qu'ils soient, par cela seul qu'ils ont reçu la sanction de la faveur royale, réunissent en eux toutes les capacités possibles. Il y a dans les institutions actuelles une autre considération bien plus indispensable» c'est celle de l'opinion, celle du parlement.
Ici, je retrace les différentes phases qu'a traversées ropiiiion publique depuis 1830, d*abord et dans la première épreuve de la vietoire de Juillet ; il y avait alors une telle unité de sentiments, une telle universalité d'adhésion au ^gouvernement, que pour apercevoir les nuances qui distin^iaient les partis il aurait fallu remonter à un passé déjà éloigné ; mais lorsque cette ivresse s est calmée et (|u*on a eu le loisir de se reconnaître, de se juger, chacun est retourné II son vieux drapeau : de là une première dissolution du cabinet; puis sont venus les émeutes, les attentats, les manifestations socialistes, qui mettaient en question jusqu'à la société elle-même et s'attaquaient à ces classes moyennes qui, dans tous les temps, out été le refuge et le sanctuaire de la liberté.
Alors s'est opérée, disais-je, une nouvelle fusion entre des hommes d'opinions diverses : cette fusion a duré tant que Icrlanirer a existé; lorsqu'il a cesse, la séparation s'est natu* rt'llcmciLt faite et la seconde crise niiuistériellc a éclaté. Puis, nous qui assistions à toutes ces évolutions sans y prendre part, que demandions-nous au ^^ouveruemcut? non certesde ne pas se défendre, lui et la sociélé, contre des tendances subversives, mais de se ^'arder contre ou danger auquel, depuis cinquante ans, aucun ^'uuvernemcntn'a cclia|>pé : celui de s'absi)rber tout entier dans uue pensée de réprosion, et, pour détruire l'abus, d'aller jusqu'à interdire l'usa^'e des libertés les plus néces>aires. Nous disions aux ministres «[ui >e sont succédé : Jetez les veux sur l'avenir; il \i« iidra un temps où, le calme étant rétabli dans la rue, une réaetiori se nianifi'stera contre le système de la réprcision \ioleiite que >ous ^ui^ez : >ous vous ^tes déjà trop avancés dans e<>ttf \uie, vous ne |>ou\ez plus reculer, et au>si voyez condii^n de diriieultés \ou:: éprouvez maintenant à marquer >eulem<Mii un temps d'arrOt. Combien de combinaisons ont été i'>sa>ées dansée but, mais en \ain, depuis le mini>tére du 'JJ re\rier ju>i|u'au eabinet aetui'l! I/eiifan* tenient d'u'i mini>tere quelque piU progressif e^t «les plus laborieux; alors que tant de solennels avertissements de U
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Chambre et du pays pousseraient le gouvernement à abandonner le système des répressions à outrance, il y est retenu par une sorte de puissance occulte et de nécessité fatale. C'est ainsi qu'au lieu d'obéir aux avertissements de la majorité, les ministres actuels ont déclaré qu'arrivés au pouvoir sous l'influence d'un système militant, ils y persistaient; et que, mettant leurs actes d'accord avec leurs paroles, ils renchérissaient encore sur les lois de septembre, et nous présentaient ces lois de disjonction, de déportation, de non révélation qui ont toutes été rejetées. Vous dites que ces lois ne constituent pas des questions de cabinet, mais de telles questions se posent d'elles-mêmes, on ne les pose pas: quand un ministre a présenté certaines lois en déclarant qu'elles lui sont indispensables pour le bon gouvernement du pays, et que ces lois sont refusées, il est de sa dignité de se retirer.... (Oui, oui. —Très-bien !) Ce n'est pas tout, vous avez présenté la loi d'apanage, destinée, disiezvous, à ressusciter les traditions de la vieille monarchie et qui, à la différence de notre loi très-ordinaire et très-bourgeoise de 4832, qui se borne à laisser au roi, père de famille, ses biens patrimoniaux pour doter ses enfants et qui ne permet de recourir à des dotations que pour le cas seulement où ces biens personnels se trouveraient insufBsants, vous vouliez une dotation qui fût une institution permanente, transmissible de génération en génération et de plus qu'elle eut un caractère territorial, comme pour l'identifler de plus en plus avec les apanages de la vieille monarchie. Cette proposition a soulevé une réprobation universelle : vous dites que l'opinion a été égarée par un libelle (celui de M. le vicomte de Cormenin). Non, vous attribuez à ce livre une trop grande puissance; il ne mérite ni cet excès d'honneur, ni cette injure ; si ce projet ne s'était pas heurté contre un sentiment de répulsion profonde (M. Dupéhi de l'Eure : général 1), sentiment qui a ses sources dans ce qui vibre le plus puissamment dans nos cœurs, la haine de l'ancien régime, tous les écrivains réunis, quelle que fût la puissance de leur éloquence, quelqu'acérée que fût leur plume, quelqu'amùres qu'eussent été leurs épigrammes, n'auraient pu produire un tel mouvement d'opinion. (Vive approbation à gauche.) C'est ce sentiment qui a fait avorter votre projet; M. Guizot peut le qualifier de sentiment envieux contre let supériorités; il peut le dénoncer comme procédant de pas»
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sions anarchiqucs, désorganisatriccs ; il peut le qualifier comme il voudra, il ne le changera pas, car il coexiste avec nous, il est pour ainsi dire dans nos os. (Applaudissements.—* Mouvement prolongé.) Forces de reculer devant celte ex* pression de l'opinion publique au lieu de vous soumettre et de reconnaître votre erreur (de plus puissants que vous se sont honorés en se rétractant), vous persistez et vous venez nous déclarer que ce projet n'est qu'ajourné 1... Il n'y a donc rien de changé dans le système? alors dites-nous-le fran* chement. S'il en est ainsi, pourquoi le renvoi de l'homme qui a défendu le plus éloquemment ce système ? S'il en est ainsi, je vous déclarerai que c'est une prétcntioa insensée de vouloir séparer d'une politique les hommes qui la personnifient le plus et le mieux. (Très-bien 1 très-bien.) Des épreuves longues et répétées ont donné à cette politique de résistance à outrance dans laquelle vous vous opiniàtrez d'autres organes et d'autres représentants plus puissants que vous : vous avez dû le sentir lorsque naguère cette politique était formulée à cette tribune par M. Guizot avec tant de hauteur et de netteté : vous avez dû reconnaître et la parole et le bras du maître ! (Sensation. — Très-bien ! trèsbien.) Pour moi, je désire que toutes les expériences se fassent; ce n'est que lorsqu'un système a été poussé jusqu'au bout par ses représentants les plus accrédités que le terrain politique en est complètement dégagé et qu'on peut lui en substituer un autre, (iuc ce système, qu'on vous développait hier, se produise donc dans toute sa pureté, avec ses hommcsct toutes ses exagérations. Nous verrons alors si une politique qui consiste à constituer au sein de l'Etat, sous le nom uS'iïriiù de lai classe moyenne , une coterie de 150 ài60,000élceteurs pri\ilégiés, et de lui donner toutes les faveurs en échange du pouvoir qu'elle maintientdans vos maios, pourra se soutenir longtemps. Imprudents que vous êtes I mais la classe moyenne, en France, c'est la nation. (Très-bien 1 ) Dans notre France, la souveraineté nationale que la révolution de Juillet a fait triompher du droit divin a placé le pouvoir politique, non dans une classe ou une coterie, mais dans la nation: si vous pouviez compromettre cette classe moyenne, vous la compromettriez étrangement. Quoi 1 \ous la sépareriez des autres parties de la population, vous feriez un triage, nièuie dans miu sein, et vous diriez : C'est dans ce petit cercle ainsi trace que se concentre la classe moyenne :
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à cette firaction seule les droits politiques, à elle la succession de la vieille monarchie vaincue !... car c'est elle qui l'a vaincue. Ah ! mon Dieu, elle est plus juste que vous, elle repousse ce monopole de la victoire. (Bravo l bravo 1 ) La victoire de 1830 est celle de toutes les classes de la société, c'est la nation entière qui l'a remportée. (Nouveaux applaudissements à gauche.) La victoire de juillet est grande, je désire qu'elle soit déflnitive, que le combat qui dure depuis cinquante ans, pour la consécration des principes de 4789, soit terminé et n'ait plus à recommencer. Mais si, comme le disait hier M. Guizot, les deux principes contraires sont encore en présence, si ce principe démocratique que nous retrouvons partout en France, dans l'atelier de l'ouvrier comme dans le palais du riche, devait encore se défendre sur le champ de bataille, rappelez-vous que ce qu'il y aurait de plus hautement imprudent, de plus criminel peutêtre, ce serait d'avoir dit une seule fois sans contradiction, que c'est la classe moyenne qui a vaincu et triomphé en 4830, et que c'est à son profit que doit être exploitée la victoire. (Nouvelle approbation.) Messieurs, quoique dans une expression assez hautaine on ait dit qu'il n'appartenait pas à un gouvernement de se faire petit < , et qu'on ait dû s'autoriser de cette expression pour se livrer un combat pardessus la tête des ministres (On rit), j*attendrai que cette doctrine se produise ouvertement comme programme de gouvernement, et alors, soyez-en certains, l'opposition ne manquera pas à ce qu'elle doit au pays et à elle-même. (Bravos I bravos ! à gauche. Une longue agitation, dit le Moniteur^ succède à cette improvisation. — La séance est suspendue. — M. Odilon Barrot, en retournant à son banc, reçoit les félicitations d'un grand nombre de membres. — M. Guizot, qui parait à la tribune, attend près de dix minutes le rétablissement du calme et du silence.)
La position que H. Guizot et ses amis avaient dû prendre dans cette discussion était celle de ministres conservateurs, méconnus et payés d'ingratitude ; mais cette position ne pouvait être longtemps conservée
1. Allusion au reproche que les «mis de M. Guixot avaient fait à M. Mole de ne pas couvrir sufQsamment le roi.
en présence d*un ministère qui prétendait que c'était lui qui continuait ù représenter le système de la résistance, alors surtout que ce ministère était ouvertement accepté par une grande partie de la majorité, et que de plus il avait très-ostensiblement la faveur du roi : il n y avait dès lors plus de place pour M. Guizot dans ce parti, qu à la suite de Thomme qui venait de le chasser du cabinet, et il était trop fier pour subir en silence une telle situation.
Ainsi avaient été éloignés successivement du pou* voir M. le duc de Broglie, à raison des antipathies personnelles que le roi ressentait pour ce haut personnage ; M. Thiers pour ses tendances trop révolutionnaires et pour sa persistance à vouloir exécuter le traité de la quadruple alliance; et enfin M. Guizot, pour faire place à un ministère plus agréable.
Les amis les plus a!rdents de M. Guizot, UM. Piscatori, Jaubert et autres, devancèrent leur chef dans la lutte qui désormais devenait inévitable; ils placèrent leur opposition sur le terrain brûlant de Tabus du youvernement personnel.
M. Mole, se voyant menacé dans sa majorité par cette défection, se décida alors à accorder l^amni$iie qui jusqu*alors avait été obstinément refusée. Il sembla même se rapprocher un peu de nous, affectant de représenter les deux ministres sortants comme ayant été les principaux obstacles à la réalisation de ses vuei libérales.
C'était trop pour M. Guizot et ses amis d'avoir été sacrifiés à un ministère favori et d'être en même temps livrés ù Topinion conmie des victimes expiatoires de tous les méfaits de la p(»litique suivie jusqu^alors. Aussi se décidèrent-ils entin à attaquer directement cette politique, et alors le débat devint plus vif et plus personnel vis-ù-vis du roi.
Nous ne pouvions qu accueillir avec une certaine
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réserve ces auxiliaires, que le dépit et le ressentiment bien plus qu'une conversion réelle aux principes libéraux ramenaient, au moins pour la plupart, sur notre terrain.
Le ministère ayant demandé un vote de confiance, je dus prendre la parole pour essayer de définir la nouvelle situation politique.
Voici comment je m'exprimai :
Je ne suis Théritier de personne et par conséquent je n'ai intérôt à la chute d'aucun ministère : je n'ai personnellement contre les ministres actuels aucune amertume dans le coeur, j'aurais plutôt des dispositions bienveillantes pour les personnes; je peux donc parler en toute franchise, ne me préoccupant que de l'inlérôt de mon pays, de la force et de la dignité de nos institutions. Pourquoi celte Chambre dont la mission était si belle, à laquelle se rattachaient de si grandes espérances, scmble-t-elle dépenser toute sa vitalité et son énergie dans de misérables questions de personnes, à l'imitation de ces corps puissants qui, ne sachant que faire de leur énergie, la tournent contre eux-mêmes? Que d'autres se félicitent de cette situation, pour moi, je m'en afHige profondément. Ah, Messieurs, c'est avec une conviction bien loyale et bien profonde que je le dis, l'affaiblissement de la représentation nationale serait mortel à tous les autres pouvoirs : il compromettrait la sécurité actuelle de la couronne et sa transmission dans Tavenir. (Vérité trop méconnue.)
Ici je fais Thistoire des divers morcellements de la majorité.
Quant à l'opposition, elle n'a eu qu'à se croiser les bras et à voir faire. (Rires sur quelques bancs.) La victoire s'est prononcée pour ceux qui disaient : assez de résistance, assez de politique militante à l'intérieur; c'est alors que le gouvernement représentatif a été faussé, puisque le système de résistance à outrance était vaincu; selon la première loi du gouvernement représentatif, il fallait placer le pouvoir là où était Topinioa qui voulait marquer le temps d'arrêt*
(Mouvement.) Au lieu de cela, qu'a-t-on fait? une opération étrange et tout à fait inexplicable dans un gouvernement représentatif : au moment où le système venait de recevoir un sérieux échec et où il avait grand besoin de renforts si on voulait le continuer, c'est alors que, par une sorte d'opération césarienne (Hilarité), on retranche du ministère de résistance sa partie la plus énergique, la plus puissante. U arrive quelquefois dans une tempête de jeter à la mer ee qu'il y a de trop lourd, mais il ne faut pas non plus être trop léger en politique. (Hilarité prolongée.) Je n'ai pas mission de défendre les ministres qui ont clé jetés à la mer, je suis leur plus vieil adversaire, mais j'ai besoin d'être juste à leur égard. Se retirer du pouvoir lors(|uc les principes qu'on y représente cessent d'obtenir la majorité dans les Chambres, c'est une chose naturelle et même honorable; mais lorsque vos principes sont conservés et même glorifiés» être renvoyés, alors une telle expulsion a tout l'air d'une injure personnelle, d'un reproche dindignité. Les hommes ainsi traites ont bien le droit de dire: pourquoi faites-vous de nous des victimes expiatoires dévouéesaux dieux infer^ naux et nous sacrifiez-vous au besoin d'obtenir la favcnr de vos nouveaux amis ? Nous ne pouvons accepter un lel rôle... Le remède à cette situation serait dans le choix de ministres qui représenteraient franchement, éncrgiqucment l'opinion qui domine dans la Chambre et dans le pays 7 mais ils sont tous imposables, ces hommes politiques: l'un est trop compromis dans les opinions libérales ou parlementaires; l'autre l'est vis-à-vis de la couronne; enfin, tous sontdevenus impossibles... Messieurs, depuis que j'assiste aux difréreiites phases de notre gouvernement, j'ai vu ^singulièrement s'accroître la liste des hommes impossibles. (A yauchc: Très-bien ! ) Ah! n'ètes-vons pas cffra\és de la \oir s'étendre incessamment, cette liste, et comprendre successivement tout homme qui a une volonté, une force qui lui est propre? Où arriverons-nous avec un tel système? à une impasse.
Ci? disccmrs, qui fit une grande sensation dans TAssemltlée, fut suivi, dit le Moniteur, d*unc agitation prolony^e. Il allait en rfi'et au vif de la situation; il passait par dessus ia tête dts miniitrtij comme nous le
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disions alors, en portant au roi un avertissement dont il ne devait pas profiter : cette impasse funeste que je prédisais se réalisait en effet; le jour vint où le roi, acculé à un seul homme, ne pouvait plus le remplacer, et où, sous le coup d'une terrible nécessité, il franchissait Tabime qu*il avait creusé entre nous et lui, et venait, mais trop tardj mais de mauvaise grâce, et avec des arrière-pensées, nous demander notre assistance. Fatale conséquence du jeu qu'il avait joué pendant tout son règne.
La tactique de M. Mole lui réussit néanmoins pour le moment : il obtint le vote de confiance qu'il demandait. Cependant l'orage grossissait dans le sein de la msyorité ; tout le parti doctrinaire, le seul élément vraiment politique, il faut bien le dire, de cette majorité, s*était groupé autour de MM. Guizot et Duchâtel, s'engageant de plus en plus dans une guerre ouverte et résolue contre le nouveau ministère; M. Guizot lui-même, entraîné par ses amis et par ses propres ressentiments, se décida enfin à entrer dans l'action ; il s'y jeta avec cette résolution qui est dans son caractère et qui ne recule pas même devant les movens extrêmes.
Je le vis entrer un jour dans mon cabinet, sans qu'il se fut fait annoncer. Vous êtes étonné de me voir, me dit-il sans autre transition ; je viens m'unir à vota pour combattre ce gouvernement personnel qui déshonore et perd notre ptnfs; il est temps d*en finir avec les ministres favoris, etc.. Je ne pouvais que l'accueillir et l'encourager, bien qu'un peu défiant de la soudaineté de cette conversion. C'est à partir de ce moment que se forma la fameuse coalition qui pouvait sauver notre monarchie de Juillet, en la contraignant à rester dans sa véntal)le sphère, et qui, par son avortement, n'a fait qu'i'n préparer et en accélérer la chute. On verra qui doit porter la responsabilité.
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Le mariago du duc d'Orléans avec une princesse de Mccklcmbourg vint pour quelque temps intiTrompre la lulte des partis.
Ce mariagt' s'était fait sous les auspices et grâce h la bienveillante intervention du roi de Prusse, oncle de la princesse. L'empereur d'Autriehe sVtait montré moins bien disposé en laveur des dOrléans et leur avait refusé une de ses areliidueliesses : rheiireusc issue des négociations que M. MoIé avait suivies & la cour de Berlin pour faire réussir ce mariage no put que forlitier eneore sa position à la cour, mais ne lui donna pas une voix de plus dans le parlement.
Les noces se célébrèrent à Fontainebleau, en fé* vrirr 1837 ; on revint a Paris, où eurent lien des Mes brillantes. J'étais sur la terras>e du jardin des Tuileries \ eiMitondu 4lans une foule eurieuse et enthousiaste, lorsque je vis la princesse s*avancer au milieu de son brillant cortège ; elle paraissait rayonnante de bon-
f . Pr^# du pavillon du Puni-Tournant, k la même plan où. an« |ilu« tard, Jo rlirrehait vaiiiement cette nidme princcue pour U conduire à l'UOlel de ville.
heur ; les prédictions sinistres ne lui avaient cependant pas été épargnées dans sa famille : elle les avait toutes bravées, trouvant un certain bonheur à épouser la France, même avec ses orages.
Je lui fus présenté avec toute la Chambre. «J'ai beaucoup entendu parler de vous dans mon pays, me ditelle. — Et, sans doute, princesse, lui répondis-Je, vous en avez entendu dire beaucoup de mal ? — Mais du kien aussi^ répliqua-t-elle gracieusement, et je n'ai cru que le bien. » — Ce sont les seules paroles que j'aie jamais échangées avec cette princesse jusqu'à 4853,, époque à laquelle je la revis, exilée, malade, aux bains de Saint-Gervais. Je fais cette remarque pour ceux qui se sont imaginé qu'il existait entre elle et l'opposition une conspiration pour lui faire attribuer la régence après la mort de son mari.
M. Mole crut, sans doute, que le corps électoral serait empressé de faire son cadeau de noces à Louis- Philippe et lui enverrait une majorité plus compacte que celle que la défection des doctrinaires venait de désorganiser. Il provoqua une ordonnance de dissolution, qui parut le 4 octobre 1837. Ses prévisions ne se réalisèrent pas : les partis conservèrent leurs forces et leurs positions respectives.
La proposition de la conversion des rentes, ayant été reproduite par M. Gouin, fut même votée malgré la demande dajournement sur laquelle insista M. Mole ; seulement, on s'en rapportait au gouvernement du mode d'exécution.
C'est à cette époque, 17 mai i838, que mourut le fameux Talleyrand de Périgord. Le roi le visita à son lit de mort, et le vieux courtisan, continuant son rôle jusqu'à son dernier souffle, s'écria que cette visite honorait sa maison et que ce jeur était le plus beau jour de sa vie ; — tandis que le roi disait à Dupin que Talleyrand avait été bien jusqu'à la reconnaissaneo
de la Belgique, mais que depuis il avait singulièrement baissé. — Comédie ! comédie!
Je revus dans ce temps la visite de Tex-reine de Naples, Caroline, sœur de Napoléon et femme de B[urat : elle voulut bien accepter ma modeste hospitalité à la campagne et fut pleine de grâces pour ma femme et ma fille ^ Elle était venue en France pour suivre une réclamation qu*elle faisait à notre gouvernement à Toccasion du palais de TÉlysée et autres propriétés qui lui avaient appartenu ainsi qu*au roi son mari, et que celui-ci avait cédées à Napoléon à titre onéreux et en échange d*une rente de 500,000 fr. à prendre sur le grand-livre du royaume de Naples. Le ministère, sans vouloir se prononcer sur la h^gitimité de cette réclamation, admit cependant que la position de Tex-reine de Naples était digne d'intérêt et présenta un projet de loi aux Chambres pour lui assurer à titre de générosité nationale une rente viagère de 100,000 francs, dont elle a joui jusqu'à sa mort.
H. Dupin, qui ne savait pas que tous les cdtés de la Chambre étaient d*accord pour voter cet acte d*équité et de générosité si bien justifîé (la reine était dans un vrai dénùment), crut qu'il rencontrerait la faveur générale en combattant ce crédit et en rappelant les tristes souvenirs de la conduite de Hurat au moment de la première abdication de Napoléon, conduite qu*il qualifiait de trahison : il s*était avancé sur ce terrain, lorsqu'il fut averti par des murmures universels quil venait de blesser le sentiment de généreuse c4unmisération qu inspirait une grande in*
1. Noun ciiifiont ir^-librement d« la citattropha de fou mari à Naplc» et des oau^cst qui ravaient amom'e ; elle le plalpDaii beaucoo^ de la conduite du prinet Eugène dans rette époque critique, M lelon fllv cette cooduite aurait été loin de mériter lea élofM qu*tlla a reçui.
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fortune. Alors, se ravisant, il changea tout à coup de batteries, et, après avoir conclu à Tadoption du crédit, il se rassit au milieu de la risée générale. Qu'on s*étonne après cela que M. Dupin tint tant à conserver une complète liberté d'évolution !
Le 24 août, naissait le comte de Paris, au milieu des félicitations et des acclamations de tous ces flatteurs, dont probablement on trouverait bon nombre dans la clientèle actuelle de FEmpire.
Dans ce même temps la session commençait; les partis avaient eu le temps de se préparer pour Faction qui allait s'engager. L'opinion publique les avait devancés et leur avait indiqué leur cri de guerre contre le gouvernement personnel : le jeu du roi, en écartant successivement tous les ministres ayant quelque valeur et quelque indépendance parlementaire, d'abord le duc de Broglie , puis Thiers , puis Guizot, pour arriver à Mole, de là à Montalivet, flanqués d'hommes insignifiants, avait, en efiet, réussi à imprimer à ce nouveau ministère un cachet de favoritisme qui avait soulevé contre lui l'opinion libérale et parlementaire tout entière. Le thème forcé de l'opposition fut donc la fameuse maxime que : k roi règne et ne gouverne pas^ maxime à laquelle la politique de Louis -Philippe donnait le plus éclatant démenti. M. Duvergier de Hauranne, député jusque-là très-conser>'ateur , mais plus parlementaire encore, et certainement un des hommes qui ont le plus étudié et le mieux compris les institutions de l'Angleterre , fit sur ce sujet une brochure très-remarquable, intitulée : Des Principes du gouvernement représentatif et de leur application. Cette publication eut un grand retentissement ; elle provoqua une polémique ardente, qui ne fit qu'animer de plus en plus l'opinion publique.
('/est au milieu de cette agitation que s'ouvrit la session (17 décembre 1838).
M. Ihipii) avait jusqu'alors Hé nommé président k nn<* fortt' majorité, et, à \Tai dire, n'avait pas eu de concurrent séri(?ux; mais, ayant refusé de se prononcer pou7* ou contre lo ministcnt , il fut ballotté cette année avt'c |)as>ion et nr remporta au scrutin de ballottage que (le tint/ voix. Ce fait seul annonçait combien les forces si> b:il:iiu'ai<*nt dans la Chambre, et faisait pressentir (jue i;i victoire y s<*rait chaudement disputée.
La e(>ninii>si(>n de l'Adresse fut même en majorité composée d'ttfkposants.
C'étaient mSi. (juizot, Passy, Thiers, Ktienne, Duver^ner (h* llauranne et Mathieu de la Kedortc : $ix sur untf.
M. Ktieniu> fut chargé du rapport : il exprimait le re^Tel de l'abandon d'Ancoiie, déplorait les malheurs de la Pologne, ceux de IKspagne, énonvait le vœu que les dissenlinients sunenus entre h» gouvernement de ee pay> <'t le notre classassent; il rappelait qui* la conversion des rentes élait demandée par l'opinion puhlique. Le projet d'Adresse se terminait par cette |dirase. qui repriMluisait , cpioique en termes plus adoueis. la tameuse Adresse des 22i :
f/nv administration ferme et habile^ t" appuyant mr let sentiments gf'nvreux\ faisant respecter au dehors ta dignité du trône en le couvrant au dedans de sa resfjonsabilité^ e$i k gagt' du concours que la Chœabre a tant à cceur de prêter à la CoHrtmtiP,
<yét;iil là une Adresse d'opposition. On y trouvait ce même rotirours otfi'rt à la couronne, mais sous condition, eonnnt» en IK.'U), et le sinon non des 221 :c*éUiit enfin le pn-inier éehee inlligé par le parlement h la politique perMiniieUe de Louis-Philip{>e.
Le duil s'engagtM surtout entre M. (îuizotet M.Nolé. Leur quereih' rtait celle dt* frères ennt*mis, et elle en eut toutt-N \r> ardeurs, on [lourrait même dire toutes le> viuleiici ^.
<v II y a, disait M. Guizot au milieu d*uiie attaque véhémente dirigée contre les ministres favoris, il y a des hommes prêts à tout faire pour le pouvoir. OmnMt serviliter pro dominationel — Vous vous trompez, lui répliqua avec bonheur M. Mole, ce n'est pas des courtisans que Tacite parlait dans le passage que vous citez, c'est des ambitieux. » Et la Chambre frémissante, divisée en deux camps, d'applaudir successivement chacun des deux adversaires.
J'intervins à mon tour dans ce débat; prenant avantage, et j*en avais bien le droit, de la situation que ces divisions intestines de la majorité nous faisaient, je m'exprimai ainsi :
Plus d'un appel a été fait dans le cours de cette discussion au parti auquel j'ai l'honneur d'appartenir; justice loi a été enfln rendue de toutes parts. Si je suivais cette tactique habile dont on nous faisait hier un mérite, eh ! mon Dieu! voyant Tancien ne majorité en pleine dissolution, mais arrivée à un état d'irritation tel, que les expressions les moins parlementaires ont été échangées entre ses membres (c'est vrai ! c'est bien vrai !) je pourrais me contenter d'assister
silencieux à un pareil débat et attendre H y a longtemps
que j'observe celle décomposition de la vieille majorité; j'en ai signalé plus d'une fois à cette tribune les diverses phases*: bien loin de les expliquer, comme des ennemis pourraient le faire, par de misérables prétentions personnelles, j'aime mieux n'y apercevoir que les conséquences inévitables du jeu du gouvernement représentatif. Ainsi, lors des lois de septembre, j'ai vu les hommes les plus considérables du parlement, alarmés pour la conservation des garanties stipulées dans la Charte, se séparer douloureusement de la majorité avec laquelle ils avaient jusqu'alors combattu ; plus tard, lorsque, poussant plus avant, on a voulu aggraver encore la législation de septembre par les lois de disjonction et d'apanape, eh bien! en ce moment une autre fraction de la majorité s'en est encore détachée. Est-ce par ambition ou calcul personnel que ces scissions ont eu lieu? qui aurait le cuura^x de le dire ?••. Non, c'est sous TinQuence des scru-
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pulcsles plus légitimes. C'est ainsi que s*est successlfemeni formée contre le système de résistance et de répression à outrance cette majorité qui lui a fait échec; ce sont les inspirations de cette majorité, rajeunie et rendue plus vivace encore par l'élection générale dont est sortie la nouvelle Chambre, qui dominent la situation et contre lesquelles tous vous débattez en vain, au lieu de leur céder, etc.
Après un long et vif débat, rensemble de TAdresse fut voté par 221 voix contre 208.
C'était une victoire trop douteuse pour que le ministère retint le pouvoir ; il avait à choisir entre une démission et un nouvel appel au pays. C'est pour ce dernier parti qu'il se décida : il comptait sur l'etfet de l'amnistie qu'il avait accordée, sur la prise de Saint- Jean-d'Ulloa , qui venait de jeter un certain éclat sur notre marine, et, plus que tout cela peut-être , sur l'impopularité des doctrinaires et sur les divisions qu'il espérait voir éclater parmi les coalisés.
La lutte électorale fut \ive , elle empruntait aux circonstances quelque chose de solennel. Il ne s*agissait de rien moins en effet que de décider à laquelle des deux opinions resterait définitivement la victoire : à celle qui voulait relever notre politique au dehors, faire cesser au dedans le système absurde de résistance à outrance, et en même temps mettre un terme à l'abus et aux dangers du gouvernement personnel du roi , ou à celle qui voulait maintenir invariablement la politi(|ue suivie jusqu'à ce jour.
Il fut oonvrnu queMM.Thiers, Guizot et moi, comme représentant les trois grandes fra<'tions de l'opposition, n<»us a<lressenons en même temps, mais séparément et (liurun avec sa nuance pr(»pre, une lettre au corps électoral; ces trois lettres revurent une immense publicité.
Le pays légal, remué profondément, s*assoeia ù la lutte et rendit son verdict : il nous fut favorable. Le
ministère MoIé n'attendit pas la réunion de la nouvelle Chambre et donna sa démission.
Jusque là , cette lutte avait sa grandeur ; elle était digne d'un peuple libre : un principe fondamental , Texistence même du gouvernement parlementaire et de notre établissement de Juillet étaient en jeu; le but répondait à reii'ort : mais je le dis avec douleur, à partir de notre victoire tout fut misérable et puéril, et c'est un de mes plus amers souvenirs que je vais retracer.
La voix publique indiquait d'avance la solution à donner à ce grand mouvement des esprits , qui venait de se manifester victorieusement dans le pays. Il ne s'agissait pas, ainsi que le proposait M. Guizot, de partager le pouvoir entre les trois chefs qui avaient conduit la bataille; il s'agissait de se bien rendre compte de la portée du mouvement d'opinion qu'on avait provoqué, et de lui donner une large et durable satisfaction. En présence d'un si grand but à atteindre, les questions de personnes devaient être entièrement subordonnées aux questions de choses, et chacun devait mettre tout son orgueil , toute son ambition à réaliser dans les faits les principes pour le triomphe desquels nous avions réuni nos forces.
Or ce n'était pas , répétons-le , pour appeler MM. Thiers, Guizot et Barrot à se partager des portefeuilles, que le corps électoral s'était ému et était sorti de ses habitudes de timide déférence envers le pouvoir : c'était tout à la fois pour rendre au gouvernement de Juillet plus de dignité dans ses rapports avec l'étranger, et pour le rappeler aux conditions d'un gouvernement parlementaire sincèrement et largement pratiqué. La question des réformes, celle, par exemple, de l'extension du droit électoral et des incompatibilités parlementaires, quoique n'ayant pas été directement engagée dans la lutte, y était cepen-
(lant implicitement comprise : car tous les vices de la politique que la coalition venait d*attaquer provenaient <le la trop (grande subordination du parlement aux volontés du roi; et cette subordination n'avait d autre eause que la limite trop restreinte du cadre élei-toral. et le nombre toujours croissant des foncti^mnaircs dans le parlement; c'était des facilités qu(* ce doui>lc fait donnait à la couronne qu avait vécu jus({u'alors ce p»uvernenieut personnel qui était le principal objet du déliât.
D'ailleurs, ee n'était qu'en faisant pénétrer la vie publique plus avant dans les masses qu'on pouvait les fann'liariser avre l'idée un [)eu abstraite du gouvernement parlementaire et leur en donner tout à la fois l'intelligenee ri \rs monirs.
Ainsi, la formation <run ministère sérieusement {larlrmentaire vi la réalisatitui des réformes libérales déjà soumises à l'Assemblée par des membres du <'entre ^auebe : telles étaient les conditions de la situation; ces conditions se lorliliaient Tune par l'autre; h's séparer, c'était .s'exposer à un avortemcnt.
Si MM. Tliiers et <iui/t>t l'avaient ainsi <'(mipris ; si, sans l'aine amende bonorable de b'ur passé, ils avaient francluMueiit reconnu que le monuMit était venu de remire à n<is institutions leur caractère i^ssentiellenient pro;^TesNif et d'associer à la vie piditique une plus ^^raiule partit* de cettt* classe moyenne si patriote et si dévouée au jîouveniement de Juillet, al(»rs j'aurais pu entrer avec eux dans une combinaison ministérielle (|ui n'eut pas été .sans force : malheureusement, ni .M. (îui/ot ni même M. Tbiers n'en étaient encore arrivés là. Il fallait à ce d«Tni4*r de nouvelles épreuves p4iur le conduire à recoinuiitre la nécessité de ces réformi*s. Je n«* pouvais donc t*ntrer dans un ministère a\ec ces messieurs, et je le leur déclarai.
J'a\ais trop \ivement atta(|ué ù la tribune le système
qui consistait à séparer les hommes des idées qu'ils représentaient pour en offrir un exemple dans ma personne. Tout le monde dans la Chambre était d'ail^ leurs à peu près d'accord que je ne pouvais arrivier au pouvoir, sans y porter avec moi, sinon la totalité, au moins une notable partie du programme politique de mon parti.
MM. Guizot et Thiers le comprenaient bien euxmêmes : aussi cessèrent-ils d'insister pour ce ministère à trois dont ils avaient parlé d'abord ; mais, ne croyant pas qu il fût politique de laisser complètement en dehors le chef et le représentant du gros de l'armée qui avait combattu et vaincu, ils voulurent bien dans leurs projets d'arrangement me réserver la présidence de la Chambre.
La vérité est que tout dépendait, pour la formation du nouveau ministère, de l'accord de MM. Thiers et Guizot, et qu ils ne purent pas s'entendre. M. Guizot, non sans une apparence de justice et même de modération, expliquait ainsi la situation : <c Trois fractions de 1 Assemblée ont combattu et triomphé dans la lutte de la coalition ; il est juste que chacun de leurs représentants, MM. Thiers, Odilon Barrot et Guizot, soient compris dans la combinaison ministérielle issue de celte \ictoire. Je consens à ce que M. Thiers ait le portefeuille des affaires étrangères; que, si M. Odilon Barrot ne peut et ne veut pas être ministre, il soit le président de la Chambre des députés ; mais, dans ce cas, je tiens à obtenir pour moi le ministère de Tintérieur. » Là il reproduisait sa théorie sur la nécessité de mesurer sa situation dans le cabinet k l'importance qu<* ses amis et lui avaient dans le monde politique : théorie qu'il eût peutrètre été plus patriotique de subordonner au salut du gouvernement de Juillet.
La prétention de M. Guizot rencontra un double obstacle : lun, qui se produisit ouvertement; l'autre^
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en secret. Le premier venait des préventions de la gauche : nous acceptions tous la rentrée de M. Guizot dans le cabinet comme ministre de Tinstniction publique, mais il y avait chez nous une vive répugnance à lui concéder le département de Tintérieur. Cette répugnance n'était pas inspirée par de vieux ressentiments politiques que sa conduite récente dans la coalition avait fait dispiiraitre, mais par un sentiment moins aveugle : nous trouvions que les luttes qu'il avait soutenues contre toute réforme libérale et surtout sa par ticipation ouverte aux corruptions électorales étaient trop récentes pour lui confier celui des ministères qui, de tous, était en contact le plus direct avec le corps électoral. Nous soutenions, d'ailleurs, pour adoucir notre refus, que l'importance d'un ministre se mesurait bien plus à la puissance qu'il apportait à son cabinet <iu'au titre du portefeuille qu'il possédait, et que M. Guizot, (|iielque ministère qu'il occupût, serait toujours bien assuré de se faire sa place dans toute combinaison ministérielle. — Cependant M. Guizot et ses amis persistèrent dans leurs exigences.
Quelques députés de la gauche parlaient déjà de faire scission et s'indignaient assez hautement que ce parti doctrinaire, que représentaient de vingt à trente voix au plus, eût la prétention do faire la loi et de s'imposer à la grande opinion libérale.
En ce point, mes amis montraient peu de sens politique :rar, si les doctrinaires étaient peu nombreux, ils avaient dans le monde politique une grande valeur relative, in<lépendamment de ce que, par leurs travaux, leurs habitudes d'4>sprit, leur talent d* écrivain et d'oratfiir, par leur ambition même, ils étaient les plus propres dans l'Assemblée à comprendre et à fonder le véritable gouvernement parlementaire. Dans l'état de fra<'tionnement <le la Chambre, ce groupe des doctrinaires, tout petit qu'il était par le nombre.
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avait cependant formé l'appoint qui nous avait donné la \ictoire. Ces hommes, qui venaient d'être ministres pour la plupart, avaient pu dire aux préfets et autres fonctionnaires, leurs collaborateurs de la veille : « Souvenez-vous qu'il peut y avoir un lendemain, que les vaincus de la veille peuvent être les vainqueurs du lendemain, et que c'est à ceux-ci que vous aurez à rendre compte de votre conduite. » Cette menace, il faut bien le dire, n'avait pas peu contribué à notre \ictoire ; il n'eût été que juste de s'en souvenir.
M. Guizot et M. Thiers n'ayant pu s'accorder, ce dernier se montra d'autant plus exigeant sur la condition de mon élection comme président de l'Assemblée, et je vis le moment où cette condition allait être présentée comme le seul obstacle à la formation du cabinet et où j'allais porter toute la responsabilité de Tavortement de la coalition : je dus donc écrire et faire publier par les journaux que ni mes amis, ni moi, n'avions jamais entendu que cette nomination fît obstacle à la formation d'un ministère parlementaire; que la Chambre, d'ailleurs, devait toujours rester parfaitement libre dans le choix de son président, et que, pour moi, j'étais prêt à renoncer à toute prétention à cet égard; je dus même renouveler cette déclaration à la tribune.
Le véritable obstacle à la combinaison, et il ne s'avouait pas, bien qu'il fût connu de tous, c'était la répugnance que montrait M. Thiers à avoir à côté de lui M. Guizot dans un ministère aussi important pour la direction du parlement que celui de l'intérieur; aussi ne fit-il rien pour vaincre les scrupules de la gauclie, et la combinaison Thiers-Guizot avorta.
On en essaya une autre sous la présidence du maréchal Sotill, qui avorta également par l'insistance que mettait le maréchal à refuser à M. Thiers, qu'il quali-
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fiait fort lestement, le portefeuille des ail'uires êtran- ^èrt»s.
On se sépara donc et la coalition fut dissoute; le pays lé^al, un moment surexcité, retomba dans l'afl'ais^ sèment et le découraiçenient.
Quant au roi, il n'avait eu rien à faire pour aider à cette <liss<)lution (If la coalition : l'or^Mieil, la vanité, rentétenient des coalisés y avaient sut'ti ; il n'avait jias eu à s'en mêler, du moins ostensildement. Il dut éprouver un ^Tand soulagement le jour où Ton vint lui dire <|ue les coalisés, ni' pouvant s'entendre, se séparaient plus irrités (|ue jamais les uns contn* les autres. Son gouvernement personnel triomphait, (*n (*tl'et, mais aus:^i a^^Tavait pour lui cette responsabilité ((ui devait fmir jiar l'écraser.
SUITE DE LA COALITION
Après cet avortemcnt de la coalition, bien des combinaisons furent essayées et presque aussitôt abandonnées : c*était tantôt le maréchal Soult, donnant Texclusion à M. Thiers ; tantôt M. Thiers ne pouvant se résoudre à subir la présidence du maréchal. Il y avait cependant un député qui était de toutes les combinaisons et qui se montrait quelque peu ridicule dans sou empressement à accepter tout ministère quelconque pourvu qu'il y trouvât une place : c'était .M. Sauzet, avocat de Lyon, d'une faconde remarquable, qui s'était fait beaucoup d'honneur dans la défense de M. de Chantelauze, lors du procès des ministres de Charles X ; un de ces hommes de grand talent, mais de caractère effacé, qui sont toujours certains de par>enir, surtout lors(|ue les forces des partis se balancent, parce qu'ils n'ont d'aspérités pour aucun et offrent des facilités à tous.
Cependant la crise se prolongeait : le public s'en inquiétait et la tribune fut enfm saisie.
M. Guizot eut le courage de prendre l'initiative des explications, non pour se justifier, mais pour nous
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attaquer, nous ses alliés de la veille. Cétait, de sa part, une nouvelle volte-face opért^e avec une certaine audace : il nous reprochait d't^tre un parti anti-gouvernemental, opposé à tous principes conservateurs, exclusif de sa nature, étroit dans sa politique, alarmant pour tov$ les amis de f ordre et de la paix, etc., et tout cela, parce que nous avions fait quelque objection à ce qu'il fût minisire de Tintérieur. L'intention trop (l'évidente de cette sortie était d'opérer entre les centres et lui une réconciliation dont nous ferions les frais. Cette tactique ne lui réussit pas : les coups portés si récemment par lui dans les luttes de la coalition avaient laissé une impression trop profonde et trop récente pour être sitôt oubliés, et Torateur, lorsqu'il s*annonça comme parlant au nom du parti consenateur, subit l'humiliation d'un éclatant désaveu.
L'attaque de M. Guizot m'appela à la tribune : j*aurais pu l'écraser par le seul récit de ce qui s'était passé entre nous, depuis le jour où il était entré dans mon cabinet, p(»ur unir ses efl'orts aux miens contre le gouvernement personnel de Louis-Philippe, jusqu*â celui où, dans la discussion de l'Adresse, j'avais été obligé de modérer la violence dt» ses attaques ; je préférai laisser de côté les personnes pour ne m'occuper que de la situation. Apres av<»ir donné un démenti très-net et lrès-caté:;«)rique à cette assertion, que ma nomination conini ' président de l'assemblée avait été stipulée comni.' condition di^ notn* concours, el avoir rappelé ma déelaratioii écrite cjue, si ce projet de nomination faisait obstacle à la formation du ministère centre-gaueiu», nous n'hésitions pas à lever cet embarras par une renonciation cinn|)lète et alisolue, m'adressant cette fi»is à l'habib^té et à l'ambition de M. (îuizot, je lui posai cette question :
Eil'ïï bien habile pour un homme qui n'a pas renoncé à
régir les destinées de son pays; qui se croit appelé, qui est appelé en effet par sa haute capacité à tenir un rang considérable dans la représentation nationale, de jeter ainsi une exclusion systématique à tout un grand parti , et cela sans aucune considération pour les temps, pour les circonstances et pour cette tendance si marquée des esprits à se rapprocher, à s'unirdans les voies d'une sage liberté? Est-ce que ce rapprochement, si rassurant pour l'avenir de notre pays et auquel vous donniez naguère un si éclatant concours, serait devenu tout à coup pour vous un danger et un sujet de frayeur ? (Vive adhésion à gauche.) Ah ! vous devriez bien plutôt reconnaître que c'est dans cette réunion des opinions libérales et progressives qu'est la force et l'avenir du gouvernement constitutionnel. Vous me reprochez d'être exclusify reproche que nous pourrions à bien plus juste titre renvoyer à ceux qui nous dénoncent au monde comme étant à tout jamais incompatibles avec tout gouvernement d'ordre et de paix. Non, nous n'avons jamais voulu frapper d'une exclusion systématique des hommes d'une valeur incontestable et incontestée : nous ne voulons pas en priver le gouvernement et laisser en dehors du pouvoir des forces aussi nécessaires; mais, lorsque nous avons fait cette concession aux hommes, ne nous demandez pas davantage. Vous vouliez entrer dans le gouvernement comme parti, enseigne déployée ! Pouvions-nous oublier alors que sur cette enseigne étaient inscrits toutes les lois, tous les actes que nous avons le plus vivement combattus? Je me reprocherais ces explications, si elles devaient ajouter aux incertitudes de la situation politique; mais ces incertitudes ne tiennent qu'à ' quelques prétentions personnelles : si on pénètre dans le fond des choses, on reconnaît qu'il y a dans cette Chambre une grande et imposante majorité; il suffirait de la chercher loyalement et de l'interroger de bonne foi. (Très-bien I) Si je fais la décomposition de ce qu'on appelle le parti conservateur, j'ai déjà montré qu'une grande fraction de ce parti ne s'était ralliée au ministère Mole que sous la double inlluoiico de l'amnistie et de la renonciation au système d'in« timidation... faites le dénombrement des voix, et dites-moi coniMcii dans cette Chambre dénieront le programme et les tendances politiques du centre gauche. — Ah 1 je ne crains pas, moi, d'tilre désavoué, alors que je dis qu'il n'y aurait pas de la part de cette fraction du parti conservateur d'opposition I. n
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bv.sté'natiquc contre un miuislùro centre gauche; j'affirme qu'elle donnerait, au contraire, à un tel ministère sou appui éniM^ique sans arrière -pensée, obéissant en cela à l'intérêt du pavs. iTrès-bien ! très-birn 1 — Interruption.) [^ cri»e actuelle n'est pas de 40 jours, comme le disait tout à l'heure M. Tliiers; elle est de deux années : elle remonte à la formation du ministère du \o avril. Alors je suis monté à cette tribune, demandant que le pouvoir fût remis, non aux hom* mes (pii avaient Imaginé et soutenu les mesuiX'S illibérales qut; laCh.imbre avait repoussées, mais à ceux qui Ica avaient combattues. Je n'ai pas été écouté : forcé d'abandonner les chosi-s, on a voulu conserver les hommoSt et la première condition du gouvernement représentatif a été faussée; alors a coniiiii:iicé celte longue crise, toute remplie d'incertitudes et de Combats. Comment la terininera-t-on? Par où l'ou aurait dû commencer, c'est-à-dire en faisant aujourd'hui ce ({u'on aurait dû faire alors. Il y aura eu «leux années perdues, il est vrai; mais elles ne l'auront pas été complétemeat pour l'éducation politique du pays. (Adhésion.) Messieurs, nous ai^sistons à une grande épreuve : les gouvernements qui >e II io«li tient .<aus révolution, par les voies légales et parKimciitaircs, ce sont ceux qui sonten possession du grand bii!iil:iit <lii gouvernement ruprésiaitatif. Deux dissolutions suce«-»i\ts, nue éclatante maiiireslation électorale avaient assez aftpris de quel coté étaii-nt li>s tendances de l'opinioa et eutrtî «lucllfS mains il l.tllait piaeer le pouvoir. On ue Ta pa^ tait, on a résisté, et ])ar cela m(>mo on a forcé t<^us les ressorts du gouvernement n-présmlatif. C'est avec bonheur '([Ue j'ai entendu ceux qui ont été mêlés aux uégociatioos miiM:*lerii>ll(>s déclarer que la Couronne avait tout cédé, IhiiiiiiK.'.^ et choses: ce ne S'»ut donc pas les institutions qui ont niaii'pié au pays, ce sont les hommes qui ont manqua aux institutions. (Trèsbit'U I) Des ilissentiments que je ne peux pas flffinir, des défiances qui ne s'expliquent par rien de >érii ux. nnl tenu en échec les destinées de notre paya. C'est i|U«' si parfois nous déprérinn:» tri*p no> hommes |H>litii|u«>, paifiûs aus^i iious !••> r\;ilii lu^ ti op, et par là nous excitons etk-/. eux un <»rgtieil indi'inptable. iMouvemeut.) Il y a dans notre sncii-té moderne un mal qui mérite toute \otre fév^riti* : c'est retle personnalité oruMiei lieuse (|ui se décerne de In-anx titres, qui s'appelle di'jnitt }itnfnmU»\ comme si U %raie diunitô n'était pas daus l'abucgatiou et lo sacrilicet
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bien plutôt que dans des prétentions exagérées. (Rameur sur les bancs des amis de M. Guizol, qui demande la parole.) Je n'en dirai pas davantage : la responsabilité est bien grande pour ceux qui ont ainsi subordonné à leur personnalité les intérêts d'une patrie qui les a faits si grands, si illustres, et qui certes ne les a pas élevés si haut pour qu'au jour des grandes crises ils sacriûent ses intérêts à leurs prétentions personnelles. (Très-bien ! très-bien 1 )
La leçon était sévère, mais méritée, et j'avais acquis le droit de la donner. Je rencontrai une approbation générale sur tous les bancs de la Chambre. Le Moniteur constate qu'en descendant de la tribune je fus félicité par un grand nombre de membres. C'est qu'en effet j'avais signalé la vérité de la situation, en môme temps que j'avais indiqué la seule solution raisonnable , celle quf' tout le monde appelait, en affirmant ce qui était alors vrai, qu'un ministère du centre gauche, avec son programme de réformes libérales, rallierait toutes les o[)iiiions. Les soldats dans chaque parti montraient en effet plus de raison et de vrai sens politique que leurs chefs, et cela se comprend : les uns avaient bien pu se laisser égarer par leurs préjugés politiques, mais les autres obéissaient à des préoccupations personnelles, et il est toujours plus facile de rectifier les erreurs du jugement que de régler les écarts de Torgut-il humain.
Aussi plusieurs des amis de M. Guizot, et des plus consid/'rables, MM. de Rémusat, Duvergier de Hau* ranne , Jaubert, Piscatory , etc., ne le suivirent-ils pas dans sa défection: ils avaient pris trop au sérieux les principes en faveur desquels ils venaient de combattre, pour changer ainsi subitement de front et de drapeau. ils auraient sans doute désiré qu'on fit à leur chef une part plus ronsidérahle dans le pouvoir; mais ils ne virent pas dans un tel incident une raison suffisante de bc (aire les auxiliaires du gouvernement person-
iiel, après s*en être montrés les adversaires si prononcés.
De même dans les centres, le plus grand nombre, cédant li révidence, avait fini par comprendre que le pouvoir n'était désormais possible que dans les mains d'hommes à idées libérales et progressives: ils appelaient un ministère du centre gauche fortement «•onslilué; et un tel ministère, s'il avait pu se former, eût trouvé au moins pour quelques années dans les centres un appui non douteux. Malheureusement ce ministère ne put parvenir à se constituer. Ce n'était pas seulement Tantipathic existante entre M. Thiers rt le maréchal Soult qui empêchait cette solution: c'étaient Dufaure et Thiers, qui, amis d*abord et très -capables à eux seuls de donner une (grande consistance à un cabinet, se divisaient sur quelques pntpos d(* salon, plus ou moins légers, de la part de Thiers; c'était, en outre, M. Passy, qui donnait raison au roi contre M. Thiers sur la question espagnole, et rendait la combinaison tiers-parti de plus en plus impossible; puis c'était Dnpin, qui, désigné par une sorte de transaction comme président d'ordre du cabinet, en avait décliné l'honneur, revendiquant fièrement une présidence réelle et non simplement nominale.
La Chambre ayant eu, pendant toutes ces négociations avortées, à nommer son président, les centres, par une très-habili* manceuvre, désignèrent pour leur (■andidat 31. Passy, qui eut ainsi les voix du centre ;^au('he et d«' plus celles des doctrinaires défectionnaires : il ne l'emporta cependant sur moi que de (|U(*lques voix.
Cependant la (Chambre .s'irritait <Ie la prolongation tle la cri>e ministérielle; les interpellations se succédaient à la tribune; les passions hostiles fermi^ntaieut au dehors : quel<|ues fanati<|ues crurent que le nio-
ment était favorable pour attaquer à force ouverte ce gouvernement ainsi embarrassé dans sa marche.
Barbes, un de ces démagogues qui joignaient à un grand courage de sombres haines contre tout état social raisonnable ; Barbes, que nous verrons plus tard jouer un rôle principal dans les perturbations qui ont suivi la révolution de i848, s'avisa d'arborer en plein jour et au milieu d'une population qui y était bien peu préparée le drapeau de l'insurrection : accompagné de quelques complices, il marcha contre le poste de soldats qui gardait le Palais de justice, le sommant de rendre ses armes ; l'officier de ce poste, s'étant avancé pour demander compte de cette attaque si étrange et si imprévue, tomba blessé mortellement. Les coupables furent aussitôt arrêtés et condamnés à mort ; le roi leur fit grâce de la vie, malgré l'opposition de son conseil.
Il ne fallut pas moins que cette échauffourée pour précipiter la formation d'un ministère dont la composition se ressentit de cet enfantement un peu bnisque.
Le maréchal Soult était président du conseil des ministres; MM. Dufaure, Passy, Villemain, Duchâtel et Teste en faisaient partie.
Non-seulement M. Thiers n'y figurait pas, mais, se considérant comme joué et trahi par ses anciens amis du centre gauche, il conserva contre eux un vif ressentiment.
Ce ministère, dans lequel figuraient des hommes animés des meilleurs sentiments, dont plusieurs étai(Mit mt^me aussi puissants par leurs talents que considérés par l'honorabilité de leur caractère, n'était ceptMuiant pas né viable. C'était bien un ministère du oentn* gauche, mais décapité et n'ayant pas une autorité suffisante pour s'imposer tout à la fois au roi et aux partis.
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Je crois, leur disais-jo (lan<4 le débat auqael donna lien cpUc solution dt* la crise ministérielle, je crois à vos protestations en faveur du gouvernement parlementaire; mais, pour n*aliser ce ^s'ouvernement dans toute sa vérité, il ne suffit pas d'en exprimer la volonté dans une Adrisse, de lï'crin; nn^inc dans les colonnes du Monitinir : il faut être grand etfnrt pour ciMivrir la Couronna, d'autant plus grand et plus fort, (pie celui qu'on veut couvrir est plus grand, plus fort lui-même. (Mouvement.)
r/ost pn'i.'isc'iTiont cotto force qui manquait au non- Vian niiiiisl(*n% qui s<* trouva fout (rabonl aux prises avrr 1«'S plus j^ravos (lifficultés.
La î^ucrrc do la Porte Ottomane contre le vîoe-roi d'Kf^'ypt»' t't IfS victoires de ce dernier venaient de soul«*v«-r d'une mair-T»^ menacaute pour la paî\ du m«>n(l»' la «jnestion d'Orirnt : Méliémet-Ali, soldat de fuitnnc. ajM'rs avnir <î Iniit Irs manirlurks en ftjn'pto, s'rla't assuré dans «r pays une domination absolue, l»i«'n qu'il n'en fut que le ^amverneur pour le compte de reni{)ire <»tlnnian. Hes dissentiments ayant amené une rujdnre, v[ par suite nue guerre en règle entre lui et son su/eraiu, deux vi«'t<»ires sijrnalées remportées par son fils Ihraliiin-Paeha, a qui ses expc^dilions vu (Irèee avaient déjà dnuné une éclatante» eélébrilé, avaient mis h peu près h sa discrétion l'empire turc.
Ainsi menacé, le pum*rnement ottoman avait eu rimprudence d'appi Irr le sectuirs de son redoutable voi>iu : le czar. lrM|» }irur4'ux de saisir roccasion qui lui était offerte, s'était liîUé d'envoyiT une armée qui l'ampait ^ur !«• riva^^e d'Asie, en vue même de Con.stan tiiiople. L'An};l(*terre , alarmée de sou coté, nous axait projtosé d'unir notr«* flottt* h la sienne, de forcer l'entrée du Itospbore et do venir nous opposer aux entr«'prises du j:ouvernement russe. Olle offre, rnuinie celle qu'avait |»récédemment faite TAnpleterre ù i'occusii)U des affaires d*Espagnc, fut repous-
sée. Nous semblions avoir résolu de rejeter toute action commune avec le gouvernement anglais, qui se le tint pour dit.
Il nous parut plus politique de nous porter médiateurs entre le gouvernement ottoman et Méhémet-Ali, et d'arrêter le vainqueur, en stipulant pour lui, à litre de dédommagement, le gouvernement héréditaire de rÉgypte et celui de la Syrie.
C'était trop ou trop peu. Si on croyait pouvoir et devoir conserver la puissance turque, afin de ne pas ouvrir cette succession dans laquelle la Russie s'apprêtait à prendre la part du lion, il ne fallait pas affaiblir encore cet empire en le mutilant ; si, au contraire, on jugeait que l'établissement turc, avec ses vices organiques, ne pouvait être maintenu, alors il ne fallait pas repousser l'occasion qui s'offrait de le rajeunir en quelque sorte ; il fallait ne pas craindre de le voir passer sous une direction aussi intelligente, aussi énergique que celle de Méhémet-Ali. Dans ce cas, bien loin de retenir le vainqueur, il eût été politique de précipiter sa marche et de le pousser sur Constantihople. Or, cette fois, comme toujours, ce fut une politique à expédients qui fut préférée par Louis Philippe. On vint nous demander un crédit de iO mil lions pour appuyer notre médiation.
Ce crédit ne pouvait être contesté au fond et fut voté à Tunanimité; mais il fut l'occasion d'un grand et solennel débat, dans lequel la question d'Orient fut examinée, non pas seulement dans ses rapports avec la querelle survenue entre le gouverneur de l'Egypte et son suzerain, mais sous ses aspects les plus généraux. M>ï. de Tocque\ille, Lamartine, Guizot, y expos^^ent chacun la solution vers laquelle ils inclinaient..
M. de Lamartine déclara l'empire ottoman mort et sa succession ouverte : il avait, disait-il, dans son
voyage en Orient, touclié ce cada^TC, et il ncs*agis$ait plus ({ue (le régler le partage de sa succession.
C'est surtout cette opinion que je m'attachai à combattre :
Pourquoi, disais-je dans la séance du 3 juillet 1839, sommes-nous si alarmés du conflit qui existe entre la Turquie et rÈgypte et y attachons-nous un intérêt européen? C'est uniquement parce que ce conflit amène l'intervention armée de la Russie : car, supposez que cette intervention soit rendue impossible, alors il n'y a plus dans toute cette aiïaire qu'une querelle domestique entre un vassal puissant et son suzerain, querelle qu'on pourrait abandonner à eiit^méme. C'est donc de l'intervention et du protectorat russe qu'il s'agit : c'est là, et là seulement, qu'est le danger auquel il faut pourvoir.
Et pour cela, je voudrais réunir, non-seulement toutes les forct's de mon pays, mais encore celles de l'Europe occideo* taie entière : je voudrais qu'il se formât entre ces puissances, non un lien d'intérêt et d'égoïsme, comme celui qui n*a dominé que trop longtemps leur politique, mais un lien de protection du faible contre le fort, et de conservation da droit contre l'abus de la force; je voudrais entre ces puissances, non la complicité d'un partage immoral, mais celle de la conservation et de la défense des nationalités.
On voit que je traçais, par anticipation, les conditions (le Talliance qui, plus tard, a produit la guerre de Oini«'»e.
Sur la question de la vitalité de Tempire turc, voici ce que je disais :
On a (lit qu'il y avait un vice intérieur qui travaillait l'empire ottoman et le. condamnait fatalement à une dissolu* tinn lentt* mais inévitable; «{ue toute sa force vitale était dans s<in fanatisme reli^neux, et que, ce fanatisme venant à sVvanouir, avec lui s'éteignait aussi le principe de vitalité <ii' rrt enqiire; que c'était là un fait fatal qu'il fallait bien hubir.
Je ne crois pas, Messieurs, (^uc le sentiment religieui.
dans lequel la nationalité turque puise en effet sa force, soit bien affaibli dans ce pays. Les temps ne sont pas éloignés où nous avons vu des musulmans mourir pour leur religion. Or, quand uo peuple se fait tuer pour ses croyances et pour sa patrie^ c'est que le sentiment de la nationalité est loin d'y être éteint. Que l'Europe cesse de saisir toutes les occasions d'affaiblir, de mutiler la Turquie, et la Turquie vivra. Quant aux intérêts de la civilisation, la question n'est pas posée entre la civilisation russe et la civilisation turque, mais bien entre la civilisation occidentale et la civilisation russe ; et c'est pour que cette dernière n'envahisse pas et n'absorbe pas la première, que nous devons à tout prix empêcher que le gouvernement russe n'absorbe l'empire ottoman et n'occupe Gonstantinople.
Ici je démontre que toutes les puissances de rOccident, sauf la Russie, sont unies dans un intérêt commun, et que c'est à la France précisément, parce que son intérêt est encore plus moral que politique, de prendre l'initiative de cette alliance défensive contre cette nouvelle invasion des barbares.
La récompense d'une telle politique, disais-je en terminant, ne serait pas un accroissement de territoire, je le sais, mais une influence assurée en Europe. Vous feriez passer le rêle de puissance conservatrice en Europe, des mains de la Russie, qui l'a usurpé depuis 1815, dans celle de la France ; avec cette différence que la Russie s'en servait comme moyen d'oppression des libertés et des nationalités, et que vous, vous la ferez tourner au profit de la liberté et de la vraie civilisation européenne : c'est là le rôle qui vous appartient ; mais vous élèvcrez-vous à la hauteur d'une telle mission? Si vous l'entrepreniez sans être bien résolus à la poursuivre dans toutes ses conséquences, même en y consacrant les ressources de votre pays, elle vous écraserait. Dans cette pensée, vous pressentez bien que je ne vous conteste pas le crédit de dix millions que vous demandez; je suis même tenté de le trouver insuffisant, et de vous rappeler cette réponse d'un célèbre banquier à Napoléon, qui voulait lui emprunter quarante millions seulement : — Je suis prêt à vous prêter, non quarante millions seulement, mais deux
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cents : car alorâ vous pourrez vous sauver et me rembourser; tandis «luo le pnH que vous niu demandez ne sertit qu'un argent penlu. (Approbation générale.)
Mais, coinnio je le disais, iV était plui facile de voter dix millions fjue de voter de la grandeur et de ta résolution.
Le niiiiistiTe trouva moyen de choisir entre Topinion de M. de Lamartine vi la mienne, c*est-à-dire ontrr l;i Tiirquit* u parta^'cr et la Turquie ù faire vivre en la iirnir^t'uiit rurr^iqutnnent, une es|)iM'i: de juste milini. 11 ne s'expliqua pas devant la Chamlire; mais il cniinniiira par remplacer notre ambassadeur i Londi'fs, 11' f;riiéral Srhastiani, qui passait pour tr^sïroUl à l'r^ard de Mt''lirmet-Ali, par M. Guizot, qui, <Ians la di^c'us>ion, s'était au contraire déclari^ grand [irotectrur de la nationalité arabe et tr^s•contlaIlt dans les drstin«'rs futures de ci'l empire dont, selon lui, le gouvrriirnirnt égyi>tien posait les premiers fonde* uient*^.
(y4'st ;iinsi que la qurstioii d'Orient fut engagée par II- nnni^li'*n' dans une fau.sse voie où nous devions un jour trou\«*r toutes bs forces de l'Europe occideuUle et>aliM''L's cuntre nous.
Li* roi, qui ne perdait jamais de \iie ses petits iutrrrt^ i\r t'aMiillf, \onIul nirttn» i profit ce minisliir il rndlrcr HIu'imIc pi»ur obtenir une dotation en r.iNcwr du duc d«' Ni utnurs. (|ui allait épouser une pi iii(-i->>c ilr Sa\c-(iidi4»i.i^. Il ne réussit qu'à précipit< r la diute de ce malheureux ministère. Voici eonimmt la <-hosc ^c pas^a : «''est un des plus étranges épisodes di' nuire bi>tt»ire |i:ir!ementaire.
On se rappelle (pii-, dans la commission de la liste ri\ile, j'a\ai> \ainenient in>î>té pour que les biens pnqircN du roi fus>entconf4indus avec ceux de la liste civile. L'inlluence du roi ra>ait cnq»orté;et la loi qui réglait sa li^te ti\i!i* et la dotation de la couronne, si
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elle avait permis au roi de conserver tous ses biens propres, avait imposé au père la condition bien naturelle de doter ses enfants avec ces mêmes biens et de ne recourir à l'État qu*ao cas où ils seraient insuffisants. Lors donc que, dans la commission nommée sur le projet de dotation du duc de Nemours, le ministre des finances, M. Passy, se présenta pour justifier cette dotation, en ma qualité de président de cette commission, « je lui demandai s'il nous apportait la justification de Tinsuffisance des biens laissés au roi pour doter ses enfants, lui faisant remarquer que ce n'était qu'au cas où cette insuffisance nous serait prouvée, que nous pourrions proposer à la Chambre d'y suppléer par une dotation ; que telle avait été la condition expresse de la dérogation à l'appropriation à la couronne de tous les biens propres du roi lors de son avènement au trône, et que, cette condition, il ne nous était pas possible de ne pas la faire respecter. »
Le ministre éluda la question, en nous disant qu'il e3dstait à cet égard une notoriété dont nous devions nous contenter. — Je le pris à part et lui dis confidentiellement que ce que la commission désirait, c'était que la loi fut au moins respectée dans sa lettre; que, s'il nous fournissait une justification quelconque de l'insuffisance des biens du roi, nous ne nous montrerions pas très-difficiles sur cette justification. BI. Passy me laissa comprendre que le roi ne voulait fournir à aucun prix h preuve que nous lui demandions, voulant garder le bénéfice de la loi qui lui avait conservé ses biens, sans en remplir les conditions. — Alors la commission conclut au refus de la dotation ; ce refus passa dans l'assemblée^ au grand ébahissement des ministres, à une assez forte majorité, et cela sans discussion contradictoire. Il avait été convenu entre les diverses oppositions qu'on s'interdirait tout débat, et que les orateurs ministériels resteraient sans con*
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tradictcurs. Aussi, disait-on assez plaisamment de ce malheureux ministère : ^'1/ avait été étranglé entre deux portes par des muets.
A la suite de la démission des ministres, M. Thiers fut appelé par ordonnance du i" mars 1840. Celte fois, il était maître de la situation : personne ne lui disputait ni la présidence du conseil ni le portefeuille des affaires étrangères. Il composa son ministère de ceux de ses amis du centre gauche qui n*avaient pas irrévocablement rompu avec lui : MM. Dufaure et Passy restèrent en dehors de la combinaison. I! n'apportait donc pas avec lui au pouvoir toutes les forces du centre gauche, dont il s^était aliéné les hommes les plus considérables. Quant au parti conservateur, le nouveau ministre ne pouvait compter que sur ces hommes qui, dans toute assemblée, sont d*avance acquis au gouvernement. L^appui de M. Guizot et de ses amis était plus que douteux : on peut donc dire, sans aucune exagération, que ce ministère, malgré le talent et Tascendant de son chef, était condamné dès sa naissance à vivre de notre appui. Pour le lui accorder, nous avions stipulé certaines réformes, telles que Textension du droit électoral aux citoyens déjà portés sur la liste du jury; quelques incompatibilités destiné(>s à réduire le n<mibre des fonctionnaires dans le parlement, et enfin, la restitution au jury de l'attribntion générale et absolue en matière de délits politiqnes. Nous laissions d*ailleurs au ministère la soin de choisir le m(mient le plus opportun pour la réalisation <ie ces réformes.
Que M. Thiers ait apporté une complète loyauté dans ces conventions, je n'en doute pas; et cependant M. de Kemilly, un des membres les plus modérés du centre gauche, ayant proposé une réforme tendant à créer certaines incompatibilités contre les députés fonctionnaires, un des ministres, M. le comte Jaubert.
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ministre des travaux publics, s'avisa d'écrire à un de ses amis, M. de Vatry, la lettre suivante :
Mon chbr collâgub.
Nous voudrions enterrer la proposition BemUly dans la commission même qui sera nommée demain. Permettez-moi, dans ce but, que je crois aussi le vôtre, de vous recommander la candidature de M. Ganneron dans votre bureau.
Je crois que M. Thiers n'avait ni approuvé ni même connu cette étrange démarche de son collègue , lequel, dans tous les cas, s'était fort mal adressé : car M. de Vatry était conservateur, mais très-loyal ; et, au lieu de se faire le complice de cette manœuvre, il la dénonça à la tribune.
Un pareil procédé aurait suffi pour rompre Taccord qui s était formé entre le ministère et nous, et pour nous autoriser à refuser notre concours à des ministres qui se jouaient ainsi de leurs engagements. Le mouvement en faveur des réformes libérales se prononçait d'ailleurs de plus en plus, et le ministère n'imagina rien de mieux, pour donner satisfaction à ce mouvement de Topinion ou plutôt pour y faire diversion, que de remuer les souvenirs de TEmpire et d'en exalter les gloires. Louis-Philippe se prêta à ce jeu : il ne croyait avoir à craindre que les réformes libérales; tout ce qui tendait à en éloigner les esprits lui paraissait bon.
Et alors nous vîmes une série de démonstrations toutes napoléoniennes : la statue de l'empereur fut d'ubord replacée avec pompe sur son ancien piédestal d(* la colonne de la place Vendôme; des discours furent prononcés, des revues passées en son honneur, etc. : rien ne fut négligé pour donner le plus grand éclat à cette sorte d'apothéose. Ce n'est pas tout : le gouvernement obtint des ministres anglais la
permission do transporter les dépouilles de NapoI^*on <lc Sainte-Hélrne en France, pour y être déposées sous le donie des Invalides. Un fîls dn roi, le prince de Joinville, tut même chargé d'aller chercher lui-même ces préeiiMises reliques et de les escorter à travers les mers jusqu'en France. Un crédit à cet effet nous fut demandé à la Chambre et voté à peu près sans contradiction. Les conservateurs, comme le roi et les ministres, y voyaient une ulile diversion, et pour nous celait une nouvelle occasion de protester contre les aetes de la Sainle-AIliance,qui nous étaient odieux.
Laniailine combattit ceptMidant la mesure. Croyant (|u'il alliit se placer sur h' terrain de la lé|?itimité, je de:naii(!:ii la parole après lui; mais, à ma grande surpri '. erst au nom de la liixTté, foulée aux pieds par celui dont on voulait glorifier lu ménnûre, qu'il s'uppos:i au projet de loi. Je me si'Utis alors bien embar* rjis'-é, eai' sur ee lorrain je n'avais pas à le contredire; hciiri'USinuiit, il me tira d'embarras en eitant, à la fin di' ^on discours, l'exemple de Thémislocle, dont les erndres étiiirnt restées, disait-il, sur la terre dVxil. — u Oui, nitMiiai-jr, I»s re^lis de Thémislocle ont été laissés m \>u'; mais c'étaient ses eoncitoyens qui l'y avaient exilé, après Tavoir condamné : ce nVtuit pas le l'ail de lélranger. »
J'ai a-^i>té, eonnue député, ù la cérémonie dans la- (pit'ljr h' roi reçut l'épét; de Napoléon et la déposa >iïv n:i tuMibe : c'était un de> jour> le> plus froids d'un hiver e\trrin«-menl rigoureux. Hien ne |M>u^'ait être plus f^iiix que cette scène, car personne ne s\ trouvait dans ><»ii rôle jiiiturel; le r(»i surtout y paraissait déplaeé. Qu'y a\ ait-il, en etl'el, de connnuo entre lui et .\a|M»Iéuii V On l'appehiit bien, quand on voulait le llatter, le Napoléon dr la paix; mais c'était par contracte et in»n par ressemldance. Kt puis, ctminient puuvait-il être bineère dans l'hommugc rendu à la
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mémoire de celui qui avait fait fusiller le duc d'Engfaien, son cousin? Aussi Fenthousiasme populaire était-il tout entier pour Tillustre mort : la légende napoléonienne revivait dans toute sa puissance; les vivants ne paraissaient que d*assez pauvres comparses^ appelés à jouer un rôle secondaire dans cette comédie. On avait cru faire diversion aux sentiments de la liberté ; on n'avait réussi qu'à ressusciter les souvenirs de l'Empire et à se préparer un successeur
Mais à ce moment la question d'Orient arrivait à sa crise suprême, et nous entraîna à la suite du ministère dans les plus graves et les plus dangereuses complications extérieures.
M. Thiers, prenant cette question au point où ses prédécesseurs l'avaient laissée, celui d'une médiation entre la Turquie et l'Egypte et des promesses faites à Méhémet-Ali, insistait auprès de l'Angleterre et des autres gouvernements pour la réalisation de ces promesses; mais il rencontrait, de la part du cabinet anglais surtout, une résistance obstinée. 11 avait en vain fiiit jouer tous les ressorts de la diplomatie et essayé de diviser les quatre puissances, afin d'attirer tantôt l'une, tantôt l'autre, à la politique de la France; il y avait échoué. 11 avait alors tenté d'un autre moyen, celui de l'intimidation : des préparatifs de guerre avaient été faits avec un certain éclat. Louis-Philippe s'était prêté, au moins en apparence, à cette politique : dans un discours à Boulogne, il avait parlé de l'honneur national et de sa résolution bien arrêtée de le soutenir même par les armes. Une scène de famille était même venue confirmer ces dispositions guerrières : la reine avait félicité ses fils de leur courage et de leur patriotisme, leur disant qu'à l'exemple des mères sf)artiates, elle aimerait mieux les voir rapportés morts sur leurs boucliers que de les voir déshonorés; et la nation, qui prenait au sérieux ces dé-
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inonstrations, s'y était associée avec enthousiasme. Tout se préparait donc pour la guerre; les deux flottes anglaise et française étaient en présence dans les eaux du Bosphore et s'observaient: les canons^ comme on disait alors, étaient prêts à partir tout seul$. Le commandant de notre flotte était Tamiral de Lalande, un de mes amis, homme de mer de la plus haute distinction, qui avait exercé et discipliné ses équipages avec un grand soin; il déclarait pouvoir répondre de la victoire au moins dans les premières rencontres.
Je me rappelle que M. Bulwer, attaché à Tambassad4^ anglaise à Paris et un des clients intimes de lord Palmerston, venait presque tous les jours dans mon cabinet, pour me sonder sur les dispositions de notre opposition ; et je lui répondais invariablement que la nation entière non-seulemont applaudissait aux paroles du roi et de ses ministres, mais qu'elle était disposée à aller plus loin qu'eux et ne pardonnerait jamais u l'Angleterre de s'associer à nos ennemis communs |)our nous infliger une humiliation.
C<*pendant je conservais quelques doutes, d'abord sur la sincérité des rapports de notre ambassadeur à Londres, (|ue je soupçonnais ne pas se soucier d'aplanir les diflicultés que pourrait rencontrer la politique de sein rival, M. Thiers; j'éprouvais également qu4*lqiies appréhensions sur la sincérité des sentiments Ih'lliqueux manifestés par le roi : je pris donc un jour le parti daller m'en expli(|uer avec M. Thiers. Je me rendis un matin à Auteiiil, où il avait sa résidence d'été; il mit un grand soin à me rassurer sur l'un et l'autre objet de mes détiances. « .1/. Guizot^ me dit-il, est par^ faitement sinrfTe;e{ il m'ofirait de mettre sous mes yeux sa correspondance. Quant au roi et â sa famille^ si vous avi^zassisd', me di>ait-il, à la scène qui a eu iieu hier à Saint-Cloud, vous ne douteriez pas un seul instant, ajouta-
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t-îl, de leur sincérité. » Et alors il me raconta ce qui s'était passé entre le roi, la reine et leurs fils : je me retirai à peine convaincu.
Lord Palmerston avait des raisons particulières d'être encore moins crédule que moi : on sait que la diplomatie du roi était toujours double; à côté de la correspondance officielle, qui se poursuivait par les dépèches échangées entre les ministres, il y en avait une confidentielle, la seule sérieuse, qui émanait directement du roi. C'est probablement dans cette dernière correspondance que lord Palmerston avait puisé l'assurance que toutes ces démonstrations belliqueuses de Louis-Philippe n'avaient rien de sérieux. On cite de lui un mot insolent que la France ne lui a jamais pardonné ; on lui parlait des menaces de guerre de Louis-Philippe : « Lui, aurait-il dit, faire la guerre ! vous plaisantez ! sachez bien que, quand je le voudrai, je le ferai passer par le trou d'une aiguille. »
Et, en effet, cette prédiction ne devait que trop se vérifier : les quatre puissances ayant résolu d'exécuter le pacte conclu entre elles pour régler, sans la France, et au besoin contre elle, le différend entre le gouvernement ottoman et Mébémet-Ali, le roi changea tout à coup d'attitude et de langage : (( Puisqu'ils ne cèdent pas, il faut bien que je cède, » disait-il, avec cet air dégagé, plus italien que français, qu'il prenait souvent. Il céda : en effet, notre flotte reçut Tordre de s'éloigner des côtes de l'Asie ; l'Angleterre s'empara de Saint-Jean d'Acre ; l'armée d'Ibrahim-Pacha abandonna la Syrie en toute hâte et rentra à grand'peine en Kgyple.
M. Thiers avait été dupe de bien des manières : il avait été trompé par les quatre puissances qui, à son insu, s'étaiont coalisées contre la France : il l'avait été par ses agents sur les forces réelles de Méhémet- Ali en Syrie, et enfin il s'était laissé abuser par les
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drmonstrations belliqueuses du roi. Il ne parlait pas cepeiulant de se retirer; il avait rédigé une Note en (latr (lu 8 octobre, dans laquelle il protestait contre li déchéance que la Porte Ottomane avait prononcée contre son pacha rebelle : dans cette Note était foriuuKmn comme VuUimatum de la France, rattribution du gouvernement héréditaire de TÉgypte à Méhémet- Ali, avec transmission à sa famille ; nous renoncions pour lui à la Syrie; mais, au lieu de renvoyer la flotte H Toulon, M. Thiers voulait qu'elle se tint dans le |)ort d^Alcxandrie, prête à agir et comme une menace au cas où les puissances voudraient maintenir contre le protégé de la France la déchéance dont la Porto Ottomane Tavait frappé.
Cette Note du 8 octobre, qui, à vrai dire» sons une apparence de menace, concédait à TAngleterre ce (fudle exigeait, et faisait disparaître toute cause se» ricus<* de conflit entre la France et les autres paissuncos, avait cependant assez d'importance pour que M. Thi<Ts crût devoir me la communiquer: il me donna ù cet eflet un rendez-vous au ministère de* affaires étrangères, et là, en présence de quelques-uns de nos amis, il me lut la dépèche ; mais, par une étourderie que j'aurais pu prendre en fort mauvaise part, il l'avait déjà expédiée à TtHranger au moment où il srnihluit la soumettre à mes obser\'ations. Uu reste, il n*y avait rien à changer à des conditions qu*oa était bien oblige de subir. Seulement, ce n'était pas la pre» miîTc lois qu*ii arrivait à la France, après avoir cru «■ moniiMit à l'énergie de son gouvernement et réponcfai à son appel, de retomber dans l'humiliation d'une rétractation; et, chaque fois que cela lui arrivait, elle en ganlait un profond ressentiment.
M. Tliif rs aurait voulu du moins, dans le disooan de la Cl Mintnne, relever par quelques fières paroles cette 8(umii>si(m forcée de notre politique ; mais le roi n^
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consentit pas. II voyait d'ailleurs Toccasion de se déli\Ter de ce dernier débris de la coalition, et il n'entendait pas la laisser échapper; il avait fait sonder M. Guizot, qui s'était empressé d'accepter la succession de M. Thiers : celui-ci dut donc donner sa démission, et cette fois sa rupture avec le roi fut définitive.
c( Je placerai mon vaisseau sur le promontoire le plus élevé du rivage, disait-il en 1846, et j'attendrai que la mer soit assez haute pour le faire flotter. »
La marée a en effet monté un jour assez haut pour mettre i flot ce vaisseau, mais aussi pour emporter tout à la fois et le navire, et le pilote, et les passagers 1...
On m'a souvent reproché l'appui que j'ai prêté au ministère de M. Thiers. Ceux qui m'adressaient ce reproche ne se rendaient pas bien compte de la règle de conduite que je m'étais imposée dès mon entrée dans le parlement, et que j'ai suivie invariablement jusqu'au dernier jour de ma carrière politique : cette règle, je l'avais cependant assez souvent formulée à la tribune.
Nous savons, disais-je dans la séance du 10 janvier 1840^ que les réformes chez nous sont toujours sorties de la fournaise des révolutions ; et nous, nous voulons faire une réforme politique dans le calme et le silence des passions , par la seule force des convictions et sous la seule influence du parlement*
Or, pour atteindre ce but, je n'avais d'autres moyens que de me rapprocher de toutes les fractions du parlement qui montraient quelques affinités avec mes opiinons, d'ouvrir nos rangs à tous ceux qui se détachaient de la majorité; d'apporter dans ce travail lent et successif un grand esprit de conciliation, et non un exclusivisme qui n'aurait laissé de place que pour les solutions violentes : tel était mon programme obligé.
(y^st en me maintenant avec une certaine persévérance dans cette voie que j'étais parvenu ù dissoudre le parti de la résistance, ou 'du moins à ie transformer à tel point, que sur tous les bancs se répétait ce mot >i connu : Il y a quelque chose à faire.
Cest le 5 novembre 4840 que se forma le nouveau ministère, dont le vieux maréchal Soult avait consenti à être le président nominal, mais dont les membres dirigeants étaient : aux affaires étrangères, M. Guizol, qui, la veille, ambassadeur chargé de suivre et faire triompher la politique de 31. Tliiers, consentait, alors que cette politique avait échoué, ù le remplacer au pouvoir ; et au ministère de l'intérieur, M. Duchdte!, dont Tesprit souple et facile, fécond en expédients, et toujours sûr de rencontrer la raison vulgaire qui était le plus à la portée de la majorité, corrigeait ce que le talent de M. Guizot avait de trop dogmatique et de trop abstrait.
C'était donc la partie défectionnaire de la coalition des doctrinaires qui avait la direction réelle du cabinet. C'est peut-être par ce point que cette combinaison plaisait le plus au roi : il connaissait assez le <*œur humain pour être convaincu qu'il ne trouverait nulle part autant de docilité que chez des hommes qui avaient rompu avec éclat avec leurs anciens coalisés, et que sim gouvernement personnel ne pouvait être mieux servi par nul autre cjue par ces transfuges qui se livraient ù lui corps et âme après avoir brûlé leurs vaisseaux.
CHAPITRE XI
MINISTÈRE DU S NOVEMBRE 1840. » M. GUIZOT, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES SOUS LA PRÉSIDENCE DE M. LE MARÉCHAL SOULT. — ÉLECTIONS D& 1842 ET 184C.
La position était néanmoins pleine de difficultés pour M. Guizot : jusqu'alors il avait paru sur la scène politique, tantôt sous le patronage de M. le duc de Rroglie, tantôt sous celui de M. Mole, d^autres fois avec le concours puissant de M. Thiers; mais, cette fois, il était le principal ministre : car le maréchal SouU n'était qu*un nom ; ses autres collègues, Martin (du Nord), Humann, Tamiral Duperré, Cunin-Gridaine, Villemain, ne pouvaient songer à lui disputer la prééminence; ils n'étaient, à \Tai dire, que des comparses. Il allait donc assumer sur lui seul la direction et la responsabilité du gouvernement, et il arrivait à cette situation dans les plus mauvaises conditions.
Ambassadeur de la France à Londres au moment où s'y traitait la question d'Orient, il avait eu avec son ministre, M. Thiers, de ces rapports nécessairement coiitidenliels qui, entre des hommes qui se respectent, établissent une véritable solidarité. Dans ce rem-
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])laromont du ministre par Tambassadour, il y avait doiu* d(*jà quelque chose de choquant; mais cette inconvenance* prenait un nouveau caractère de gravité alors que le chassé croisé entre Tambassadeur et le ministre avait précisément pour cause une négociation malheureuse dans laquelle l'action de ces deux hommes avait été nécessairement commune. Ces considérations n'avaient pu balancer dans Tàme de M. (iui/ot la satisfaction de prendre une éclatante revanche contre ceux qui Tavaient naguère méconnu et écarté du pouvoir, et cette joie orgueilleuse de se trouver arbitre, au moins apparent, des destinées de son pays î
il y avait au fond de cette situation qu*il affrontait d'autres <Iirticultés bien autrement sérieuses. M. Guizot allait se trouver en face de toute cette opposition grossie du rentre gauche et même d'une grande partie du centn* droit qui s'était successivement détachée du parti conservateur : en nombre, le chiffre des opposants att(*ignait presque la majorité; en talents et en caractères, la balance était au moins égale. Ostdonc contre une aussi formidable armée que M. Guizot, avec son impopularité, allait commencer sa campagne.
Il est \Tai qu'il avait pour lui Fappui du roi ; et cet appui lui assurait les votes aveuglément complaisants d«* tous ces conservateurs obstinés qui auraient cru manquer à un grand devoir si, dans une seule occasion, ils s'étaient permis de voter dans un sens conirairc à lav(donté rovale.
Mais cv eoncours du roi et de la majorité consenratrice, de quel prix M. (luizot les payait-il? Il entrait au pouvoir, non comme un ministre qui s*impose à la suite d'un mouvement d'opinion, «m comme représentant h's forces d'un parti, ainsi qu'il y serait entré si la coalition n'eût pas avorté, mais comme un
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transfuge amnistié qui avait beaucoup k se faire pardonner *.
En outre, ayant brisé à jamais avec ses anciens amis, il n'avait plus de retraite à espérer hors du pouvoir, et le roi le savait bien. Cette position créait à M. Guizot une sorte d'abnégation fatale et aveugle, à laquelle il ne s'est que trop obstinément soumis jusqu'au dernier jour.
Les explications parlementaires qui suivirent la formation de ce ministère ftirent embarrassées. M. Guixot se justifia assez mal d'avoir entretenu son prédécesseur dans la fausse assurance que le gouvernement anglais ne se réunirait jamais à la Russie contre la France : « /ot affirmé, dit-il, étonne m'a pas cru! » Il glissait légèrement sur le fait d'avoir consenti à remplacer au ministère des affaires étrangères le ministre dont il avait contribué à égarer et à compromettre la politique.
M. Thiers, de son cdté, à qui l'on reprochait d'avoir dépensé quatre à cinq cents millions pour arriver à une humiliation, en était réduit à s'excuser sur ce qu^il avait été trompé et sur les forces de Méhémet- Aii, et sur la persévérance du roi dans ses résolutions guerrières, et spécialement sur les dispositions de l'Angleterre : triste rôle, pour un homme d'État, d'avoir été trompé par tout le monde! sa chute était cruelle, sans doute, mais il la ressentit trop vivement. J'intervins pour le couvrir et le relever.
« Les hommes qui tombent pour avoir pris trop à cœur l'honneur de leur pays et avoir eu trop de confiance en lui sont rares» dis-je : il faut les honorer, et non les accabler. »
1 . Inutile de rappeler les irtiefet do Joumai de$ Débats, On tigniilait simplement à M. Goiiol qa'oo poofiit loi donner let TOtef* malt son estime, Jamais 1
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Le (It'hat fut sans élévation et sans di^ité, comme lavait été Tavortement qui y donnait lieu; quant au vote, il ne pouvait être douteux. L'adresse, après quelques modifications que nous obtînmes delapudeurde la majorité, et qui tendaient à rendre moins crues et moins honteuses, après les menaces qui nous avaient été faites, nos protestations en faveur de la paix, fut votée par 2i7 voix contre 161 : la majorité conservatric«' se trouvait de nouveau reconstituée, <ît par conséquent toute réforme indéfiniment ajournée.
Peu de temps après Tadresse, nous fûmes saisis du projet de loi sur rimportante question des fortifications d(î Paris. Lorsque précédemment cette question avait été, comme subrepticemt'nt, glissée dans une disposition du budget, j'avais <'ritiqué cette manière incidente d'introduire un si grave débat; mais, tout en critiquant la forme, j'avais formellement réservé mon opinion sur le fond de la question, et cette opinion était entièrement favorable aux fortifications de Paris, malgré l'espèce de défaveur publique qui s'y attachait.
Deux fois dans ma vie j'avais eu la douleur de voir Paris tomber, presque sans combat, au pouvoir de l'étranger, et toute la France suivre sans résistance le sort de sa capitale : je ne pouvais rester indifférent drvaiit un pmjct qui avait pour but de prévenir le retour (le pareils malheurs. Aussi, lorsque ce projet nt»us fut présenté dans un projet séparé, n*hésitai-je pas à rappuy«*r.
Les fortifications de Paris étaient fort peu populaires en Franre : on savait que L(»uis-Philippe tenait brauroup à fiivinuuier Paris de forts détachés, et les défianri's (|u'il inspirait faisaient que le peuple rattachait, bien h tort sans doute, à ce projet, des pensées d'oppres<ion : j(* savais donc qu'en appuyant ce projet je ri*«(iuais juM{u'à un certain point ma popularité;
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mais j*ai toujours pensé que la popularité n*est bonne, comme toute force, qu'à être dépensée utilement et à propos : j*appuyai mon opinion en faveur des fortifications de Paris sur cette considération, qui était décisive pour moi, à savoir que, par Teffet de notre centralisation, Paris étant le cœur de la France, et toute la vie du pays étant concentrée dans ce point, il fallait au moins le protéger contre les premiers coups de rétranger, par une cuirasse.
Si je vivais en Espagne, disais-je,ou même en Allemagne, ou dans tout autre pays où une telle centralisation n'existe pas, je regarderais encore comme important d'empêcher que le siège du gouvernement, avec toutes ses ressources, toutes ses influences, ne pût être trop facilement enlevé par l'ennemi. Hais cette importance serait bien moins vitale pour ces pays qu'elle ne l'est pour la France. En Espagne, la capitale étant prise, tout n'est pas désespéré : un centre de résistance peut encore être établi dans chaque ville; partout des juntes peuvent s'organiser, correspondre, se relier ensemble... Hais dans la France, telle que nos institutions et nos mœurs l'ont faite, en est-il de même? Ne nous faisons pas illusion, la résistance nationale serait profondément compromise, comme elle l'a été déjà deux fois, le jour où Paris serait tombé!... Gomment en serait-il autrement dans un pays où vous avez tout désagrégé pour tout concentrer sur un seul point? Quoi I vous vous effrayez, comme d'une monstruosité, de ce que deux petites communes pourraient correspondre entre elles à l'occasion d'un chemin vicinal; et vous vous étonnerez que, Paris étant tombé dans les mains de l'ennemi, le reste de la France se soumette !..• Oui, il faut fortifier Paris. C'est à toi, peuple héroïque, que nous donnons ces remparts; c'est à ta loyauté, à ton courafre, que nous les confions : avec ces remparts, tu pourras être appelé un jour à sauvegarder, non-seulement ta liberté, mais celle du monde. (Vive approbation.)
Le roi et tout le parti militaire voulaient les forts détachés, pour avoir hors de Paris des points d'appui contre l'ennemi du dehors, et peut-être aussi contre
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les adversaires de l*intérieur; et nous, nous voulions Tonceinte continue, qui ne pouvait jamais être pour les citoyens de Paris qu'une protection ot non une menace. Les deux opinions se rapprochèrent et se concilièrent : le gouvernement nous accorda Tenceinte continue, et nous lui concédâmes les forts détachés, à la condition toutefois qu'ils seraient ouverts à la gorge et assez rapprochés des remparts pour ajout<*r à leur force défensive, pas assez pour inquiéter Paris. Il fut en conséquence écrit dans la loi, tant la défiance était grande ! que les travaux des remparts et ceux des forts seraient faits simultanément. Dans ces conditions, cette mesure, que Ton devait compléter plus tard en étendant la limite de Paris jusqu'aux fortifications, fut votée ù une assez forte majorité. Elle a été amèrement critiquée ; et pourtant elle a une utilité préventive incontestable, alors même, ce qui est fort à désirer, qu'elle ne devrait jamais être mise à l'épreuve ^.
Uu(*lle que fût la réaction que l'avortement de la coalition et la triste campagne de M. Thiers en Orient eût opérée dans la Chambre, ce n'en était pas moins la même (|ui avait été élue à la suite du grand moave» ment libéral et progressif imprimé au corps électoral en 18.39. De plus, le moment où tout le monde dans cette Chambre semblait converti h la nécessité de quel*
1. On nouB oppoMit, Ion de la diicuuion dei fort ISeattont, mira aiitrutohjcctionn, crile tin'-c d'une inipnMihilitî* pr^lenduedc trouver dand lc« carnèreH do* environs de Paris une aiwi frrande quantité de mat/Tiaux pour tunirc & un travail auMi colosnl. Dum tout lut cas, nous disalt-on, res mnlMaui, par leur épuisement on leur cieessive dit>rté. rendraient toute autre construction dans Paru dé« ■ormais iinp^MSiblc Eh lii«*n, il est arrivé, contrairement à eot pré- \i:iinns, <|iie j\ippuvais. Il fuut liien le reconnaître, sur doi caleult assL'i plaiiititilfn, (|uc Touxrapr don rortiAcations, avant provoqué et facilita de nouvi^llcs e & plu i talions, bien loin de diminuer U miMe des mat^naut de ronstniction, les a augmcnti^ dans une énoma proportion. .NoU^ nions le bit pour apprendre à m méfier doa rcocus et des prubabililét en matière do ealcub éeonoaiiqaea*
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ques réformes était trop récent pour qu*au Hioins par pudeur et par prudence les ministres ne fussent pas obligés pendant quelque temps encore de louvoyer sur ces questions de réforme.
Les difficultés de cette situation se trahirent des le début de la session.
^ M. Jonffiroy ayant, dans le débat de Tadresse, posé catégoriquement la question de savoir fi le ministère était du parti de la résistance on de celui des concessions^ les ministres éludèrent la question et se refusèrent obstinément à se prononcer. Mais cette réponse, elle était dans leur refus même de répondre. Il était bien évident, en effet, que les ministres résisteraient à toute réforme, tant que le roi n'en voudrait pas ; c'était trop exiger d'eux que de les forcer à le dire tout haut, il suffisait que cela fût entendu : Jes centres le comprirent et votèrent en masse pour le nouveau ministère, en dépit et peut-être à cause de ses réticences.
Mais une [»t>position de réforme parlementaire for* nralée par M. Gaugnier vint bientôt renouveler les embarras du ministère, qui prit encore le parti d'éluder. M. Guizot objectait à cette réforme qu'elle venait trop tôt et qu'elle infirmerait l'autorité morale de la Chambre, (c II n'y a pas, disait-il, un homme d'honneur qui, après avoir mis en question l'existence d'une grande partie de ses collègues, voulût laisser une partie de la Chambre sous le eoup d'une pareille déciiâon, etc. »
Je montai à la tribune pour déjouer cette tactique et pour forcer les ministres à confirmer ou à rétracter la promesse que leurs prédécesseurs nous avaient faite d'une réforme parlementaire*
La proportion, disais-je, des fonctionnaires daos la Chambre tend à s'élever du tiers aux deux cinquièmes : or une constituUoQ dans laquelle le pouvoir ne serait contrôlé
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lu France. Les puissances absolues du continent nons approuvaient fort d*avoir ainsi revendiqué, au risque de nous brouiller avec une nation amie, les droits des familles rt'gnuntes; quanta TAngleterre, tantôt approuvant n«)tre conduite, tantôt proclamant le droit des Cortt's de régler et d*interpréter à leur gré leur constitution, elle se riait des embarras que nons nous t'ornions ainsi à plaisir et s apprêtait tout doucement à en prutiter, soit pour faire accepter son traité de commerce, auquel elle tenait par-dessus tout, espérant soumettre l'Espagne & la même condition que le Portugal, soit pour préparer le mariage de la reine avec un Co bourg.
Cotte situation, qui n'est ni la paix ni la guerre* je dans le débat auquel cet incident donna lieu, ne peut prolonger sans compromettre gravement les intérêts de la Frauci.'. Avez- vous oublié que l'Anfrleterre, qui est certainemeut très-scrupuleuse sur rétiquctle monarchique, mais qui l'est encore plus sur ce qui touche à ses intérêts comnicniaux* est là, envenimant sous des apparences de bieo- \ cil la 11 ce la querelle entre les deux gou^crDcments, joyeuse intérieurement de la division qui a éclaté entre nous, s'ap* ]>rétniit ù l'exploiter et vous voyant avec plaisir jouer le jeu de sa politique. (A gauche : Très-bien ! tK's-hien !)
Il {.'A une autre éventualité que je ne ferai qu'indiquer : le moment approche où toutes les diplDmaties de l'Europe auront a se préoccuper d'un mariafrc t|ui lixora, selon ell», pour tout un re;?ne, rinflueuce à exercer sur i* Espagne, soit en fa\eur de la France, soit dans l'intérêt de ses adversaires : une frrando responsabilité pèse sur le gouvernement. La ChanilM'i; n'est pas encore cngai^éc; mais, si elle continuait à approu\er implicitement, par son silence, cette politique, elle aurait sa ^'raiide part dans cette res[Kiusabilité. Je demande à la <Jiambre de se souvenir un peu de ces nobles élans qui l'inspiraient a son origine et lui traçaient d'avance la cai^ riiTe léL'i^lati\e qu'elle avait à parcourir; aux hommes qui naL'Ui.Ti' combattaient avec nous dans une lutte mémorable et qui se trouvent enmajoritédans le cabinet, je rappellerai ce que uuus disions alors ; ils proclamaient bien haut alors
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tvec nous qu'il ne fallait pas que la Chambre se désintéressât complètement de la marche de notre diplomatie ; que, lorsque cette marche inclinait trop vers des affections de famille qui se concilient mal a^ec les intérêts de notre révolution, il était bon qu'elle intervint, ne fût-ce que pour redresser les erreurs et réparer les fautes de cette diplomatie avant que leurs conséquences fussent irréparables. (Nombrenses marques d'approbation.)
On le voit, je ne négligeais aucune occasion de rappeler à TAssemblée quels avaient été, à son origine, ses sentiments et ses tendances ; comme aussi les ministres ne négligeaient rien pour les lui faire oublier, et ils n'y réussirent que trop.
Cependant Tannée suivante, en 4842, un membre influent du centre gauche, M. Ganneron, ayant fait une proposition pour étendre les incompatibilités, cette proposition ne fut rejetée que par une majorité de 8 voix : 498 contre 490; — et M. Ducos, ayant demandé Tadmission des capacités dans la liste électorale, obtint une minorité imposante de 493 voix.
Il y eut même une occasion, celle du droit de visite, où la Chambre parut se souvenir un moment de son origine.
En 4831 et 4833, notre gouvernement, comme pour sceller ce qu^on appelait alors la rentrée de la France dans le concert européen, avait assez légèrement concédé à l'Angleterre le droit de visiter en mer nos vaisseaux marchands, sous le prétexte de supprimer plus efficacement la traite des esclaves. H est vrai que le même droit nous était attribué à Tégard des vaisseaux anglais; mais ce droit, qui pour nous était à peu près illusoire et sans application, était au contraire pour les Anglais, à raison du nombre et de Textension de leurs croiseurs, un puissant moyen d exercer sur les mers cette police universelle qui a été de tout temps Tobjet de leurs prétentions et le
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but (le leurs efforts. De nombreuses vexations subies par nos vaisseaux marchands avaient éveillé Topiniuii sur les dangers de ces traités ; et néanmoins M. Guizot, comme pressé de renouer avec TAngleterrc et de se faire pardonner les torts quVUe avait eus envers nous dans la question d*Orient, signa, le 20 décembre 1841, un n«)uveau traité qui non-seulement confirmait, mais étendait les droits que ht traité précédent avait 4lonnés aux croiseurs anglais : c'est par cetle porte qu'il déclarait rentrer dans le concert européen.
Cette fois, ce fut le parti conservateur qui prit hiimémc l'initiative de Tattaque : un amendement de M. J. Lef(»bvre, banquier et consemateur ardent, demanda hautement que notre commerce fût replacé sous la surveillance et la protection exclusives de noire pa» Villon. Cet amendement, malgré la résistance de M. Guizot, qui prétendait que, si la Chambre l'adoptait, elle le placerait entre une faiblesse et une /o/i>, tut néanmoins voté par la presque unanimité du parlement. H. (lui/ot se trouvait par là dans un cruel embarras, placé qu il était (*ntre la nécessité de faire honneur à sa signature et la crainte de se brouiller avec la majorité. Il crut pouv«»ir s'en tirer en annuni-ant qu'il demanderait et obtiendrait des m(»dilieations au traité ; la majorité lui répondit tres-bnitalenient. par l'organe de M. I)u])in, qu'il ne s'agissait pas de moditier un traité essentiellement vicieux et qui constituait les Anfjlais gendarmes de la mer, mais ^uit fallait y renoncer tout à fait et même négocier pour rap^ fx>rter l'ancien traité. Force fut bien de céiler, et M. (îuizot dut refuser de ratiti(*r le traité qu'il avait consenti. Il biffa pour ainsi dire lui-même sa propre signature
Pour un hf)mme qui eût moins tenu au pouvoir, il Y avait là un motif |)ért'nipt<ûre de remettre son purtefeuille : cVst bien le moins, en effet, qu'un ministre
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mette rhonncur de sa signature sous la garantie de sa démission. Mais M. Guizot avait fait trop de sacrifices au désir d'arriver à la situation qu'il occupait, pour la sacrifier à de telles susceptibilités ; seulement, averti par ce retour de la majorité vers ses souvenirs d'indépendance, il fit prononcer la dissolution de la Chambre, et, le 40 juillet 4842, eurent lieu les élections.
MM. Guizot et Duchàtel apportèrent dans cette lutte électorale la même ardeur qu'ils avaient déployée dans la lutte précédente contre M. Mole; mais les rôles étaient complètement intervertis : cette fois, ils ne combattaient pas contre le gouvernement personnel du roi ; ils étaient devenus ses auxiliaires dévoués ; ils n'étaient plus nos alliés, mais nos adversaires déclarés; ils n'avaient plus à dénoncer ou menacer les préfets qui se permettraient d'exercer une pression illégitime sur les électeurs, mais au contraire à les y encourager; ils se ser\'aient de l'arme si puissante de la centralisation avec une audace et une violence que ne s'étaient jamais permises leurs prédéceseurs. L'un des traits les plus saillants du caractère politique de M. Guizot, c'est cette facilité qu'il a montrée dans les différentes circonstances de sa vie publique à se porter brusquement et à peu près sans transition d'une extrémité à l'autre.
Déjà nous l'avions vu avant la révolution delSSO, au sortir presque des bureaux du chancelier Dambray, se jeter dans l'opposition la plus vive, et ne pas craindre du venir présider notre société Aide-toi^ le ciel f aidera ; puis se jeter ensuite dans le parti conser\'ateur le plus extrême ; puis quitter ce parti pour la coalition; puis, de la coalition contre le gouvernement personnel, se livrer sans transition, corps et àme, à la défense la plus opiniâtre de ce même système de gouvernement.
« 11 faut s'habituer à rencontrer chez les hommes
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prédestinés au gouvernement une conviction si profonde et si naïve de leur droit de commander aux autres, que, pour eux, l'intérêt de leur puissance se confond avec rintérét public et qu'ils croient rendre ser\'ice à l'Ëtat en satisfaisant leur ambition. Il est juste qu'ils soient les maîtres; tout est permis pour qu'ils le deviennent : il y a du César, c'est-à-dire du tyran chez eux tous. »
Lorsque M. de Rémusat écrivait ces réflexions dans la Jtevue des Deux Mondes au sujet de M. Pitt, je suis assuré qu'il songeait un peu à son ancien ami H. Guizot.
Quoi ! dira-t-on, comparer un professeiur ambitieux à César? Et pourquoi pas? on peut se croire prédestiné à la domination d'un pays sans avoir fait la conquête des Guulfs, et l'orgueil du professeur peut égaler celui d'un César. N*est-ee pas Tacite qui a dit des doctrinaires de son temps : Professoriâ Uuyuâ rerum Ahsmnarum dominationem expostulantes f
De notre coté, nous soutînmes la lutte électorale avec vigueur; nous n'avions aucune raison de nous décourager, car nous n'avions rien à nous faire pardonner par le pays, irailleurs, bon nombre des anciens amis de M. Guizot, et de ceux qui avaient le plus de valeur, étaient restés avec nous, entre autres MM. Duvt'rgior de liauranne et de Uémusat; et pas un d(*s membres influents du centre gauche, sauf M. Sauzet, dont les conservateurs avaient fait le président de la Clianibre, ne nous avait fait défaut.
La nouvelle Chambre qui sortit de cette lutte perdit quf'lifucs membres <lt* l'opiiosilion ; et cependant la m:ijt>ri(é ministérielle y restait assez douteuse pour dépen<lre d'une vingtaine de voix à déplacer: aussi le débat (|ui eut lieu à l'oerasion de la vérification des pouvttirs fut-il «les plus \ifs.
M. Galos, ami de M. Guizot, s'avisa de dénoncer le
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concert des oppositions dans l'élection, comme constituant, selon lui, une grande immoralité, oubliant que son patron, hautement et à la face du pays, venait de pratiquer cette immoralité prétendue dans la lutte de la coalition^
C'est, en effet, une grande immoralité, lui répondis-je, dans un pays de liberté, en face d'un pouvoir qui concentre dans 866 mains les plus immenses attributions, qui dispose aiiiitrairement de la plus grande somme en argent, en places et en faveurs de toute espèce, qu'aucun gouvernement du monde ait jamais eue à sa discrétion^ et qui en dispose ouvertement pour le succès de ses candidats, que de voir les opinions dissidentes se réunir contre un tel abus de la puisnnce centralisatrice. Le gouvernement fait appel à toutes les passions égoïstes; et vous ne voulez pas que l'opposition lasse appel à toutes les passions généreuses, à toutes les convictions indépendantes ! Ah ! la partie serait trop belle pour vous. Messieurs, administrateurs de tous grades, fonctionnaires de toutes catégories, bureaucrates de tous régimes, si^ alors que vous couvrez la France de vos mille et mille agents, que vous l'enlacez tout entière dans l'immense réseau de ▼08 influences,' vous ne trouviez en face de vous que des opposants fractionnés, divisés, se combattant les uns les autres. Ce qui est immoral, je vais vous le dire à la face de mon pays: c'est de se servir, pour corrompre les consciences, des moyens que la loi a confiés au gouvernement pour protéger tous les droits, tous les intérêts, sans exception de personne ni d'opinion, et sans autre mobile que celui de la justice. (Vive adhésion à gauche.) Ce qui est immoral, c'est de faire servir jusqu'au signe de l'honneur pour récompenser les apostasies politiques. (Très-bien 1 très-bien ! ) Ce qui est immoral, c'est d'abuser de la justice elle-même, oui, de la sainte justice, comme d'un instrument pour influencer les élections. Ce qui est immoral, c'est de briser les magistrats qui ont eu le courage de résister et de faire leur devoir. Voilà ce qui est immoral; et cette immoralité, ce n'est pas nous qui la proclamons, c'est la grande voix du pavs!... Ce mal, il va s'aggravant toujours : on a renchéri en 1S39 ^\xv ce qui s'était fait en 1837, et en 1842 sur ce qui avait déjà révolté l'opinion en 1837. (il ganchei Oui! ouil...) C'est que plus la
corruption s'étend, plus le gouvernement s'afTaiblît, et plus par conséquent l'arme de la corruption devient nécessaire. C'est ainài que, d'action en réaclioUf par une progression fatale, on arrive aux abîmes! (Applaudissements à gauche.) Maintenant, je vous ai avertis, j'ai averti mon pays; quanta toutes les colères individuelles que j'ai soulevées dans l'accomplissement de mon devoir, je les méprise toutes! (Vive approbation à gauche. — Agitation prolongée.)
M. Galos étant ircmonté à la tribune pour insister sur le préton<Iu mensonge que commettait un député (le la planche et un d<ï la droite, Iorsqu*ils s'unissaient pour faire triompher une même candidature, comme si, ainsi que le faisait remarquer M. de la Rochejaqueleiu, (les députés en dissidence sur certaines conditions du gouvernement ne pouvaient pas s'accorder sur des points qui intéressent également leur honneur et leur liberté commune, sans se rendre coupables de mensonge, je me bornai à jeter à M. Galos de mon banc la citation suivante :
fni connu nagutire , disait un orateur dont les paroles ont une grande autorité pour vous, beaucoup (Thrtnmet gui se dis'.ii'.nt driûués au gouvernement; fai vu beaucoup de gom^ rcrnan'-nts défendus par ces prétrndus amis dévoués,,, (mou* vcm(Mit) ; fen ai vu peu, je nt-n ai pas vu qui aient été vcrsi's par des ennemis loyaux : oui, il y a des dcvouementi r^ hont funestes au gouverncmtnt de juiiUt, comme U y eH a qui iout été au (jvnvernement qui l'a prèevdv. Toutes /es fois que j'aurai à choisir cntr'j cru dévouements funestes et des Of»-
pv<itifm^ hyidcs et consciennruses , je n'hésiterai pas!
(A (jauihv : C'est de M. (luizot !.«.)
Ces paroles étaient en eflVt de lui : cette fois l'écolier maladroit se courba sous la le(;on du maître et garda le silenci».
A la suil«» de ces débats orageux, une enquête parleint'ntaire fut demander sur /roMiVfc/ionjqui avaient été ajourntM»». Une diflieulté de forme était soulevée
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par ceux qui s'opposaient à cette enquête : ils soutenaient que Tenquête ne pouvait être ordonnée que dans les formes tracées par le règlement pour les propositions individuelles, c'est-à-dire après renvoi dans les bureaux. 11 ne me fut pas difficile d'établir la différence qu il y avait entre la proposition faite par un député, n'ayant d'autre autorité que celle de son opinion particulière, et la nécessité de vider un ajournement ordonné par toute l'assemblée : je faisais remarquer, d'ailleurs, que l'examen de toute proposition de député suppose une assemblée déjà constituée ; tandis que l'enquête nécessitée par l'ajournement prononcé au milieu de la vérification des pouvoirs n'était qu'un des incidents de cette vérification même. La grande majorité de l'assemblée se prononça dans ce sens : le droit d'enquête fut ainsi consacré avec toutes ses conséquences: celles d'appeler et d'entendre des témoins; de leur déférer le serment, etc.. Je faisais partie de la commission qui fut nommée pour exercer ce pouvoir, et je m'attachai surtout à donner à ce précédent toute l'importance qu'il comportait.
Mais la mort du duc d'Orléans, survenue quelques jours après félection, imposait à la nouvelle Chambre, dès les premiers jours de sa réunion, des devoirs si importants, qu'ils firent une diversion forcée à nos querelles de parti.
Ce prince, au moment de partir pour l'Algérie, voulant recevoir les derniers adieux de sa mère, se rendait à Neuilly, lorsque les chevaux de sa voiture s'emportèrent : se fiant à son agilité et à son adresse dans les exercices gymnasliques, il sauta à terre ; mais il tomba si malheureusement, qu'il mourut presque instantanément. A peine la nouvelle de cette catastrophe fut-elle connue dans Paris, que Ja consternation y fut générale. Je fus des premiers à aller porter au roi et à la reine mes tristes et bien sincères condoléances ,
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d'autant plus sincères que je pressentais tout ce que notre établissement de Juillet et la cause de la liberté perdaient en perdant ce jeune prince , qui, lui, avait épousé bien sincèrement et bien loyalement notre révolution de 4830 et qui n'en avait pas peur commo son père.
On peut dire que ce fut le parti libéral qui ressentit le plus vivement et le plus profondément ce coup funeste : il venait de perdre en effet la seule chance qui lui fût donnée de sauver ce gouvernement de 4830 en le rajeunissant.
Le duc d'Orléans laissait après lui deux fils en bas ùgt\ que leur noble mère élevait dans ses propres sentimtMits de vrai libéralisme et de dévouement à la France.
Louis-Philippe, dès les premiers instants de la mort dr son fils, s'était préoccupé de la régence ; il ne perdit pas un instant pour faire prévaloir ses vues personnelles sur cette régiMioe, vues où dominaient beaucoup plus ses affections de famille que les grands intérêts de TÊtat : il agit auprès des hommes influents de l'Assemblée, MM. Thiers, Dufaure, etc., et il leur persuada assez facilement que d'abord il importait de ne pas att(*ndre ravéntMn(>nt d*une minorité devenue malhtHireusement trop probable, pour régler Timpof^ tante ({uestion de la régeiiet^ ; qu'il était prudent de ne rit'ii livrer aux hasards de l'avenir; que la régence dev:ii( iippartenir de droit au prinee le plus proche du troue, e'e^i-à-dire au duc <le Nemours, et qu*on laisseiMJt la ganle de Tt^nfant royal à sa mère. Un projet de loi eonsaiTunt ces idées nt»iis fut ])résenté.
He très-vives instanees furent faites auprè.^ de moi pour rii«* rallier à <>ette pensét* du roi. Je m'y refusai péremptoirement, par des raisons que les événements ne S4* sont que trop chargés de justifier.
Dans le débat qui fut pt»rlé à la Chambre sur cette
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question, des orateurs importants et plusieurs ministres avaient déjà parlé lorsque je montai à la tribune.
Le ministre de Tlnstruction publique avait commis la haute inconvenance de dire : « Qu*il y aurait un grave inconvénient à préférer pour la régence une personne digne de tous les respects, mais qu'on appel- Urait étrangère, »
Cette parole, aussi imprudente qu^injuste (car la patrie d^adoption est souvent plus chère que celle que donne le hasard de la naissance, et c'était bien le cas pour la duchesse d'Orléans), excita de violents murmures et provoqua des cris : A tordre! sur tous nos bancs. C'est à ce ministre que je répondis :
Nous sommes en présence d'un acte de prévoyance natio* nale; nous anticipons sur l'avenir, nous allons au-devant de cette grande épreuve, toujours dangereuse pour tous les gouverueineots, celle de la transition d'un règne à un autre... Nous qui désirons bien sincèrement et sans aucune arrièrepensée (et ce n'est pas de ma part, on le sait, une précaution oratoire) la conservation de noire dynastie nationale , nous voudrions pouvoir vous apporter le concours de nos votes et réaliser cette unanimité qu'on désire et qui serait incontestablement une force. Nous refoulerions bien volontiers pour cela et nos préférences et nos préventions personnelles; mais il nous est impossible d'accepter le principe sur lequel vous avez fondé votre loi. (Approbation à gauche.) Le ministre qui descend de la tribune disait que ce qu'on nous demandait, c'était non pas de déférer, mais de reconnaître un droit préexistant. {A gauche : C'est cela I ) C'est-à-dire qu*on nous demande de décréter une régence fondée sur le droit de naissance ; ce n'est pas un choix individuel que vous nous proposez, c'est une institution que vous voulez ajouter à la Charte : c'est donc entre cette nouvelle légitimité qu'on prétend établir pour la régence et l'apprécialion libre et intelligente du roi et du parlement, entre le hasard aveugle de la naissance et le choix judicieux des pouvoirs de l'Etat, que vous avex à vous prononcer.
(Agitation. ^ M. de Lamartine: C'est précisément la question!...) Eh bien! notre choix, à nous, ne saurait être douteux : nous ne voulons pas livrer aux hasards de la naissance la désignation d'un rcgcnt , car ce hasard pourrait fort bien ne pas répondre aux nécessités politiques que cette grande et dangereuse mission exigera. (Nouvelle approbation à gauche.) C'est une prétention nouvelle que celle d'établir une régence de droit; c'est en plein parlement que sous l'ancienne monarchie le dernier régent, le duc d'Orléans, venait demander et recevoir le titre de régent du royaume : l'arrêt de cette compagnie souveraine, tel était son titre, et non sa simple généalogie. Voulez-vous donc être plus monarchiques que notre vieille monarchie? voulez-vous être moins parlementaires que ne l'étaient nos pères? (Vive adhésion à gauche.) Sous l'Empire, l'empereur appelait d'abord set frères à la régence, et, en 1813, c'était l'impératrice même qu'il désignait : par cette contradiction même, il rendait hommage à l'empire irrésistible que les circonstances exercent sur de pareilles mesures (vive approbation à gauche); et cependant Napoléon, tout en posant une règle qu'il avait fa prétention de faire absolue, se réservait encore le droit, comme correctif, de choisir une autre personne, selon les circonstances. Mais vous, qu'est-ce que vous faîtes? Ooci^VU^ chose de bien plus absolu que ce que le plus absolu des gouvernements avait imaginé. Vous écartez même le discernement du père de famille, du chef de l'État ; vous ne lui réservez même pas le droit de faire un choix en dcbort du droit absolu de naissance, que vous établissez; voQi n'admettez pas même ce tempérament à ce qu'aura de fatal et d'aveugle la règle que vous allez établir. Bien plus, vous voulez faire aujouni'hui ce que ni la Charte de 1814 ni la Constitution de 1830 n'ont voulu faire. Croyei-Tom que ce >oit par un simple oubli que leurs auteurs ont omis de fixer par des rè^^les anticipées les droits à la régence? Non: c'est parce qu'ilsont penséqu'il est impossible dérégler, même par anticipation, ce qui est essentiellement variable et circonstanciel de sa nature. On ne peut leur reprocher ni imprévoyance ni imprudence ; c'est tout simplement de leur part uu homma;;e au bon sens. Vous voulez faire aujourd'hui ce que vous n'avez pas voulu faire en ll^« alors que vous étiez investis d'un pouvoir constituant que tous n avez plus! (Mouvement.)
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Aujourd'hui que nous sommes rentrés dtns les limites de nos attributions définies par la Charte, je vous conteste le droit d'y ajouter une institution héréditaire pour la régence et de dépouiller vos successeurs du droit d'y pourvoir selon les nécessités du temps. Vous prétendez que c'est au profit de la dynastie et dans son intérêt que vous établissez cette régence héréditaire : vous voulez, dites-vous, que cette hérédité collatérale vienne au secours de l'hérédité de la Couronne;... vous voulez montrer la dynastie dans toutes les grandes situations. Mais ce droit héréditaire, vous le créez au profit du successeur; de celui qui, selon l'impulsion trop souvent irrésistible des passions humaines, sera le plus disposé et le plus intéressé à violer le dépôt que vous lui aurez aveuglément confié. (Bruit.)— M. de Lamartine vous rappelait qu'en Angleterre, sur 28 régents, 23 avaient conservé pour eux la couronne ; et il vous disait avec raison que les institutions parlementaires, bien loin de mettre obstacle à ces usurpations, y avaient aidé et les avaient toutes sanctionnées. (A gauche : Très-bien ! très-bien ! ) Mais, dites-vous, si les circonstances devenaient trop impérieuses, le parlement resterait toujours libre de déroger à la règle que vous posez : étrange situation que vous faites au parlement ! il ne s'agirait plus pour lui de choisir librement la personne la plus capable, dans les circonstances données, d'accomplir cette difficile mission, mais de dégrader celui qui aurait été d'avance investi de la régence. Par votre loi, le parlement ne pourrait pourvoir aux nécessités de l'État qu'en soulevant une question d'indignité personnelle, en détrônant, pour ainsi dire, votre dynastie de régents... et cela, au risque de provoquer des résistances, des conflits et d'allumer une guerre civile; et vous appelez cela de l'ordre, et vous croyez garantir ainsi la sécurité de l'avenir 1... Ah ! plutôt que d'exposer la minorité d'un roi à de telles perturbations, réservez à la Couronne et au parlement toute liberté d'apprécier les circonstances et les nécessités du moment et de choisir le régent en conséquence* Ne craignez pas ce que vous appelez les orages d'une élec* tien ; ne calomniez pas nos successeurs : pourquoi ne se montreraient-ils pas aussi sages que nous? Vous le voyez, c'est dans le calme le plus parfait que nous faisons l'acte le plus grave, le plus exorbitant dans ses conséquences actuelles et futures : car ce que nous délibérons en ce moment, ce n'est pas même un choix individuel pour un
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cas donné, c'est ravenir indéûni que nous nous proposons de régler; et cependant je ne vois pas que les amitiés dn prince de Galles ou les dissidences de Fox et de Pitt viennent troubler notre délibération! Pourquoi n'attendrionsnous pas de nos successeurs le môme calme, le même sentiment du bien public qui nous anime?... D'ailleurs, l'initiative du roi, du père de famille, du chef de l'État, n'aura-t-elle pas toujours sur le vote parlementaire, en pareille circonstance, une influence irrésistible, nécessaire, je dirai presque légitime? Qu'avcz-vous donc à craindre? Vous dites que, par ce choix parlementaire du régent, l'équilibre des pouvoirs serait rompu au proGt de la Chambre des députés, qui serait prépondérante dans un tel choix. Vous avez donc bien peur de cette prépondérance? D'ailleurs, est-ce que nous vous demandons pour cette Chambre un pouvoir die* tatorial, révolutionnaire? Non : nous vous demandons le concours libre et régulier, dans la désignation du régent, des trois pouvoirs de l'Etat... Mais vous, dans votre culte aveugle pour ce (]uc vous appelez l>\tcnsion du principe monarchique, qu'est-ce que vous failes?... Ce n'est pas seulement le parii'UH'iif, c'est le clieC de la famille, c'est le chef de l'Èlat lui-mt^ino que vous dépouillez par avance. Quoi! le roi rrL'iiaiit, sentant sa fin approcher et voulant pourvoir aux <Ianp!rs d'une minorité, cou uallra une personne éprouvée, investit^ de foute la confiance, du p«iys et revêtue par conséquent de celle force morale nécessaire pour accomplir la diflloile mission de la réponce; il sera convaincu qu'en clioisi>sant pour répeut celle personne, il préservera sa dynastie et son pays de Ions les orapes d'une minorité; il aura celle confiance et fera son ('h<ii\on conséquence. Eh bien! wm : il ne pourra faire et; choix que lui dictera la prévoyance, qu'à la condilinn df dégrader le récent préexislanl qm^vous aurez in\esli d'avance; votre rèplc l'encliainrra. (Approbation à pauclif.) El tout cela, pour faire violi-nct; à la nalnre des chosrs: car enfin toute régence n'a d'antre objri qui* dcsuppléi-rà l'inrapacité d'un roi mineur ou inti'niil. par la capaeiié d'nn réirtMit; et vous, vous places commis >Mfq>l«''ini-nt d'une eapaeité non encore développée ou pt'nhh', i]uoi ? nnr capaeile du ha-^ard! (Sensation.) A cAtê de l'enfant ili' ipialreans, vous \«)usr\pnsezà placer comme répenl nn \i>illard lonibé lui-ni«^ine dans l'enfance; ou bien, selon leM*ai>riceâ de la naissance, au jeune roi de dii-sepl ans
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^118 Toas exposez à donner pour tuteur un jeune homme de
Tingt et un ans, de manière que le paysaurait de la difficulté à reconnaître quel est le pupille, quel est le tuteur. Et toutes ces bizarreries ne seraient que les conséquences possibles de YOtre règle aveugle et absolue. (Très-bien I très-bien ! )
Certes, notre opinion personnelle sur les avantages qu'il y aurait à déférer à la mère du roi mineur, à celle qui est déjà investie de la garde de son enfant, le dépôt et Texercice de la régence, est bien arrêtée. C'est notre vieille religion de croire qu'on gouverne surtout ce pays par les sentiments généreux; et selon nous il y aurait plus de force, croyez-le bien, dans un berceau confié aux mains d'une mère courageuse, que dans des mains viriles, fassent-elles armées d'une puissante épée. Il serait plus facile de traverser les mauvais jours et les grandes épreuves d'une minorité, alors que la faiblesse d'un enfant, d'une femme, aurait pour appui la grandeur et la générosité de la nation, qu'avec ce que Tun de TOUS appelait une régence à cheval, frrès-bien ! ) Cette conviction est profonde chez moi. Ëh bien ! j'en aurais fait le sacrifice : j'aurais voté avec vous pour telle ou telle désignation personnelle et actuelle, que du moins nous aurions pu préalablement juger et apprécier. Mais vous ne voulez pas de cette appréciation libre et intelligente; vous ne voulez pas que nous choisissions tel ou tel prince pour régent, soit parce qu'il aurait été élevé au milieu de nos enfants, soit parce qu'il aura conquis ses grades sur les champs de bataille et au milieu de nos soldats, soit parce que nous l'aurions depuis longtemps éprouvé... Non! vous voulez créer un droit pour l'inconnu, sans savoir ni qui exercera cette redoutable mission ni dans quelles circonstances il l'exercera; vous voulez faire ce qui n'a jamais été fait, poser des règles absolues, aveugles, comme le hasard! Bien loin d'apporter une force à la dynastie de Juillet, c'est un danger que vous créez pour elle, et c'est ce que nous ne pouvons vous accorder. (Vive approbation à gauche.)
M. de Lamartine parla dans le même sens qne moi; il déclara que ses sympathies étaient acquises aux idées du cliof de la gauche, et il termina son discours trèséloquent, et celte fois très-sensé, par cette phrase : « Votre lui est mauvaise ; ce n'est pas ime loi conser-
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vatricc : elle chasse la mère du berceau, et y place le compc^liteur et le rival. »
La discussion était épuisée. M. Thîers avait fait un long disc4>urs en faveur du projet de loi ; la Chambre allait passer au vote, l4>rsque M. Dufaure, qui siégeait en face de la gauche, se leva, et, s'adressant personnelliMuent à moi, m'adjura d'une voix émue de me réunir au vote de la majorité, afin de donner à une mesure destinée à assurer l'avenir do la dvnastic la haute sanction de Tunanimité.
Je serai toujours dispose, lui répondis-jc de mon banc, avec tristesse, mais avec fermeté, à recevoir les conseils m<^mc de mes adversaires, à plus forte raison ceux qui roc viennent d'un des hommes pour lesquels je ressens le plu4 de svmpathie et d'estime. C'est au nom de l'avenir de notre dynastie de Juillet que M. Dufaure m'adjure de voter le projet de loi sur la rcfrcnce; et c'est dans l'intén^t de celle dynastie aussi, à laquelle nous sommes dévoués de toute la puissance de nos afj'octions et de nos convictions, que je vous adjure à mon tour de ne pas vous créer, pour des évi^ntnalitrs que vous n** pouvez prévoir, des liensquMl vous serait ensuite bien dirncilc , hien danfrereux même de briser... Késcrvez-vouslc droit de faire, pour les circonstances qui se présenteront au moment de la transmission de la couronne, ce qui sera le plus favoralde au pays et à la royauté do Juillet. Alil ne soyez pas témérain^s à force de timidité, et de défiance, et n'essayez pas d'apfiliquer une W'Lrle fixe à des nécessités essentifllement variables. Le vote n'est pa-5 encore acquis à la loi; il en est encore temps: je vous supplie de vous souvenir des ieronsderiiistoin*, de ne pas vou< exposer à voir votre œuvre démentie, brisée par la force <les événements.
Kii prononçant c«»s pandes, j'étais comme inspiré par une vue antiripéi* de Tavcnir. Il semblait que le livre du de>tiii fût ouvert devant mes yeux et que j*y liisM> ee tri>te et cruel épisode de la journéi* ihi 2i féxricr, i»ù les démagogues et les légitimistes
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réunis devaient m'opposer cette loi fatale pour repousser la régence de la duchesse d'Orléans.
Mêlerai-je à ces récits le plus cruel de mes souvenirs? Ce fut à cette époque que ma fille unique me fut presque subitement enlevée : elle était notre joie, notre bonheur, notre vie! J'espérais qu'elle et ses enfants m'aideraient à vieillir; et, en attendant, elle jetait sur mes rudes labeurs je ne sais quel doux apaisement. Eh bien ! un seul jour a suffi pour détruire tout ce bonheur intérieur!... Une indisposition, qui paraissait légère d'abord et qui ne nous laissait aucune inquiétude, se transforma tout à coup en une terrible fièvre typhoïde, et mon enfant fut foudroyée en une seule nuit. Je m'étais couché plein de sécurité: au milieu de la nuit, je fus appelé auprès d'elle ; elle luttait contre une cruelle agonie, et les derniers mots qu'elle prononça furent pour appeler son père : cri déchirant et qui retentit encore après plus de trente ans dans mon cœur!
Je dus recueillir tout mon courage pour soutenir celui de ma pauvre femme et de ma belle-mère. Le temps, les devoirs, les agitations de la vie publique, ont transformé cette douleur sans l'atténuer; et môme, plus j*avance dans la vie, et plus se fait amèrement sentir cette mort prématurée qui me condamne à un cruel isolement.
Tous mes amis vinrent à Andilly me porter leurs doléances ; la Chambre suspendit sa séance. Je reçus de toutes parts des témoignages de sympathie : la grandeur de mon infortune avait dominé même les ressentiments de la politique...
Qu'on pardonne au père de famille cet épanchement de s(»s douleurs privées, et revenons aux devoirs du citoven.
La position que les derniers votes de la précédente Chambre sur le droit de visite avait faite au minis-
tL*re fut, dans le nouveau parlement, Tobjet d'une \îve discussion.
Oui, disais-je dans la discussion de l'Adresse et à propos de ce vote, si sur une question importante se manifeste un dissentiment profond entre la pcnsf'^e des Chtimbres et celle du ministre, la conséquence est écrite d'avance dans notre Constitution : c'est la nécessité de rétablir Taccord des pouvoirs ou par la retraite des ministres ou par un appel au pays. (A gauclie : C'est cela! )
M. Guizot faisait la sourde oreille ; il ne me répondit pas.
Dans le débat qui suivit, sur les fonds secrets, je revins à la charge; je pus, sans être contredit, m*exprimcr ainsi :
C'est pour la seconde fois qu'on présence d'une Chambre partn^'ée, le pouvoir est ainsi disputé entre deux grandes fractions dont les forces se balancent à peu près. Chacun sont cnmhion il est déplorable ({u'au début d'une législature, la Chambre, au lieu île présenter une majorité puissante, incontestable, non «Inutrnse, en pleine sympathie d'estime, de confiance, d'aftection avec le ministère', ne présente qu'une majorité douteuse, flottante, incertaine. Ine telle situation, si elle se pn)lon^'«'ail pendant toute la durée de cette législature, lui offrirait puur perpectivc un état de tiraillement, d'ineertitiide, et en qiK-lque sorte une longue aL'onie. Oroyez-inoi, un tel étal <lc choses offre aux opinions flottantes et incertaines trop d'enrouragements; la prime qui peut leur être offerte est trop forte : ce n'est là ni une écolf du pouvoir ni surtout une école de moralité. iTrèsbien ! ) Lors de lu coalition, il y iivait devant nous une m^ jorité qui >r serrait autour du iniiiistêre, qui lui était sympathique et ne lui axait janiaixlunné ni désaveu nidemeotL iians la Chambre actuelle, au (untraire, nous 8<immt^ en face d'un ministère auquel la majorité adonné un éclataot démenti, effar.uit en (pielqui' sorte la sif^nature qu*i] avait appost'f au hd< d'un traite, et, malirrè ses protestation^ an nom de l'honneur delà Coiirou ne, le for(;ant à notifiera l'An* gletcrre un refus de ratification! Gc n'est pas tout: sous ma
VINI8TERB 80ULT«OniZOT. aSS
bruit de désarmement, la Chambre, prenant résolument l'initiative d'une réponse non demandée par les ministres, leur a imposé, en ajoutant un crédit au budget de la marine, le devoir de réarmer la flotte. Est-ce assez de dissentiments, assez de témoignages de déûance?... Déjà trois fois, depuis que le calme est rétabli dans les rues, depuis 1835, il a été fait effort pour modiûer la marche du gouvernement dans un esprit de progrèset de liberté ; et, par trois fois, cet effort a avorté !... L'œuvre est donc bien difûcile? Eh bien, Messieurs, lorsqu'à trois reprises différentes de pareilles tentatives ont été faites, et que, malgré la puissance des hommes qui s'en étaient chargés, elles ont successivement avorté, lorsque, malgré des élections faites dans le sens des réformes progressives, le premier acte du ministère qui est devant nous est de déclarer qu'il ne réalisera aucune de ces réformes et que son programme politique, c'est Tinvariable statu quo (réclamations au centre), on doit se demander où est la cause d'un si triste phénomène politique... Une seule fois, sous la Restauration, le gouvernement avait paru vouloir s'arrêter, se modiÛer et entrer dans la voie du progrès et de la liberté : c'était sous le ministère de M. de Martignac; mais cette tentative a bientôt avorté , et bientôt après cet avortement le gouvernement a glissé sur la pente fatale! (Sensation.) Que chacun de nous y réfléchisse et mesure la difficulté qu'il y a dans notre pays à opérer une réforme libérale quelconque par les voies pacifiques et régulières. Ce serait peu qu'un tel résultat, selon M. Guizot, ce serait, au contraire, à mes yeux une bien grande chose : car ce serait le premier exemple qui serait donné dans notre pays, d'une réforme opérée sans révolution ; ce serait rendre à la France, par un tel exemple, un peu de foi dans la force de ses institutions. Que si la Chambre, méconnaissant nos avertissements, s'obstinait à maintenir ce ministère, eh bien, qu'elle s'arme de courage, qu'elle se résigne à dépenser tout ce qu'elle a de jeunesse, de vigueur et d'avenir, à faire vivre d'une vie précaire et forcée ce ministère avec lequel elle se sera identifiée. Pour nous, qui pressentons le dénoûment, nous n'en aurons pas du moins la responsabilité !...
Ces avertissements étaient sincères, et mes prévisions ne devaient que trop se vérifier. Mais plus le ministère
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était ébranlé, plus la majorité rcmbrassait d*unû étreinte désespérée : c'est ainsi que tout, royauté, ministère, parlement, se compromettait et s*usait peu à peu au service de ce système de résistance à outrance, cfui n'était pas seulement un démenti aux promesses de notre révolution de Juillet, mais une contradiction flagrante avec le principe essentiellement progri'ssif de notn* gouvernement. Toutefois, la majorité qui consentit a donner au ministère un vote de confiance fut peu considérable; elle parut néanmoins suffisante à M. Guizot pour se maintenir au pouvoir.
Sur ces entrefaites, le duc de Bordeaux, investi, aux yeux des légitimistes, des droits à la couronne et devenu leur roi, selon r<»xpression de Chateaubriand, jugea à propos d'aller ù Londres recevoir leurs hommages, lis s'y rendirent en grand nombre, et parmi eux se trouvaient tous les députés de la droite : c'est ce (pr4)n a appelé le pèlerinage de Belgrave^uare^ du lieu de la résidence du prince.
Ce fut une occasion pour nos consenatcurs de faire <lu zèle dynastique: ils proposèrent, en 1843, d*insérer dans l'Adresse une flétrissure contre ceux de leurs collègues qui, ayant prêté serment au roi des Français, avaient été faire acte d'obédience à un roi de droit divin. 3f. Guizot appuya vivement cette flétrissure, croyant faire une chose agréable h Louis- Philippe et en même temps au parti de la révolution. Il ne réussit (|u'à s'attirer d'amères récriminations : on lui jeta à la tête s(»n voyage à Gand pendant les cent jours, et il répondit que, loin de se justifier, il se glorifiait de ce souvenir. Oui, f ai été à Gand / s'écrit t-il ; et, comme les murmures de la gauche rintcrrompaient, il répéta jus(|u'à trois fuit cette cxclamatioa. Alors un tumulte efl'royable éclata dans rassemblée : les objurgations les plus violentes étaient adressées
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de droite et de gauche au ministre qui, impassible et dans un de ses beaux mouvements d'éloquence, jeta à ses adversaires ces iières paroles : « Quant aux injures, aux calomnies, aux colères extérieures, on peut les multiplier, les entasser tant qu'on voudra ; on ne les élèvera jamais à la hauteur de mon dédain. »
Si le ministère avait compté sur notre appui dans cette circonstance, il s'était grossièrement trompé. Sans approuver la démarche des légitimistes à Belgrave-Square , nous ne pouvions reconnaître à la Chambre le droit de les juger et de les flétrir pour cette action : nous savions trop à quels excès les majorités peuvent se porter contre les minorités, lorsqu elles s'attribuent ce droit redoutable de frapper des adversaires politiques. Et puis cette grande effervescence de zèle pour la monarchie de Juillet ne nous abusait pas ; elle se conciliait trop bien chez ceux qui la manifestaient avec des dispositions très-peu libérales. Il y aurait eu, à nos yeux, un bien meilleur moyen de frapper les partisans de la légitimité que de les censurer dans une Adresse : c'eût été de rejeter bien loin toutes les traditions de cette légitimité et de s'identifier davantage avec les principes et les généreuses aspirations de notre révolution.
Je ne pouvais pas non plus laisser sans réponse cette glorification que M. Guizot venait de faire à la tribune de son émigration à l'étranger.
La moralité politique, dis-je, a besoin d'une consécration solennelle, car elle vient de recevoir une profonde atteinte. (A gauche : Très-bien 1 très-bien I ) Je ne discuterai pas ici des biographies; mais, croyez-moi, quand vous aurez à servir la liberté constitutionnelle de votre pays (M. Guizot avait dit qu'il avait été à Gand pour y appuyer auprès de Louis XVIII le parti libéral et constitutionnel), ne prenez pas le chemin que vous avez pris. (Approbation à gauche.) ^'allez pas le servir sous les drapeaux de l'étranger; ne
886 MÉMOIRES D'ODILON BAKROT.
VOUS oxpo&cz pas à revenir à travers un champ de bataille arrose du sang de vos conciloyens î (Bravos à gauche.)
Apres cet orageux débat, le blâme fut voté à une tft's-taible majorité, et le gouvernement de Louis- Pbiiippt* n*en fut nullement fortifié ; il vit même dans cettr cireonstancc s*éloigner de lui des hommes qui. jusquc-iù, avaient été ses principaux appuis. H. de Salvandy, son ambassadeur d*abord en Espagne, puis à Turin, qui avait mémo été ministre et devait le redevenir, ne crut pas pouvoir voter avec la majorité, et, sur les repro<!hes assez amers que lui en avait adressés le roi, il sétait démis de ses fonctions. Cette démission avait causé une certaine émotion et venait compliquer une situation déjà bien menacée.
A peine sorti de cettt^ épreuve, le ministère eut il en traverser une autre bien plus redoutable : nous voulons parler de raffairc de Taïti.
On se rendrait diffiril(>ment compte de Timportanee qu'avait prise cette affaire et du retentissement qu*elle eut dans U* public, si on Tisolait de ses précédents et des circonstances au milieu desquelles elle était née. En effet, que deux grandes nationssVmeuvent et soient prêtes ù en venir aux mains: que le monde entier soit menacé d'une profonde perturbation (car toute lutte entre l'Angleterre et la France ne peut qu ébranler le niond<* entier\ et cela parce qu*un obscur ministre prntrstant. anrii*n apothicaire, mécontent de voir sa mi^^i(lIl contrariée par n<»trc protectorat sur quelques niisérablcN îles de l'océan Pacifique, aurait essayé de soulever contre mais les indigt^^nes. et se serait fait provisoirtMiient séquestrer dans un blokhaus par le coinniandant d<' nos forces dans une de ces lies: un tel fait, pris en lui-niéme. ne nuilivait certes pas la conflagration universelle dont il a manqué cependant d'être suivi. Un serait tenté de se demander si
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deux peuples, prêts à se battre pour une si misérable cause, n'étaient pas pris d'un accès de folie!... Mais, si on se rappelle que la France était encore frémissante de rbumiliation que TAngleterre lui avait fait subir dans Taifaire d'Orient, que la veille encore les deux tribunes de Paris et de Londres échangeaient les plus amères récriminations à l'occasion du droit de \isite, on comprendra mieux que l'affaire Pritchard, sur>'enant dans ces circonstances, ait été comme une étincelle jetée sur un brasier à peine éteint et l'ait ranimé avec violence. On le comprendra mieux encore si on veut bien faire attention vis-à-\is de quel ministre se produisaient ces nouvelles exigences du gouvernement anglais, et dans quelles formes ces exigences, d'abord repoussées, avaient été subies : ce ministre était le même qui, oubliant trop vite les procédés de lord Palmerston, avait consenti à rentrer sans conditions dans le concert européen, le môme entre les mains de qui la Chambre venait de déchirer les nouvelles stipulations sur le droit de visite, le même enfin qui venait, siur les sommations de l'Angleterre, de désavouer l'amiral Dupetit-Thouars.
De plus, la négociation à la suite de laquelle l'indemnité avait été concédée offrait des incidents des plus blessants pour notre fierté.
M. Guizot, après avoir reconnu, sur le rapport de ses agents, que la révolte armée des habitants de l'Ile contre notre occupation avait été provoquée par Pritchard, qui aurait mérité, il en convenait, un traitement bien plus sévère que celui qu'on lui avait infligé, venait néanmoins nous demander une indemnité pour cet homme, et cela uniquement parce que le gouvernement anglais l'avait exigée avec menaces.
On ne s'étonnera plus, si on considère toutes ces circonstances, que cette malheureuse affaire, d'ailleurs assez maladroitement exposée par M. Guizot à
la tribune, ait provoqu<!'* une explosion d*indîgnation dont les contre-coups ont Hé funestes à la monarchie de Juillet.
Conduite avec plus d*habileté, et sous tout autre ministère, cette affaire n'eût pas môme provoqué un débat sérieux; grâce à la maladresse et à Timpopularité de M. Guizot, elle faillit mettre le feu à toute l'Europe.
Quand on est fort de son droit et qu'on commande à une grande nation, disais-je en terminant le discours que je fls à celte occasion, on ne craint pas les menaces; et tous les saints de l'Angleterre auraient formulé un anathème contre la France pour s'être refusée à payer une indemnité à qui a voulu faire égorger nos soldats , que si j'avais l'honneur de diriger les affaires de mon pays, je ne les craindrais pas. On vous propose cependant de déclarer, dans l'Adrcssf, qu'il y a équité à payer cette indemnité. Non! il n'y a ni équité ni dignité à indemniser celui qu'en même temps on reconnaît avoir été l'instigateur d'une guerre de la barbarie contre la civilisation; il n'y a pas non plus réciprocité de bons procédés et de bons vouloirs entre les deux nations, alors que l'Angleterre ne nous donne aucun dédommagement pour le sang de nos soldats versé par les armes que ses agents ont eux-mêmes fournies à ces barbares. Payer cette indemnité sous le coup de menaces de guerre, après un(^ dépêche comme celle du 2S août ci en réponse aux pa» rôles arrogantes qui sont parties d'une autre tribune, c'est prorondément blesser le sentiment national : je repousse dune celte indemnité.
Le Moniteur dit qu*en descendant de la tribune je fus entijuré, féliiité de toutes parts, et que ragitation fut tellr, i\\u* la séance demeura suspendue.
L'aiiiniatiiin était en clfet très-grande dans 1* Assemblée, plus grandt* eni'ore au dehors : c'était une goutte d'eau (|ui avait iini par faire déborder le vas4*.
In ordre <lu jour propiisé par M. le c<»mte de Morny, et dans lequel la Chambre se déclarait salis-
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faite des explications du ministre, fut cependant voté, mais à très-peu de voix de majorité, et sous la pression non dissimulée des ministres, qui destituèrent avec éclat un des hauts employés du ministère des affaires étrangères, M. Drouyn de Lhuys, pour avoir silencieusement voté contre Tindemnité Pritchard. C'était Va encore une de ces victoires qui sont funestes à ceux qui les obtiennent.
Le coup porté au ministère par ce débat avait été terrible. Les centres, dirigés par un faux point d'honneur, et comme s'ils eussent été solidaires avec M. Guizot, crurent devoir y répondre par une démonstration collective : ils se réunirent le 29 janvier i845, au nombre de 190 députés; et, sous la présidence d'un M. Hartmann, fabricant de i'Âlsace, excellent homme, mais d'un esprit très-étroit, ils décidèrent que « la réunion ferait connaître au cabinet la résolution où elle était de maintenir intacte la politique de ces dernières années, et de prier le ministre, au nom de cette politique à laquelle il empruntait tant d'honneur, de demeurer aussi ferme à son poste que les conservateurs étaient décidés à rester fermes au leur. » Ils nommèrent séance tenante une commission permanente, afm de donner au parti plus de force et de cohésion, tout en veillant incessamment sur ses intérêts, et ils chargèrent cette commission d'aller^porter leurs résolutions au président du conseil, qui, bien entendu, les en remercia avec une grande effusion. Nous avons sous les yeux les noms des membres qui composaient cette commission : c*étaient presque tous des hommes fort honorables et très-bien intentionnés, mais qui prenaient leur ténacité et leurs irritations personnelles pour de la bonne politique; ils croyaient soutenir un ministère aux abois, et ils ne faisaient que s'amoindrir eux-mêmes et s'annuler pour le jour de la crise suprême.
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l'n sorours I>i*»n uuln*nient oflicace vint à ce minfsttn* i\o la part d'un dt» srs adviTsaircs les plus proiHMin''s, <li' M. I)uvi*r^'i«*r <lt» llauranne.
O <I»''pulr, sinc(Ti*nn'iit et loura^^ouscmcnt parlemoiitain*. trop mtraiix'* par son culte bien prononcé p4>ur les iustitutinus de l'Angleterre, proposa à la ('Jianilav de déeidfr rpir désormais les votes seraient pnhiir*;. (Irtti' pn^positioii était une de celles qu'il était liii'ii dittirile à uaivn opposition de repousser : nous ne pouvions ^uère (pi'a|>prouver un projet qui tendait à nit'Ilrr incrssainnh'nt le député en présence de ses eoniiut'ltants cl à le plaecr sous la salutaire discipline de la puldicité. Ceprn<laiit |)lusi(*urs dVntre nous, mieux avisés ou plus poiitirpics, M. Vivien entre autrrs, eimibattirent fjar de trîs-bonnes raisons cotte m«*sure, cumnie contraire à la vérité et à la sincérité des vi>tes.
J'avoutt <pie, dans cette circonstance, une fausse prudrrie l'emporta chez moi sur le sens politique : je parlai en laveur du vote public.
Que l'oppo<;ition, à l'aitlo du serrât du scrutin, dis-je, ait pu oMi'iiir (|uel4|Ui's n\aiitaL'i'> partira, renverser tel on tel iiiini>t«T«\ c(.' suiit là dr> axantau'c:: arridenteL«, qui ne di^ pciisnit pa< de con^iilt^nM' ^•i la puitlicilc ilu vote n'est pas plii> faxnralilc i|Ui: ^; voti' M-rrrl à riioniirur et à l'avenir (le iinn jn^titiitiniis. La iiii>-'iMii de i'oppositiou nVst pas <rnl»t«'iiir par tics \n\r^ si.Tivli's et drlnu niées qui'lqucs î^iim-. parljil- sur \r parli nppnsé; imn, sa mission est plus iiiihli'. plii-i'li'\.r :rlli'rMii'.»i>ie avant tout à ftirtiHcr,à moralîsiTiM»^ iii^litiiti.iiis par «lohaliilndi'sde >inri'*ritt'. Tn^j^bien!) (Ml a parli' «in iii>pMti««nii' i\w li's pa>^i(>ns |Hipulaires peu* vnil r\i irrr >iir imo ;i^<i mlilrr, i-l mm a rilé l'exemple à jainai*' tli-)fl<iralt|i' «Ir la ruinlaniiialioii ili» Luuis X\I. Croyez liii-n iiiif, ilaiiH lie pai'i-ilU'^ riivnnMano'S, unr asscmÛtie s» 'l'ait mal pri»tii'»''r par !•• M-iT«'t di-s volrs; c'e>t par uue n-^i'^taiiri' piililii|ii.', >a\Miiaiit iiaiitrim-nt, n^'anlant lenjiL-nii laco a la«'r, ijurliv puiirrail ri':ïJ>tt.T à ce dcapotismet
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et c'est dans cette publicité môme qu'elle puiserait assez de force pour arrêter la Terreur. (A gauche : Très-bien ! trèsbien!) Lorsque j'ai entendu à cette tribune revendiquer la garantie du vote secret contre les honteuses corruptions pratiquées sur des hommes avides ou vaniteux, j'en ai rougi pour cette assemblée. (Très-bien I ) Si nous n'avions qu*une telle garantie contre les séductions offertes aux intérêts individuels, il faudrait fermer cette Chambre et renoncer à jamais au gouvernement représentatif en France. Quant à moi, dût le ministère en recueillir plus de force et de durée, je ne m'en plaindrais pas, si nos institutions en sont plus honorées, et si dans la lutte des opinions les victoires sont ducs à des convictions qui ne craignent pas de s'avouer, car de telles victoires ont au moins un lendemain. (Mouvement d'approbation. — Auxvoix!...) On vous parlait naguère du courage de nos soldats : qui se permettrait de nier ce courage dans le monde?... Mais, je le dis avec douleur, le courage civil n'est pas à la même hauteur. (C'est vrail) Pour fonder le courage civil dans notre pays, il faut commencer par l'enseigner et le pratiquer dans cette enceinte. C'est pour cela que je donne hautement mon approbation à un mode de voter qui impose à chacun le courage de ses opinions en substituant au secret le devoir facile pour toute conviction honnête de se maniiester ouvertement. (Trèsbien!)
Mes paroles étaient applaudies par une grande partie de mes amis de la gauche, car elles exprimaient des vérités qu'il était difficile à tout cœur honnête de désavouer; mais elles n'en étaient pas moins trè&-peu politiques.
Le but principal dans tout gouvernement libre étant en effet d'assurer la sincérité des votes, ce qu'il s'agissait de constater avant tout, c'était le côté d'où pouvait venir la plus grande pression sur ces votes. Or, dans une Chambre dont près de la moitié se composait de fonctionnaires ou de membres aspirant à le devenir, il était bien évident que c était du côté du pouvoir que les influences étaient les plus grandes, éi
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que c'était par conséquent de ce côté qn'il fallait surtout se prémunir, ce qu\>n ne pouvait fain» que par le secri't du vote : c'élitit là, au reste, une question toute de cireonslance et de position; j'eus le tort d'eu faire une question générale de moralité et d'honneur. Les centres ne commirent pas la mémo faute ; ils ne mirent pas, comme nous, le sentiment au-dessus des calculs de la politique : qu4*lques-uns d'entre eux avaient combattu la proposition de M. Duvergier de Ilauranne pour la forme; mais prescpie tous, obéissant a la consigne donnée en secret par les ministres, la votèrent au scrutin, et elle devint article du règlement.
A partir do ce moment, on voyait M. Guizot, dans tous l(»s scrutins un peu importants, placé au pied de la tribune, observer avec une certaine affectation les votes de chacun.
On comprend quelle intimidation un pareil procédé devait exercer sur ces quelques fonctionnaires timides qui, ayant la conscience du danger <iue la politique ft <»utrance suivie par b* roi et ses ministres faisait courir ù la France, auraient bien voulu, comme dans d'autres circonstances antérieures, faire échec à cette politique par un<^ boule déposée en secret, mais qui ne l'osaient pas dès (fu'ils étaient obligés de voter publi(iuement, sous l'ieil scrutateur du ministre. Le sort de .M. hrouyn de l'IInys n'était pas fait pour les enc<»uragi'r : il y a peu de personnes qui consen* tent à* v<iir se fermer p<mr eux une carrière déjh avaiiréi* dans laciuelle ils ont rendu de longs et honorabb's scrviees.
Les qu<'l(|ues voix dont se composait la majorité étaient ain^i encliainées d'avance aux volontés du p(»uvo)r : on wrvix plus tard que, dans plusieurs votes <léeiMfs, ces quelques voix eussent déplacé la majorité, si elb*> n'avaient été retenues par cette publicité du vote. C'est ainsi que tout poussait fatalement ee
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malheureux gouvernement à sa perte : les fautes de ses amis eomme les honnêtes maladresses de ses ad« versaires.
QUESTIONS ÉCONOMIOUBS
Cest surtout du mouvement politique qui a précédé la chute du gouvernement de Louis-Philippe que je fais rhistoire; je n'ai que peu de chose à dire du mouvement administratif, financier et économique qui a caractérisé ce gouvernement.
Seulement, je dois faire la remarque qu'il portait dans les questions économiques la même timidité, la même résistance à toute innovation, qu'il opposait aux progrès politiques.
S'agissait-il des chemins de fer, de la puissance de l'association, de la liberté du commerce, des banques, de la réduction de la rente, il manifestait toujours et partout le même esprit de résistance : il fallait que la civilisation le traînât, pour ainsi dire, à sa remorque. C'est à grand'peine que nous parvînmes à faire prévaloir pour la confection des chemins de fer le système des associations privées, et le mauvais vouloir que le gouvernement opposa jusqu'au dernier jour contre ce système fut en grande partie la cause des embarras et des lenteurs que la réalisation de notre réseau national éprouva; c'est grâce à ces résistances que notre France resta longtemps en arrière des autres pays par ses chemins de fer. De même pour les canaux, de môme pour la modification des tarifs de la poste.
Nous ne pûmes pas faire comprendre à nos ministres, malgré l'exemple que venait de nous en donner l'Angleterre, que dans l'abaissement de ces tarifs il y
aurait tout 5 la fois accroissement du revenu, grand pr(jlit pour les affaires, pimr nos relations de toute espèee, et justire rendue aux provinces éloignées.
La (pu'stion de rtMiiancipation des esclaves nous offrit un autn* exemple de cet excès de timidité: l'Angleterre nous avait encore devancés sur ce terrain, et nons pouvions mettre k profit son expérience en l'imitant. Le gouvernenitMit ne le voulut pas; il nous proposait des mesures <jui, tout en alarmant les col(»nies, laissaient encore en suspens la redoutable question de rémancipation. L'affaire traina en longueur, et la révolution de 4848 vint bientôt la trancher avec beaucoup d'autres d'une manière toute ra- <licale.
C'est surtout à l'occasion de la conversion des rentes, que le gouvernement montra ses répugnances invincibles pour toute innovation quelconque; elles étaient aussi aveugles qu'opiniâtres.
La (|uesti4in était cependant bien simple : grâce aox développements de notre crédit, la rente avait de beaucoup dépassé le pair; le gouvernement pom'ait, en payant 4 pour 400, rembourser un capital dont il payait îj pour 100 ; il trouvait ainsi le moyen très-facile et très-légitime de réduire considérablement sa dette et (*n même temps d'exercer une influence favorable sur l'intérêt des capitaux, ce qui était considérable. Il ne le \(Hilut pas: il alléguait pour s\ refuser que la <lette publique londée à T» pour 400 avait été appelée, 4hins la loi qui iuNtituait h* grand-livre, dette ptrpé^ tuelle: très-pauvre argument, qui ne re|M>sait que sur une mi.séralde équivo(|ue; car cette qualification de detir ffer/fêlufllt' n'a\ait été donnée à cette partie de la dette (|ue pour la dlMinguer de celle qui était simplement viayrre. Comment i'Ktat se serait-il interdit il jamais le droit de rembourser sa dette, alors qnll établissait comme un priuci|M.* général et absolu que
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tout engagement perpétuel, même privé, était soumis à remboursement, et que toute clause contraire était comme non avenue. En vain, à trois reprises différentes, la majorité de l'assemblée s'était prononcée en faveur du remboursement; rien ne put vaincre la résistance du roi, qui trouva dans ses ministres des instruments dociles de son obstination. Il est difficile d'expliquer une telle conduite autrement que par des motifs intéressés peu avouables.
D*un autre côté, il n'y eut jamais possibilité de faire consentir nos ministres à permettre à la Banque de France d'émettre des billets au-dessous de 500 francs ; ils auraient cru tout perdu si, lorsque nous eûmes à renouveler le privilège de cet établissement, nous y avions inséré la faculté, ainsi que je le demandais dans la conmiission, d'émettre des coupures de 400 francs.
Ce n'est pas seulement dans l'ordre économique et financier que nous eûmes à subir les effets de cette résistance opiniâtre : nous la rencontrâmes dans les traités de commerce, et là elle avait des conséquences encore plus graves.
La Belgique, depuis qu'elle s'était séparée de la Hollande, gravitait naturellement vers nous; ses sympathies, comme ses besoins et ses intérêts, la poussaient invinciblement dans cette direction : le roi avait refusé pour un de ses fils la couronne belge, et cela par une timidité, selon moi, excessive. Nos voisins nous sollicitaient de les relier du moins à nous par un traité de commerce qui établirait entre les deux nations une communauté d'intérêts.
La politique la plus simple nous conseillait de céder à ces instances vives et réitérées. La Prusse, par l'or- ^'anisation de son Zollverein, travaillait dans ce moment à se rattacher les petits États allemands, et nous donnait un exemple que tout aurait dû nous
soo miSmoires D'ODILON darrot.
portor à suivre. Eh bien, non! Louis-Philippe et se» ministres se refusèrent opiniûtrément à consentir un I a 'eil traité. Il est vrai que quelques manufactures (lu Xord, quelques propriétaires de houillères, craignant la concurrence belge, repoussaient tout traité qui aurait abaissé les tarifs protecteurs ; mais le gouvernement aurait bien facilement triomphé de cette résistance, s*il l'avait voulu. Il ne le voulut pas, soit par cette timidité qu'il apportait dans toute sa politique étrangère, soit par la crainte de s^aliéner quel- (|ues influences électorales dont il avait besoin.
« Pour diriger et senir avec intelligence les intérêts matériels, disais-je à ce sujet, il faut pouvoir les d(»miner et ne pas s'asservir à toutes leurs exigences. Mais, pour cela, il faut avoir une situation politique très-f(»rte et qui vous mette au-dessus de tous les petits calculs électoraux. »
O que le gouvernement ne pouvait empêcher, c'est qu'à défaut de traité d'union la facilité et la rapidité (les communications ne rendissent les relations des deux pays de plus en plus intimes.
Le chemin de fer de Paris à Bruxelles, qui reliait la Belgique à la France, venait enfin d'être terminé : c'était un véritable événement pour ces deux peuples; et, le io juin i8IG, rinaugurati(»n s'en fit dans la capitale belge avec une grande soh^nnité. Le monde officiel des deux gouvernements s'y trouvait : princes, ambassadeurs, ministres, y faisaient foule; les députés de l'opposition y avaient été également conv(»qués, et je n'avais pas manqué de m'y rendre. Le soir, tout ce monde fut réuni dans un vaste banquet, où les toasts d'usage, aux nus des deux pays, a leur famille, aux ministn*s, etc., furent portés. J'assistais en simple et très-silenci(*ux spectateur à cette misc^ en scène, qui, comme t(»ut ce (|ui est ofticiel, avait (|uelque chose de froid et de guindé, lors(|uc M. Kogier, chef de l'oppo-
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sition libérale dans le parlement belge, s'avisa tout à coup et sans m'en avoir prévenu de porter ma santé en ces termes : A rUlustre orateur, fune des glorieuses personnifications de la Chambre française/ Il était curieux de voir Tespèce de stupéfaction que ce toast causa dans toute cette réunion de hauts fonctionnaires ; il semblait que la Révolution en personne fût venue planter son drapeau au milieu d'eux : on se regardait, on murmurait. Cependant, malgré mon propre embarras et ne pouvant m'empôcher d'en vouloir un peu à mon ami du tour qu'il venait de me jouer, je m'étais levé et m'apprêtais à répondre. La musique continuait toujours à remplir la salle du fracas de ses instruments, sur l'ordre qui lui avait été probablement donné de m'empêcher de parler ; mais les cris de : Silence à la musique/ poussés par les libéraux nombreux qui se trouvaient mêlés à cette armée de fonctionnaires, l'emportèrent enfin : les instruments s'arrêtèrent, et je pus parler. Je remerciai d'abord M. Rogier de l'honneur inattendu et très-peu justifié qu'il m'avait fait, et je félicitai les deux pays du nouveau lien que le chemin de fer qui venait d'être inauguré établissait entre eux. Je m'en tins à ces lieux communs, soulageant ainsi la partie ofTicielle de l'auditoire, de la crainte d'une excursion compromettante de ma part dans la politique générale; mais, par contre, je désappointais un peu l'autre partie des convives, qui s'attendait à un discours plein d'allusions à nos luttes parlementaires. Je me suis trouvé quelquefois, dans une pareille situation, provoqué ainsi à exprimer hors de mon pays mes opinions sur son gouvernement. Je m'y suis toujours refusé; je suis un peu comme la femme dt» Sganarelle : je veux bien dire à mes concitovens toutes leurs vérités, mais entre nous et chez
nous. Quand je suis à l'étranger, je n'éprouve plus qu un seul sentiment et un besoin unique, celui de les
cl/'fi^ndre si on los attaque et de les louer quand
niùine V
Lu incident d'une tout autre nature nie mit en rapport n)(»ni(*ntanément avec le roi et ses ministre».
Loiiis-Napolron, après avoir séjourné assez peu de tnnps en Aniériffue, avait rompu son ban et était venu vu Angleterre. Avait-il inan(|ué en cela à une promesse donn<'*(* et qui aurait été la condition de la fn'î^ee que Loiiis-lMiilippe lui avait faite à la suite de la tentative de Strasboiu*^? Les journaux ministériels l'ont anirmé: !e prince l'a formellement nié: il importe peu de véritier (|iii est dans la vérité. Quoi qu il en soit, le prince avait repris dans ce nouvel asile, ses projets de restauration impériale, et, sous les apparences d'une vie leurre et plus que dissipée, il poursuivait sa pensée tixe avec toute Topiniàtreté d'un homme qui a une pleine foi dans sa destinée. Je me rencontrai, vers crtte épocpie, accidentellement avec lui à Londres chez madame CIj. Laftitte, Anglaise d*origine, qui m'avait invité h dîner, quoique je ne la connusse que par mes relations avec la famille de son mari: elle voulait apparemment me faire rencontrer avee le prince. J'étais venu faire à cette dame ma visite d*ei-
I . C*est r« qui in*eflt airivA l'galcrnmt h l*inaufruralion du rhenii di> fi-r fil' VfVAv, en Suin^t*. Ki: pirM d'un de» dè|»Artrmi*nU «oitiM A'i'l.itt a\i>i* ili* «'i)iii|An!r la driiiiKTiti^ «uit-ie à la démocntie fn^ r.iii*!' il di- A \i PI m VIT lii'aijrou|i Kur ctrttf .iriali};;ic pK'U'nduc dcf dcu l»«>u|i|i-4. In di'!* roinixf!* Hiji>:*r<( in^av.iil porlr un loa«t, ap|iireiiiiiiriit l'iMir nu: ilniiiifr r«irc.ijiiuii du n'(iondre. J'aTai» bien envie de fairr Jii<»Uiv tic ri'iti* l'-ir.uiffu aH^iiiulatiuii filtre une dfmocraUe qâï >r 'j'iMMTuv p:irraili'iii«-iit rlli'-iin^iiii' l't iiutn* di'*iiiotTati<r,qui ac rroU jindui- di'-t «iii'rlliî ii'.i |i.i« !U> [ipi'fi"!* rt **'* p'iidariiii*^ A le» rôléf; l'iilre uni'! driiKX'ratii: qui. au iiiilit'ii di'l a;;it:itiiini de la lîbrrir, lail n-^pi'i'ti r le» lum et h;^ Tairr n'uiivrliT |»ar le pimvuir, el erllc aalft dt'-iiiorr.iiii' qui iii* ^alt ipu* i>n«rr n-* ^'outerneiiieiila au lieu de lei rrlnriniT. fpu a ln'iiiun irrin- sau«t'-e ilf iii'ji pnqtre* i*\t'^a loua les douzr ou ipnnie ann : \r thî^iiir rtait Immu rt lum SiduiHnt: mait II uie n'-pugnail d'arruaer luun (M^avu faee de l'éiraDger, ri je m\
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case et de départ, car je retournais en France le lendemain, lorsqu'au moment où je me retirais je fus suivi par une personne qui m'arrêta dans Tantichambrc et me témoigna le désir d'avoir avec moi une conférence de quelques heures. Cette personne se nomma : c'était Louis-Napoléon. Je ne l'avais jamais \ii, quoique nous eussions correspondu à l'occasion de son affaire de Strasbourg. Je déclinai son invitation en lui annonçant que j'étais à la veille de mon départ; mais, pressentant bien le sujet de l'entretien qu'il voulait avoir avec moi, je lui adressai ces quelques paroles : c( Mon prince, vous êtes un prétendant, et, comme tous les prétendants, vous devez être entouré d'intrigants et d'ambitieux qui spéculent sur votre avenir; ils ne manqueront pas de vous pousser à quelque nouvelle folie : défiez-vous-en. Je ne sais quelles destinées vous sont réservées ; mais, croyez-moi, si elles doivent se réaliser, ce sera par la force des événements. Tout ce que vous feriez pour les précipiter ne ferait que les entraver et les compromettre. Nous passerions des jours et des mois ensemble, que je n'aurais pas autre chose à vous dire. » Et, là-dessus, je le quittai. — Quelques jours après, il faisait sa ridicule expédition de Boulogne. Dans son manifeste, il désignait M. Thiers pour le président de son ministère. Ayant été arrêté à la suite de son échauffourée, il ne s'adressa plus à moi, comme après l'affaire de Strasbourg, pour le défendre ; il choisit Berryer: il avait deviné que je n'étais rien moins que bonapartiste, et en cela il me rendait justice.
Cependant six années s'étaient écoulées depuis qu'il expiait, au fort de Ham, sa criminelle folie, lorsque je reçus de lui une lettre dans laquelle il me priait d'appuyer la demande qu'il avait faite au gouvernement du roi, pour obtenir la permission de sortir de sa prison, afin d'aller fermer les yeux de son père.
alors retiré à Florence et au moment de mourir. Il s'engageait d'ailleurs à se reconstituer prisonnier aussitôt qu'il aurait accompli ce devoir pieux. J'en parlai à MM. Guizot et Duchâtel, qui se montrèrent assez disposés à conseiller au roi d'accorder au condamné une libération non pas seulement temporaire, comme il la demandait, mais défmitive, sous la seule condition qu'il ferait acte de soumission au roi et lui demanderait cette faveur en prenant des engagements pour Tavenir. Je n'avais pas d'objection sérieuse à faire à cette exigence toute naturelle des ministres de Louis-Philippe; et cependant, sentant combien il ré* pugnerait au prince de demander grâce, je lui avais envoyé un projet de lettre au roi, dans laquelle j*avus tourné, autant que possible, la difficulté, en mettant sur le compte du pore le vœu que le fils exprimait. Louis-Napoléon me répondit, dans une lettre qui n*est pas sans noblesse, que mon projet était, après tout et malgré les ménagements que j*y avais mis, une demande en grdcc ; qu'il ne pouvait se résoudre à s'humilier jusqu*à faire une telle demande; que je comprendrais mieux que personne les susoeptiMÎtés dis malheur. Je n'avais rien à répliquer à une telle lettre, et je croyais cette nflaire terminée, lorsque mon ami, M. Vatout, qui était lié h la famille Bonaparte (il avait dans le temps occupé, je crois, le poste de secrétaire des conmiundements auprès de la mère du premier Napoléon), vint me trouver pour reprendre, sous une autre forme, la tentative qui avait échoué. Il avait inia^'iné, pour eoncilier la répugnance que le prince avait à demander grilee avec son désir de sortir de prison, de lui faire éerire une lettre dans laquelle, supposant la faveur qu'il sollicitait accordée, il en remerciait le roi, protestant de sa reconnaissance et de sa résolution de prouver cette reconnaissance en n'abstenant désormais de toute attaque contre un gou-
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vernement qui se montrait aussi généreux à son égard. Il y avait, il faut en convenir, quelque chose de puéril dans cette tournure. Le prince faisait après ce qu*il refusait de faire avant la grâce accordée ; cependant, comme il déclarait son orgueil satisfait par cette distinction, je reçus en dépôt cette lettre de remercîment et me chargeai de la montrer au roi.
Ha conversation avec Louis-Philippe fut des plus étranges. Comme je lui représentais que la détention de Louis-Napoléon durait depuis six ans ; que cette détention, en se prolongeant, fmirait par appeler l'attention et même l'intérêt sur celui qui en était Tobjet, et qu'une saine politique conseillait peut-être d'y mettre un terme, le roi m'interrompit. « Son oncle, me dit-il, a traité bien plus cruellement mon cousin, le duc d'Enghien, qui était bien loin d'être aussi coupable. — Ahî Sire, lui répondis-je avec vivacité, quel exemple!... Si quelque chose caractérise votre gouvernement et l'honore, c'est certainement la générosité, parfois même excessive, qu'il a montrée vis-àvis de ses ennemis. Il n'y a. Dieu merci, aucune comparaison à établir entre les deux gouvernements... — Vous plaidez bien chaleureusement, me dit le roi avec une certaine ironie, la cause de ce fou : quelles raisons avez-vous donc de vous intéresser autant à lui?... — Pas d'autre. Sire, lui répondis-je froidement, que l'intérêt que je porte à l'honneur de votre ri'gne : l'occasion se présente d'écraser ce prétendant sous votre générosité, il me parait bon de la saisir. D'ailleurs, ce ne sera pas à lui, c'est à son père, dont la conduite a mérité l'estime et les respects de l'Europe, que vous accorderez cette grâce, et cela ne pourra que vous faire honneur. — Au reste, ajouta le roi en terminant l'entretien, parlez-en à mes ministres : c'est eux que cela regarde. — Non, Sire : dans de pareilles questions de délicatesse et de générosité»
r\»sl à VOUS à prononcer. » Et je me retirai, ne répon- (iunt pas même uu\ protestations banales du rui. qui, voyant (|u*il nfavait blt'ssé, me disait u qu'il n'avait pas onldié les st>r\*iees de son elier aneien prt*fet. »
Unit jours après cet entretien, Louis*\apoléoii. prenant les liai)its d'un mavon qui travaillait à quelques ré|Kiratioiis du château, trompait ses (gardiens et sortait de sa prJNon. Un a su|iposé dans le public que Louis-IMii lippe avait facilité sa fuite : on en peut ju{;er par le rt''eil que je viens de Taire.
IMiis le ^Gouvernement s'entêtait dans sa politique. plus b's ressorts se tendaient. Le roi et li.*s ministres, uniqueuient oi*cu|)és de ce (|ui se passait <lans b* peut eerele du pays lé^'al, croyaient tout sauvé par cela seul <iu*ils retenaient à ^rand'pfine dans les Chambres une majorité (pii dimimiait <le join* en jour. Pour pr«>lon^'er erttt* Nitualion, ils usaient toutes l(*s ressources, toutes les l'orers de leur administration, et ils ne Voyaient pas qu'ils révoltaieut ainsi di* plus en plus la eon^eieure publiqut* |>ar le sraudale et l'immoralité de li'iirs uioyrus. Plus ils Taisaient d'efl'orls pour retenir Irur douteuse niaji>nlé, plus ils s'aliénaient la ma>se de la nation, qu'ils avaient eu riniprudenee de laisser en <lehors de ce pays lé^al qui, pour eux, était toute la Kranc«*.
he uion côié, à mesure (|ui* je voyais Tora^e approelii>r. je nie croyais obli^'* de redoubler mes a\ertis- ^eniciiiN et de les r«*ndre plus si^nitieatiTs.
Oui. M.«»«-iiur-, !.• iiial a ::rainli, dis.ii*-]e à la Chainhn*. N \i.ii- [miivii/ \iiiis «-Mn<.iilii<'r vi\ L'raïul jury et que \0U9 • 'ii>''iiv .» ii*j"»iith'i ''Il \iilrr àiiir l'i ritii^riiMice a cette •lui'^ li'iii: r.-î-il M.ii i|ii.- laihiiini-tralinii. a)Hlj<piaiit ynn carartri-i- •!•> li.Hiti' iniii.irti^ilili'. .m [im de |>ri»(i'j(T les rilnyms ilarj* I «Arriii-f (!■• Ii-rit'"* iliMiti |Mi|itiipii'<i, s'iinniiM*t* «hms
ItAiT»- i«! »••- «In-it-, |ii.nr |.> lau>siT? — KM-il \rai que
ia priiicipali; pi'iisrt-, Je LrraïKl luit, W but presque unique
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de toute Tadministration dans ce pays, c'est de faire prévaloir à tout prix, dans les élections , ses candidats sur ceui d'une autre opinion, et que tous les services publics sont subordonnés à cette pensée? — J'affirme que, sur cette question ainsi posée, la déclaration de cette Chambre serait affirmative aune très-grande majorité. (Pas de réclamations, môme sur les bancs ministériels.) Nous avons vu les électeurs perdre jusqu'à la conscience de leur mission politique; ils ne se sont plus considérés comme appelés à donner des représentants à la France entière, mais seulement à nommer des délégués auprès du gouvernement pour soigner leurs petits intérêts de localité : dans la plupart des collèges, au jour de l'élection, la pensée politique est absente. {A gauche: C'est vrai!) On ne demande plus au député quelle est son opinion, mais ce qu'il peut rapporter; et cet égoîsme local s'est développé avec une telle énergie, qu'aujourd'hui le gouvernement n'a plus même de grands efforts à faire pour l'exploiter au profit de sa politique: on va au-devant de son action. On a souvent dit que l'électeur corrompait le député, et cela est devenu malheureusement vrai. Si le député s'avisait, dans un esprit d'indépendance, de résister au pouvoir et de se fermer ainsi la source des faveurs administratives, il verrait bientôt son mandat menacé. Je pourrais vous en attester tous : ne se trouve-t-il pas parmi vous un grand nombre de députés qui se sentent un peu humiliés de lobligation où ils sont de satisfaire à toutes ces exigences de rintérét local ou privé? et, s'il en est ainsi, la représentation nationale ne doit-elle pas elle-même en subir un grand discK'dil? Lorsqu'on aura réduit nos institutions à ne plus être que l'exploitation du budget par quelques hommes , croyez-vous qu'aux jours d'épreuves ce gouvernement en sera plus assuré ?... Vous tendez à former au sein du pays une espèce d'oligarchie qui se partage tous les avantages du pouvoir sans être tenue d'aucune obligation ; croyez-vous qu'une telle exploitation puisse se soutenir longtemps devant la publicité et qu'elle ne finisse pas par soulever, si et» n'est au sein de cette assemblée, très-certainement an dehors el dans les masses, de telles répulsions, que têt on tard il eu sera lait éclatante justice? Alors, ces belles et glorieuses institutions, que nous avons si chèrement payées^ à lurce d'être dégradées et perverties, tomberaient en un jour devant la réaction du mépris public. (Vive approbation à
gauche.) Il est encore temps de prévenir ce malheur; mais il faut se hâter: demain il serait peut-être trop tard. Il y a des moments critiques dans la vie des nations: il faut savoir les saisir. Combien de gouvernements sont tombés devant nous, qui ont reconnu qu'ils avaient fait des fautes! ils l'ont malheureusement reconnu le lendemain, jamais la veille, et alors il était trop tard. (Sensation.) Je fais appel à tous les sentiments honnôtcs et vraiment patriotiques de cette Chambre: oublions nos dissentiments passes, n'offrons plus à la France, en face de pareils dangers, le triste, lo douloureux spectacle de nos divisions; ne nous jetons plus à la tête nos antécédents , mais réunissons-nous dans un effort commun pour réaliser ces réformes, qui seules, peuvent arrêter le mal et en prévenir les fatales cons<^quences. Je ne m'adresse pas à ceux qui, se plaçant en dehors delà Constitution, ne croient pas à la possibilité de fonder en France la monarchie constitutionnelle: car, pour ceux-là, les déviations que je signale sont une bonne fortune, qui tend à la réalisation de leurs espérances. (3f. LedrU'RoUin demande la parole.) Mais j'adjure tous ceux qui veulent fonder et consolider nos institutions, à quelque parti qu'ils aient appartenu, je les appelle à former comme une sainte ligue contre la corruption qui nous perd : ce ne sera paa trop de tous nos etlorts réunis pour en triompher; bien des difficultés nous attendent, bien des reproches de coalition nous seront adressés: qu'importe? il n'y a que cela d'honnête et d'utile à faire.
Ce discours fut suivi, dit le Moniteur, d'une longue agitation ; mais h^s partis étaient pris, et mes avertissements restiTont inutiles.
y vu lis liiiMitot réprouve dans un débat qui sVIe^'a à l'occasion d'une violation flagrante de la loi sur la garde nationale : eett<* loi autorisait le roi a dissoudre les légions de la gardr nationale, mais sous la cuudition expresse de l(*s réorganiser dans l'année: or plusieurs annéi's s'étaient éeoulées depuis la dissululion par <»rdo[inanee royale des gardes nationales de plusieurs grandes villes, sans que le gouverueniciit son-
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geftt à les réorganiser : la violation de la loi était flagrante et donna lieu à des interpellations. Les ministres n'avaient rien à opposer à un texte précis et à un fait avoué ; ils se jetèrent dans la voie des récriminations, nous reprochant de nous être montrés plus tolérants pour les ministres du centre gauche.
Se défendre par des récriminations, leur répondis-je, c'est mal se défendre, surtout quand ces récriminations n'ont rien de juste ni de vrai. Je ne nie pas Tappui que j'ai prêté à des ministres qui s'annonçaient comme devant déplacer le pouvoir et le rapprocher des conditions de son origine : ils avaient pris l'engagement solennel de nous accorder de grandes et éclatantes réparations ; la première, qui devait nous être accordée était la restitution au jury, dépouillé par les lois de Septembre^ de ses attributions constitutionnelles : l'opposition ne donnera jamais son appui que sous la condition de cette réparation (adhésion à gauche); la seconde est due à la garde nationale. Ainsi que le disait le générai Foy : peur qui veut mesurer la liberté politique dont jouit un pays, il n'a qu'à considérer le plus ou moins de respect qu'on y porte à ces deux grandes institutions, le jury et la garde nationale; là on ces institutions sont violées, ou eorrom' pues y ou éludées, ne dites pas qu'il y a les réalités de la liberté politique ; il n'y en a, tout au plus, que les vaines apparences. Or, pour la garde nationale, la loi est ouvertement violée, vous n'en disconviendrez pas; vous ne prenez pas même l'engagement ou de l'exécuter à l'avenir ou de la faire abroger. Non ; vous vous bornez à répondre : Nous aviserons!.... Vous aviserez! alors qu'il s'agit d'exécuter une loi impérative? Hais il n'y a pas à aviser. Aviser, c'est se réserver de faire ou de ne pas faire : c'est donc subordonner à votre convenance, à votre bon plaisir, l'exécution d'une loi fondamentale de l'État... Messieurs, le jouroùvous laisserez des ministres qui ont violé la loi organique d'une aussi grande institution que celle de la garde nationale, vous donner pour toute satisfaction ces mots : Nous aviserons ! le jour où vous approuveriez par vos votes un pareil mépris de nos lois fondamentales, ahl Dieu veuille que le peuple ne cherche pas ailleurs que dans le parlement une sanction plus efûcace à ses droits I (Vive approbation à gauche.)
r/(*tuit, en ofiVt, un symptôme bien inquiétant que Cftir (lélianoe, crlto hostilité de notre gouvernement ecMilro la prardc nationale; ce gouvernement devait sa naissance à reflorl sublime de la bourgeoisie armée, e'est-à-dire de la garde nationale, et il avait si bien fait, (jur non-s(MiIrnieiit il désobéissait à la loi, craignant de réorganiser la garde nationale dissoute dans plusieurs grand<*s villes; mais, depuis près de (|uatre ans, Lnuis- IMiilippi* nuisait plus passer une revue de cette garde dans Paris : ce fait seul était une accusation pour le passé et un tt»rrible pronostic pour Tavenir.
(Cependant W terme de la législature approchait; le e(md)at électoral qui allait se livrer devait être décisif, et de son issue dépendrait la ruine de ce systi'me qui, battu en brèclie en 1839 par H. Guizot lui-mùme, restauré par lui en 1840, ne se soutenait depuis six ans que par les moyens les plus forcés et les plus dan;;ereux.
Par un a<-eord tacite, avant de se séparer pour cette suprême lutte, on se donna rendez-vous pour s*explîquer à la tribune.
r/est à cette occasion que je iis un grand discours qui embrassait tout riiistorique di*s différentes phases qn^ivait traversées la pulitiffue du gouvernement et d(*s (lliambres depuis 1830 : c'était le manifeste de mon parti ; en voici «pielques passages :
Ji' m' muMii ferai pa« si haut qui' les deux orateurs qni ont niiiiiiiiiii-f If lii'h.'it MM. (iiiizikt et iKichltel) : ils oui di^liiJL'iir triii< piTiinlrs <laii«» la iinlitiquc depuis ihdi\ et fait rriii.-in|iirr ipie d:iii< la prfiuirro, qui s'e^^t passée an iiiilii II ili> aL'itatiMii<i «le la nu* et «le« attentats, il n'v avait pniiit l'ii lit* ili«<i'nliiii>'ii: «laiis la majorité : M. Tliiers et M. (iiii/ot ctaiiMil en «'(Ti-t alnrs nuis dans un ctTort eomniUB. <^Mianl à nmis, savez-\nu«i pnnniuoi nous combaltiom» dès ce niitnirnt. ri*ttc p(»lilh|ne? C'e^l qu'elle rpDlennait déjà en rllo le ^'urme de la politique actuelle, (Vive approluiliou à
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gauche.) On nous a reproché d'avoir trop tôt averti le pouvoir et le pays : Dieu veuille que ceux qui nous font un tel reproche ne s'aperçoivent pas un jour que c'est trop tard qu'ils ont, eux, vu le mal et songe sérieusement à y porter remède!.... (Très-bien !) Je prendrai la politique à une époque plus rapprochée de nous, et marquée, de Taveu de tous, par un changement notable dans les esprits. Cotait après le rejet de la loi d'apanage et de disjonction; à ce moment, un libéralisme modéré parut avoir reconquis la faveur du parlement. C'est à celte époque que, par une première concession, l'amnistie fut proclamée ; malheureusement le pouvoir, au lieu de s'avancer dans cette voie, s'arrêta tout à coup : alors se forma la coalition dont les principes furent hautement proclamés, éloquemment soutenus par les membres dirigeants du ministère actuel. Ces principes, ai-je besoin de les rappeler? ils se résument en ceci : Pour que la paix soit durable, il faut qu'elle soit digne, et elle ne peut l'être lorsqu'elle est achetée au prix de concessions qui blessent l'orgueil légitime de la nation : ri l'intérieur, il ne suffit pas pour un gouvernement de vivre ^ de grouper autour de lui une majorité quelconque, ou même d'assister à une sorte de prospérité matérielle. Non : ce gouvernement est en outre obligé de prévoir, d'étudier attentivement V action des institutions ; de voir si elles ne sont pas faussées par quelque vice radical, afin d'y pourvoir. C'était là le cri universel de toutes les oppositions d'alors, et elles étaient dans le vrai : aussi rencontrèrent-elles les sympathies générales du pays; la passion politique de la France se ranima : passion légitime, car elle .était excitée par les plus nobles sentiments, par l'amour de nos institutions et par le besoin impérieux alors et généralement senti de relever la moralité publique ainsi que l'honneur de la nation. Quoique arrivés au pouvoir par suite d'un accident de la politique étrangère, vous vous deviez à vous-mêmes et à votre pays de garder quelque souvenir de ces sentiments, de ces passions dont vous aviez vous-même puissamment contribué à remplir tous les cœurs. On ne se joue pas impunément d'un grand pays. (Adhésion à gauche.) Six ans se sont écoulés depuis; vous êtes le seul ministère qui ait duré six ans. Le ciel est serein, dites-vous, le calme règne partout... Le pouvoir, croyez-moi, a ses illusions, et elles sont bien autrement dangereuses que celles de l'opposition : car les
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illusioQS du pouvoir, l'histoire nous l'enseigne, se soldent par des révolutions. (A gauche : C'est vrail) Eh bien, qu'estce que depuis six ans le pouvoir a fait pour relever la dignité de votre politique extérieure ? qu'a-t-il fait, soit cd faveur de la liberté intérieure, soit pour le soulagement des charf^es publiques, et mi^mc pour le bon gouvernement de CCS intérêts matériels dont il vit et qui devaient être son triomphe... ?
Ici, je passe en revue les actes de la politique extérieure du ministère : le droit de visite concédé et l'inviolabilité (lu pavillon sacrifiée aux exigences de TAngletrrre, (*t cela au lendemain <le Foutragc sanglant que nous avait infligé lord Palmerston; notre prise <ie possession des lies Marquises bientôt suivie du désaveu de Tamiral Dupetit-Thouarset de rindcmhité payée à Pritrliard; puis la déception du traité du Maroc, d*autant plus douloureuse, qu*ellc contraste plus trist<'ment avec les victoires de nos marins et de nos soldats: enfin, notre étrange inter\'ention dans l'airaire du Texas.
Pour justiner cette intervention, dis-je, on a imaginé la grande théorie d*^ l'équilibre américain. Ainsi voilà lequilibn; américain qui parait dans le monde politique; c'est l'honorable M. (iui/ut qui lui a donné le baptême. (H ne se doutait fourre qu'un jour un .Napoléon la reprendrait pour son compte à ses risques et périls à roccasion da Mcxiqur.) Vous vtius dites eii^Mf^és à résister à cette ten* danct; inévitable de l'Amérique, qui, dans son STStème tlt'xibli' du fcilt'ralisnic, ab<iorbe successivement tous les Ktals qui siint «mi contact avec elle; mais celte tendance n'est qu'uih' conséquence forcée de rinlluencc irrésistible qu'exerce toujours une civili>ation pleine du vie et de jen» ness<' sur un«: civilisation caduipie et mourante. Vous vous faites une lui d'employer b'S forcis de votre pays à combattre rette exten*^ion forcée de la ;rraiitle république américaine, qui, il faut bienliMlireJniu d'être un danger pour la Crance est au contraire une espérance. ;Apitation.) Politique insensée, que repousse le peuple dans sou admirable bon sens:
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le public français sait bien qae sar les mers l'équilibre ne peut s'obtenir que pai^ l'union des forces américaines aux forces françaises; il sait bien qu'au jour de la lutte, plus l'Amérique sera forte, plus la France le sera et plus son action sera indépendante. (A gauche : C'est vrai ! très-bien ! ) Vous nous parlez des éloges que vous recevez des chancelleries des gouvernements absolus; quoi, vous, ministres d'un gouvernement issu d'une révolution populaire, vous vous gioriûez des suffrages de la coalition! Ah! ne vous en vantez pas trop, car si votre orgueil personnel en est flatté, votre pays n'a aucune raison d'en être Ûer. (Approbation à gauche.) Que dirai-jennaintenant de ces réformes modérées et libérales qui formaient le programme que les hommes même les plus conservateurs se disaient naguère prêts à signer des deux mains (mot d'un des conservateurs les plus enragés dans le parti de la résistance)? qu'est devenue cette disposition générale qui se traduisait par ce cri poussé sur tous les bancs, même des centres conservateurs lUya quelque ckose à faire, quelque chose sur les incompatibiUlés^ sur l'adjonction des capacités, sur le jury, sur la presse, Qu'avcz-vous fait de toutes ces promesses? D'abord, défiants de votre majorité, vous avez cru qu'il était prudent de désavouer le programme d'immobilité de votre ami M. JoufTroy; mais vous vous êtes bientôt rassurés, et alors, à toutes ces réformes, vous avez opposé un veto formel, systématique. Il s'est cependant trouvé dans votre majorité quelques membres qui, plus préoccupés que vous des dangers de la corruption, ont voulu y porter remède; vous les avez repoussés. Sachez qu'il n'y a pas de véritable immobilité en politique: quand on n'avance pas on recule. (Très-bien I ) Vous vous faites un titre de n'avoir pas employé la violence; la violence, après tout, suppose une certaine force de conviction que tout le monde n'a pas; la violence, disait Royer-Collard, est une immoralité moins odieuse que la fraude, et il avait raison : la violence a quelquefois ses réactions généreuses, elle peut retremper les caractères ; la fraude les énerve et les dégrade...
Ici, je passe en revue toutes les grandes institutions de la France, et j'accuse le ministère d'avoir imprimé sur chacune d'elles les stigmates de la fraude.
Ain>i, le tri âpre arl)ilrairo dos jurés par les pré fols; le jury <lf^pouilIé de ses altrihutions cnnstitutionnellc? et par rattriltuti«ui faite à la Cour des pair<t et par le droit reconnu aux juL'ts civils di' punir, par de fortes contlamnatioMs |>écuuiairi'S, les écrivains que les jurés ont act]uittés; la presse périodique indépendante ruinée par les subventions payées à ciTtains journaux et par le privilège des annnuci.'s armrdc à d'aiitn.'s. Knlin, pour résumer toute votri* a<hninistration dans une phrase, vous avez tout accordé à rétrauL'er et vous avez tout refusé à riiitérieur. {\ijnwhr ; Trés-hifu !) Passons aux tinances. Vuus auriei du protitcr de l'état de paix, de la prospérité matérielle, de l'arcrnisscment des revenus qu'il amène pour réduire U flrlti* puhlique et soulager la France d'un fardeau qui sera bien lourd pour elle au jourdu danger (préxision qui devait liicnlMt sf réaliser-, la conversion <les rentes vous en otTrait les rimyens; toutes Ifs voix vous la demandaient, vous ne l'ave/ pas voulu. C'est un spectacle déplorable «]ue celui des subtrrtuL'i's (|ue vous avez employés pour éluder, sur ce point, la \o|onté persévérante de la Chambre... Quant ani intérêts matériels..., vous les avez flattes au gré de toutes It'urs «'xiL't'ures..., vous Ifur avez cédé tanl/>t la fortune pnbliquf, comme par le njet di; la conversion des rentes; lanh'tt notre puissance, rouinie par votre refus du traité de coniniirrt' réclamé par la liek'iqui' : c'est que pour gouverner 1rs intérêts d'une manière i n tell i L'en te, il faudrait les dominer; et, pour cela, il serait néct'ssairc de prendre son point d'appui en dehors du ces intérêts eux-méuies, c'est-àdire sur iU'> forces morales ou p«ilitiquesque vous repuussei. Cri>>i'/-\ons que sir Holn-rt Peel, s'il n'avait pas été le représentant néeessiiredes sent imi'nt> politiques de son pays, eût pu iairi*ri> luis sur les réréale-i qui blessaient si profoudémenK b"^ inl«rvls des ^'rand^ propriétaires lonciers.et qu'il aurait eu le e«. lira je de jt>ter Ce deli <i hardi à la haute aristocratie de r.VnL'Ieierre'/Niin.quanil i>n ne puise sa force ijue dans les coni»'>*ion-l'aite-an\e\i:.'enee>derinlérèt pri\éon en devient reM-l.i\e,..n en arri pli- Inlf^puti^nitt rapi ieieux et égoï>le; et c'est fi- ipiie-^l ai-ri\e. lJiUini'/-\ons, après cela, que le cercle M> soit >uceessi\t nient rétréci autour de mius; que les boaiiues même les plus prononcés dt* votre majorité s'en soient sépnn's. La même chose est arrivée sous la Restauration, on a vu successivement se détacher d'elle des hommes émineatt
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qui avertissaient le gouverDemcnt et le pays, avertissement dont elle n'a pas voulu profiter et dont vous ne profiterez pas plus qu'elle, (itcoutez I écoutez I) Messieurs, l'empire a pu séduire le pays, mais il ne le corrompait pas; ce sont les petits gouvernements qui corrompent. (Vive approbation à gauche.) Chacun a sa vie propre; les gouvernements qui n'ont pas la gloire, qui ne donnent pas la liberté, cherchent ailleurs leurs moyens de vivre, ils les trouvent dans cette misérable pratique de la corruption : or, la corruption appelle la corruption, car il est impossible d'éteindre cette soif ardente une fois qu'on Ta allumée , et tout gouvernement qui vit de la corruption périra inévitablement par la corruption. (Vive adhésion à gauche.) Croyez-vous que lorsqu'on a surexcité jusqu'au délire dans un pays le sentiment de l'intérêt sordide et de l'égoïsme, les conséquences ne s'en feront pas sentir jusque dans les mœurs privées : je n'ai pas besoin de fouiller dans le drame vivant des Cours d'assises pour apercevoir la relation fatale qui existe entre l'immoralité publique et l'immoralité privée. En outre, le propre d'une administration réduite à de pareils moyens, c'est de tout compromettre avec elle , c'est de ne pas craindre de risquer même l'avenir de tout un pays, et cela pour prolonger de quelque temps une misérable vie ministérielle..* Quand j'entendais tout à l'heure M. Guizot (écoutez 1 écoutez! ) se vanter de son effacement et faire remonter à la couronne tout le bien qui, selon lui, se faisait dans le pays, je me demandais si je n'étais pasdupc de quelque mirage et si celui qui parlait ainsi était bien ce même homme qui, naguère à cette tribune, en face d'une majorité soulevée d'indignation contre lui, dénonçait le ministre Mole comme ne couvrant pas assez la couronne. (Mouvements divers.) Les grands ministres, tels que Pitt, Chatam, tels que Casimir Périer dont j'ai été l'adversaire politique, mais dont j'ai toujours hautement apprécié le caractère , n'ont été vraiment grands que parce qu'ils ont eu cet orgueil intelligent de s'interposer sérieusement et de couvrir la royauté. (Vive approbation à gauche.) Ils ne permettaient pas que la responsabilité des actes du gouvernement remontât jamais jusqu'au roi, môme en mettant sur ces actes cette étiquette de flatteur que vous y mettez. (A rjnuche: Très-bien I très-bien ! ) Mais ne savez-vous pas que ce qui est bien pour vous est mal pour d'autres, et que ce qui vous parait Û^n aujourd'hui à vous-mêmes peut.
selon les évcDtualités de la politique, vous paraître Tuneste dans quelque temps? Attribuer à la couronne ce hienrelaiif^ c'est donc charger Je roi de la responsabilité de tous les rvéneinrnts. (A gauche: Très-bien! très-bicu!) Quant à moi, quoique résolu à remplir dans toute son étendue mon devoir de loyal député, je ne veux pas être expose à rencontrer le roi dans nos luttes. Non, je ne veux même pas avoir raison sur lui. (Trrs-bien! trrs-bien!; La politique que vous suivez, vous l'appelez imprudemment : la pensée du régne^ et vous avez mis ces paroles si compromettantes dans le discours do lacouronne, et puis vous nous dites que la mo* narchie est diffieile à établirdansce pays; je le crois bien; dans de pareilles conditions, elle n'est pas seulement dirflcile, elle est impo>sible. Ou bien la monarchie constitutionnelle se renfermera dans son suprême arbitra^^e, planant sur nos débats sans y prendre part : elle ne rencontrera, dans ce cas, que des respects «très-bien 1 tK'S-bien^,); ou bien, elle rencontrera des ministres que vous caractérisiez si justement na.LMiêre par une cit«ation brûlante de Tacite, que vous ne ré|)étenoz pas aujourd'hui (rires approbatifs à fauche ; de ces ministres qui mettent leur gloire à s'efTaccr, à faire remonter à la couronne la responsabilité de toute une politique qu'il leur piail d'appeler bonne, et alors dans les luttes que cette |)olitiqut; provoquera, c'est elle qui se trouvera en but te aux attaques. Comme les dieux d'Homère, qui se mêlaient aux combats des mortels, elle s'exposera à rccevoirdes blessures, et s'il arrive que, par une de ces réactions de l'o* pinion qui sont dans les conditions de tout gouvernement re|»rési>ntatit', ce que vous considérez comme bien soit aux \«Mi\du public un mal; que, par exemple, cette paix honorable di»nt \iiiis \iiiiN vantiv. ne >oit à ses yeux (fu'une suite de conc«>>ii)ii>(li>||i»iiorantes; que ce que \ous appelez le libro jeu de> iii>titutiMii<i 110 Miii, dans sou opinion, qu'une pratique onverli- «t pt rmanentr tb- fraudes et de corruptions? Ali! si une telli' reartinii se produit, que du uioius elle ne dépasse pa** ces banc-.. Tiis-bim ! tiv>-bien! ) Les prestiges du droit di\in, di* la traditinn même si^ si>nt é\auuuis;si la main du roi M'lai>M' apercevoir dans la lutte et ^i c'est elle qui frappe 1rs coiip^ «innt souMre rnpinjnii, elle ne sera, cn»yez-moî, ni honorce, ni bénie! (A>M'ntinit'nt à :.MUche.) Je suis profondément iN-vnué à la tuonairliie constitutionnelle de mon pa}s; je l'ai couâidéree et je la considère toujours comme
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une nécessité absolue, et mes convictions, malgré de bien tristes déceptions, ne se sont pas afTaiblies depuis 1830. Eh bien I gardons-nous de donner raison aux ennemis secrets de cette monarchie, car si elJe est attaquée en bas de l'échelle sociale par l'ignorance et la passion, elle l'est plus encore peut-être dans les sommités par les préjugés. Elle n'a pas encore acquis son droit de cité dans la vieille Europe où elle n'est que subie : savez-vous ce qu'on dit dans certains cabinets? Oui, ce gouvernement révolutionnaire marche , mais cela tient à la vie d'un homme ! (Mouvement.) Donnez un démenti à ces espérances de vos ennemis, comme à ces inquiétudes de vos amis ; préparez la transition que la Providence nous refuse; par la vérité, la vigueur des institutions, remplissez le vide immense que ferait cette haute personnalité, le jour où Dieu l'appellerait à lui. (Mouvement prolongé.) Vous dites que vous avez fait de grands sacriOces pour reconstituer ce que vous appelez le parti conservateur? Grands, en effet, ont été vos sacrifices, car il vous a fallu franchir un bien immense espace pour, en sortant des rangs de la coalition, en venir au point où vous en êtes. Eh bien, c'est là qu'est le secret de votre impuissance à donner au pays les satisfactions qu'il réclame. Non, vous n'êtes pas libres !... Savez-vous pourquoi ? Dussé-je vous blesser, je dirai ce mpt parce qu'il est vrai, c'est que vous êtes un ministère d'amnistiés. Oui, amnistiés aux yeux de votre majorité qui a eu beaucoup à vous pardonner ; on ne commande pas à ceux de qui on a reçu le pardon. Au lieu de vous mettre résolument à la tête de la petite fraction de ce parti qui aurait été disposée à suivre une politique plus saine et plus libérale, vous avez dû vous attacher à suivre la volonté de cette autre fraction plus nombreuse, mais aussi plus obstinément cramponnée à l'immobilité, aveuglée qu'elle est par une terreur fanatique de tout ce qui est progrès ou réforme quelconque. Le pays seul peut faire cesser une aussi périlleuse situation. En 1839 et 1842, il a voulu la sincérité du gouvernement représentatif, l'honnêteté dans le jeu des institutions, le progrès modéré, la dignité dans la politique extérieure, il l'a voulu résolument, il Ta voulu avec vous et comme vous, il ne se démentira pas et il le voudra au besoin contre vous. (Vive approbation à gauche.)
Ce discours embrassait tout le passé en même temps
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(firil donnait un suprême av(Tti:>senient pour Tavenir, tout à la lois au pays et à la couronna : malhoureusmu^nt II* pays Irf^al ne le eoniprit que trî-s-imparfaitenuMit, et la 4'nuronih^ s'obstina de plus en plus dans ses voies.
L'élection eut lieu après ce débat, et la nouvelle <^hanibre lut convoquée pour le 17 août 1846
Oau^ un banquet donné à Lisi(*ux, M. Guizot, parlant à ses électeurs, avait prononcé ces paroles : Taufis les politiques vous promettent la réforme; mais il iCy a que celle des conservateurs qui puisse vous la donner. Ces paroles lircnt-elles perdre quelques voix à l'oppositioUf nous ne pourriims pas railirnier. Uuoî qu'il en soit, une majorité ministérielle sortit du serutin électoral ; mais celte majorité, quoifpie aufrmenttV en nombre, était devenue moins confiante dans la bonté du système piditiqut* Mii\i jusipialors : (|U(*lques iloutt'S sur les dan^^ers de ce système connue niaient à se répandre, surtout parmi les nouveaux «lépulés. Il arriva même un joiu'. à la ^Tande stupéfaction des centres, où l'un des nôtres, M. de 3laleville, obtint la maJMriié pour la vice-préNideiice : «-'était encore un av« rliN>enu'nt; il ne tut pas plus écouté que tous les autres.
La \éritication des pouvoirs tut l'occasion d'un débat prolongé et très-animé :
■I'.i>Iriiir>', <lis:iis-je, autant que j'honore la couraeeiise pi;i>i-\fi'<iiiri- ili* iiirs anii> ii.'iii*> une lutte où le^ chances x'Ut .iiir.'^i irh'.'al<-<. l n lunl • rliappi; aux iiiiuistres t;\plH que li'iir i'iHiti.iiit:*' il:iii< cr^ iiH>\rhs de corruptiuu que ui>u*« !>• ii--iiiiis a\i>ir tli-lri^ r\ rnuiianinès à jamais et qui c> |>t'n>i.iiit -I* ^"!il rt'|»i"»'luiN axi-c pins de oniMiic : Vetf ipht' f-iil' itf tit'iit'.- 'Ir l^iJ na Ml I i 1} rr./*, a dit un de ces niiit>iii'«. Llif u'a >i'r\i a ri^ ii! 4'rla u'i'^t ipie tnip vrni;car ce qui ia Ir.'i^l.iture prerediiiti' u\ail euldidu p«»ursuiVK et repriunr < ii ISt^u'a fait qu** se reprutluirecn IHitt avec uuc uuu\eilo furet* et uuc plus grande audace. Celte mesure
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n'a rien prévenu; elle n a servi qu'à une chose: à faire sentir aux ministres la nécessité, une fois entrés dans une pareille voie, de s'assurer à tout prix le succès, qui pour eux était l'impunité. (Approbation à gauche. — Kéclamations au centre.)
M. Guizot, sans trop désavouer les procédés de corniption et dintimidation que nous l'accusions d'avoir employés dans l'élection, cherchait ainsi à en atténuer la gravité :
Je me suis étonné et affligé, disait-il, de voir chercher pendant près de quinze jours dans tels ou tels petits incidents, telles ou telles petites causes, la véritable origine, la vraie explication de ce qui vient de se passer dans les élections dont cette Chambre est sortie... Un grand fait s'est manifesté dans les élections qui viennent de s'accomplir : le pays a donné son adhésion sérieuse et libre à la politique qui se présente devant lui. Ne cherchez pas l'explication de ce fait dans quelques prétendues manœuvres ou misères éleetorales : prenez-la dans les véritables sentiments du pays, dans son intelligence, dans l'idée qu'il se fait de sa situation et de la conduite de son gouvernement. (Mouvement prolongé d'adhésion au centre.)
Je ne demanderais pas mieux, répondis-je au ministre, que de reconnaître à nos institutions le caractère de grandeur et de moralitéqu'elles devraient avoir, et si nous combattons avec quelque vivacité le ministère, c'est parce que nous sommes profondément convaincus qu'il les abaisse et les altère : nous ne demandons qu'une chose, la liberté de discussion et la loyauté dans les élections. Nous acceptons les résultats du combat, pourvu qu'il ait lieu à armes égales: or, la lutte est-elle loyale et égale, lorsque vous mettez dans un dt's deux plateaux de la balance toutes les faveurs dont vous disposez et que vous vous adressez, non à des opinions, iHais à de vils calculs égoïstes? Vous taussez ainsi le verdict du ^'raiid jury national; vous pervertissez jusque dans son es>ence le L'ouvernement représentatif et vous appelez cela (bs ;/</sr/vs. Ali î croyez-moi, il ne peut se produire un mal plus grand, plus dangereux pour notre pays que ces mtsêres,
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et je rcfrrctte profondement que ce mal ne soit pas ref^ sonti comme il devrait l'être de tous les côtés de cette Chambre.
\)o tout c(* débat il ne resta qifun peu plus d'obstîiiation (luiis W ^Gouvernement ci la majorité, et plus d'irritation dans les masses.
ÉPISODE. — VOYAGE EN ORIENT
Ce fut dans Tautomne de i846 que je fis mon voyage d'Orient.
J ('tais curieux de voir de plus près cet Orient dont nous avions naguère agité à la tribune les destinées, et qui renferme encore dans ses flancs le terrible pro« bièmc dont la solution peut, d'un moment à Tautre, bouleverser le monde.
J'avais, pendant plusieurs années, reçu chez moi, lorsqu'il était ambassadeur de la Porto Ottomane en France, le célèbre Reschid-Pacha qui, devenu grand vizir, me pressait beaucoup de faire le voyage de Constantinople. Je m'y rendis après la session, en passant par la Grèce.
Je m'arrêtai un jour à Athènes; je visitai les ruines de TAcropole, et mon guide, en me racontant les péripéties du siège que les ruines de cette citadelle avaient soutenu contre les Turcs, me montrait encore la pierre où notre colonel Fabvier, qui s'était voué courageusement à l'affranchissement de ce brave peuple, avait établi sa résidence habituelle. J'assistai à une séance de la Chambre des députés et me fis dé- I- t7
signer tous les hommes qui avaient joué un rôle dans la guern- de l^ndépendance : ils eonsenaienl, même sous riiubit du législateur, le earactère et les allures de chefs de bande. Je visitai et n'admirai pas le palais du roi, construit en entier en très-beau marbre blanc, mais ({ui. par la lourdeur et la vulgarité ^e son architecture, jure avec les chefs-d'œuvre de Fart antique dont lf*s ruines l'entourent. Le contraste choquant qu'offre ce |)ulais, vraie caserne de soldats allemands, avec IcN vfstigt^s qui rapp(*llent la belle Grèce, répond assez bien (railleurs à Ténorme bévue que les puissances ont commise en imposant une monarchie allemande à ce peuple dont le génie est si vif et le caractère si |)r*tnlant; bévue dont une autre conséquence a été (U* donn(>r à la nation grecque des aspirations et des ambitions qu'elle ne peut pas satisfaire. La resserrer dans des limites si étroites, tout en lui faisant une monarchie, n'était-ce pas lui inoculer le besoin incessant de les franchir et de se jeter sur ses voisins? (Vsont autant de contre-sens qui expliquent les agitations de ce peuple et Timpossibilité d'y asseoir rien de li\<*. — Jrn raisonnais avec le président du conseil, que J'avais connu à Paris, le i;énéral (kdetti: il se désolait des embarras contre lesquels il luttait courageusement, mais en vain: il me disait que tel était encore le caractèrt' primitif de ee peuple grec, qu*on n'y pouvait lever les impots en argent, mais seulement eB nature : «e (pii, selon lui, suffisait à motiver la détmae financière de ee pays et l'impossibilité où il était de faire honneur a ses «engagements envers les puissances proteciriees. Kn entrant ch«'/ lui et en en sortant. j*em à travt»rs«'r une foule de palieares étendus sur les escaliers, oisifs et armés, ('ehi me rappelait notre Ile de Corse, où la vie du élan et de la tribu domine encore.
Après avoir relâché 4 Sm\Tne et y avoir passé qvd-
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qoes heures, très-suffisantes |K>ur visiter les environs de cette \ille et ses riches bazars, je me rembarquai, traversai TAnti-Bosphore, passai devant les rivages troyens et arrivai enfin à Constantioople par le plus beau soleil couchant
J*étais fort prévenu en faveur du magnifique pano* rama qu^offre Constantinople lorsqu'on y aborde par la pointe du Vieux-Sérail; mais la réalité dépassa mon Attente, à la dififérence de la rade de Naples, que j*ai trouvée au-dessous des récits que j*en avais lus. Rien Q*est plus imposant que cette masse de dômes et de minarets qui s'élèvent des deux côtés de la Come-d*Or, alors surtout qu'ils sont étincelants des rayons d'un beau soleil couchant. Un Anglais a dit qu'après ce premier coup d'ceil il fallait bien se garder d'entrer dans la ville ; et il avait raison, car, une fois engagé dans ces rues montantes et tortueuses, toutes remplies d'ordures et qui ne sont jamais nettoyées que par des chiens errants et des vautours, rien ne répond à votre première impression. Le vieux sérail, la mosquée de Sainte-Sophie, quelques palais de plaisance du Grand Seigneur sur les rives du Bosphore et deux à trois cimetières méritent cependant d'être visités. Mais je n'écris pas pour reproduire des descriptions que tant de voyageurs ont déjà faites : ce n'est pas en touriste, c'est en observateur et en homme politique que je visitais ces lieux.
Dès mon arrivée, je reçus les visites et les invitations du grand virir et de tout ce qu'il y avait d'éminent dans le monde officiel. Le Grand Turc daigna mV dresser, avec son nicham, des présents magnifiques, dont je fus très-embarrassé. Mon premier mouvement fut de renvoyer tout oela ; mais on me fit observer que ce serait mal répondre à des témoignages de bienveillance. Notre ambassadeur, M. de Bourqueney, m'expliqua d'ailleurs que l'e^èce d'afi'ectation que le
Grand Turc apportait dans cette réception toute princière faite à un simple particulier, que recommandaient tout au plus quelques discours de tribune, tenait k des considérations politiques que je devais me garder de contrarier. La Porte Ottomane était alors, en effet, en grande délicatesse avec la Russie, qui, se prévalant du secours qu'elle avait amené aux portes de (^onstantinople, lorsque cette capitale était menacée par Ibrahim-Pacha, affectait une sorte de droit de suzeraineté dans les Ëtats du Grand Seigneur, y favorisait les intrigues grecques et arméniennes, et se préparait, par un protectorat insolent, & y exercer bientôt une domination absolue. De là, une réaction tres-prononcée delà Porte Ottomane contre Tinfluence russe, réaction que la France et TAngleterre, cette fois parfaitement d'accord, encourageaient de toute leur force. Me trouvant à Constantinople dans ees circonstances, c'était le représentant du libéralisme d'Occident que le Grand Turc affectait d'honorer en moi, pour faire échec aux prétentions du despotisme moscovite. Je me laissai donc faire, un peu surpris de me voir en si grand honneur auprès du plus absolu des gouvernements.
Dès le lendemain de mon arrivée, j'assistai, dans une place choisie, à la revue que le sultan passait de ses troupes: je fis peu de remanpies sur les soldats, qui paraissaient manœuvrer assez bien, grâce à des instructeurs français fort distingués, avec lesquels je ne tardai pas h me lier; je fus seulement frappé du sansfaçon avec lequel en agissaient les généraux ottomans: l'un d'eux, (|ui commandait l'artillerie, se fit tout >implement apporter sur le terrain des manœuvres un coussin, sa pipe et son café, et se mit tranquillement à boin* et à fumer, accroupi sur son divan, pendant que son iirtillerie faisait ragt*.
Je vis arriver bientôt, du lieu où j'étais placé et qui
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dominait le champ de manœuvre, une longue file de chars ou arabas traînés par des bœufs aux cornes dorées et enrubanées ; une escorte de cavaliers précédait et suivait ce convoi qui s'avançait lentement vers nous. J'étais fort intrigué de savoir ce que renfermaient ces voitures si bien escortées, et j'avais placé, selon une vieille habitude, mon lorgnon sur mon nez dans une position inverse, ce qui, plus d'une fois, mémo à Paris, m*a attiré les plaisanteries des badauds. Aussitôt que les chars s'approchèrent, les rideaux qui les comTaient s'agitèrent et j'entendis partir des éclats de rire : c'étaient les dames du sérail qui s'égayaient à mes dépens et pour qui mon lorgnon était un sujet d'hilarité. Je ne demandais pas mieux que de leur fournir cette petite récréation, et je restais imperturbable ; mais un Anglais indiscret (rien n'est sacré pour un touriste) se permit de tirer son album et d'y crayonner la scène dont nous étions témoins. Le chef des eunuques vint alors nous prier très-poliment de nous reculer de quelques pas.
Je vis, le lendemain, le sultan sortir de la mosquée et fus frappé du caractère noble et un peu mélancolique de sa figure ainsi que du respect religieux avec lequel la foule de ses sujets l'accueillait; il est pour eux le représentant du prophète, et les croyances de ce peuple se sont très-peu altérées au contact de notre civilisation : c'est tout à la fois une force et un obstacle. Si on veut civiliser les musulmans, il faudra commencer par détruire cet obstacle sans être bien assuré de remplacer la force qui en dérive par une autre force équivalente. Là est la grande difficulté de la régénération de l'empire turc.
J'en causais souvent avec Reschid-Pacha, très-dévoué à son pays, mais aussi peu croyant que possible, affranchi qu'il était de tous préjugés par la tendance philosophique de son esprit.
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(c Vous luttpz, lui disais-jc un jour, contre des difficultés qui me paraissent insolubles; si vous avîei une statistique bien faite dans votre pays, elle vont apprendrait probablement que la population musulmane va tous les ans décroissant en nombre, en richesse et en lumières; tandis que les populations grecques, arniénionnes, juives, suivent une progression toute contraire ; d*où ce résultat fatal, qu au bout d'un certain temps la disproportion deviendra telle, qu'il faudra bien que la domination se déplace et aille \ik où sont la richesse, le travail, le nombre et Tintelligcncc. Déjà, votre empire ne vit qu'artificiellement et doit son existence plutôt aux rivalités des autres puissances qu'à sa vitalité propre ; je n*ai, d'ailleurs, pas besoin de statistique pour voir que votre population est en déclin : les enfants que je rencontre sont, pour la plupart, malingres et mal venus; cela p^nirrait bien tenir à la manière dont la famille est constituée chez vous et à la difficulté d'y vivre: je ne vois pas dans l(*s ru(*s de Constantinople le moindre fonctionnaire, sans qu'il s<»it accompagné de cinq on six seniteurs, l'un portant sa pipe, l'autre son parasol, l'autre ses armes, un quatrième son porte^ feuille, ete.; ajoutez à cela les femmes nombreuses qu'il entretient: comment voulez-vous que cet être rlévon* pas à lui seul la substance d'une foule de seml)lal>les, et cela en tarissant les sources de la production?»
Le grand vi/ir convenait de la vérité de mes observations, mais il soutenait que le remède à ce mal n'était pas impossible : d'abord, le Coran ne preserivail pas, nie (lisait-il, d'avoir plusieurs femmes, il se bor^ nait à les tolérer, et il se citait comme exemple; il n'avait, lui. qu'une f(*mme. et s*en vantait. Pourqnoi n*aménerait-on pas la nation entière à répudier les harems, pour s'en tenir à une seule femme légitime?
« Oui, lui répondis-je, mais il faudrait que le sultan en donnât l'exemple. Le peut-il? le Ck>ran ne s'y oppose-t-il pas? et tant que le chef de TËtat aura des centaines de femmes, l'abus sera indestructible et ses conséquences se feront sentir. »
Reschid-Paeha reconnut, avec moi, que là était le nœud de la difficulté, indépendante de Tinfluenoe du climat et de la puissance des habitudes : il avouait que le Coran ne saurait admettre que le représentant du prophète prit pour compagne et élevât jusqu'à lui une femme qui, dans la loi religieuse, est réputée d'un ordre inférieur à l'homme. Celui qui ne mange jamais en public et n'admet personne à sa table, de peur que quelqu'un ne voie qu'il a les mêmes besoins que les autres hommes, ne saurait faire asseoir sur son trône, à côté de lui, une femme légitime.
Mais, pour le reste des musulmans, il serait possible, ajouta-t-il, à l'aide des ulémas qui sont dans les mains du gouvernement, de faire parler le Coran et de prescrire Tunité dans le mariage, comme en Occident.
« Je crains, lui répliquai-je, que, même sur ce point, vous ne vous fassiez illusion : en dehors du corps des ' ulémas, c'est-à-dire de votre clergé officiel, n'avezvous pas une foule de sectateurs fanatiques qui ont sur les masses bien plus d'influence que vos ulémas et auxquels vous auriez affaire?»
Reschid-Pacha se recueillit, et au bout de quelques moments: « Oui, me dit-il, la difficulté €$t grande; mai$ là où il y a une question de m ou de mort, il n'est pas permit de mesurer les obstacles. »
Quelques jours après, je fus à même de me confirmer dans mon objection : j'étais assis à côté du grand vizir, sur son divan, dans le cabinet qu'il ooeupait dans les vastes bâtiments de la Porte Ollomane; il était entouré de plusieurs grands fonctioimaires. Un ofticier de service vint lui annoncer tout bas la
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prrs(>nce d*iin Turc qui demandait h lui paner; aussitôt, je vis le grand vizir se lever, aller au-devant du visiteur et se confondre en saluts et salamalecs envers lui : ce Turc était un vieillard couvert de haillons, mais portant le turhan vert; lorsque je demandai à Rescliid 1 e\plicati(m de cette réception extraordîain^ et de cette dérogation à toutes les lois de la hiérarchie, si rigoureusement ohsenées en Turquie, il m'avoua que cet homme qu'il avait reçu avec tant de distinction était un des derviches les plus fanatiques, mais aussi les plus révérés par le peuple, et que c'était un homme à ménager : « Vous voyez donc Mni, lui dis-je, que vos ulémas ne sont pas les seuls à convertir, et que la difficulté est plus grande que vous ne le disiez, »
A quelques jours de là, je fus admis à Taudiencc du sultan, qui m'adressa une espèce de compliment on turc, mais où se glissaient quelques mots de la langue française, qu'il apprenait en ce moment, et parmi lesquels je saisis celui de civilisation ; jVn fis le thème de ma réponse, louant les efforts qu1l faisait pour introduire la civilisation dans son pays; je le félicitai surtout d'avoir eu le courage d'introduire la vaccine dans son empire, et d'avoir hruvé ce préjugé oriental qui commande une résignation passive à tous les Héaux connue venant de IHeu.
L<* C4)rps diphmiatique était présent, et Taudienee était vraiment imposante. Je m'en tirai de mon mieux; scult'nifMit, connue il est d'étiquette qu*on sorte à reculons, fil nie conformant à cet usage, je manquai de reiivrrsrr un«* table chargée de riches porcelaines, ce qui fit rin* le drand Seigneur lui-même, et par conséqut'iit t(»ut«* l'assistance'.
1 . Viiiii roiiiiiicia II* Journal le Sit^cle, iliim le numéro du 6 iwvemlirc IK4(i, rundail coiii|ile ilt> ri'lti* aiidirnru :
I .NuUR liKiiii!» daiiii la rurrt'spumljiiri' de CuiisUnUnople du 19
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Au diner du sultan, les ministres et les ambassadeurs étaient également conviés : nous partîmes, Tambassadeur de France, celui d'Angleterre et moi, de la maison de plaisance de l'ambassade anglaise qui est
tobre : a ... M. Odilon Barrot, qui afait aMisté dans la foule à l'inaoguralion du TÉcole polytechnique par le sultan, n*a pu garder l'espèce d^ineognito qu'il foulait s'imposer. L'honorable député est devenu l'objet de l'empressement de tous les hauts fonctionnaires turcs ; la Juste considération dont il jouit en France, la haute et importante position quMl y occupe, auraient suffi pour lui assurer ici uue brillante réception ; mais comme il connaît d'ailleurs, de longue date, plusieurs des membres du cabinet : le grand fixir, Reschid- Pacha; le ministre des affaires étrangères, Ali-Effendi; Fethy-Achmet-Pacha, etc., aussi a-t-on pour lui les plus grandes prévenances. Nous dirions qu'on veut V enguirlander, si ce mot dont on se sert en Russie pour indiquer tous les moyens auiquels on a recours dans le but de tromper les étrangers sur le compte du gouvernement et rétat du pays pouvait s'appliquer dans cette circonstance. Le ministère turc ne veut qu'une chose, c'est de bien persuader M. Odilon Barrot de ses bonnes intentions et le convaincre des progrès qui, quoi qu'on en dise, se sont réalisés à l'ombre de la paix, avec un sultan qui veut le bien et grice souvent à Tinterrentîon bienveillante des gouvernements occidentaux. Samedi , N. Odilon Barrot s'est rendu à la Porte, où il a successivement visité le grand vixir, le président du conseil suprême de Justiee et le premier drogman de la Porte Ottomane. Partout il a été aecueilli comme un homme qu'on a |...iisir à voir, pour lequel on a une extrême considération, dont on tient infiniment à se concilier U bienveillance. L'illustre orateur sera présenté au sultan un de ces jours ; il assistera avec le corps diplomatique à un grand dîner que Sa Hautesse doit donner au prince Léopold de Bavière. L'ambassadeur de France lui-même s'est mis en frais pour M. Odilon Barrot : M. le baron de Bourqueney s'est empressé de mettre à la disposition du chef de la gauche dynastique des personnes de son ambassade, chargées de l'accompagner partout et de lui servir « d'interprètes. •
Plus Urd, dans son numéro du 33 novembre, la même Journal décrivait ain»i, d'après le Journal des Débats^ l'audience que le sultan avait dai^mé me donner : « S. M. L le Sultan, qui n'ignorait pas la haute réputation de l'illustre député français qui se trouve en ce moment à Constanlinople, M. Odilon Barrot, a daigné lui ftiirCy le 21 ootobro. au palais de Tchéragan, un accueil dont M. Barrot a été touché et dunt il gardera longtemps le souvenir. S. M. L lui a dit : « Je suis enchanté de vous voir : J'ai beaucoup entendu parler de
au fond du Rosphoro, prt^s du son embouchure dans la mer Noiro : h* kutoau à vapeur qui nous portait rencontra, en route, celui sur lequel était Tambassadeur russe, et nous le dépassâmes à la grande joie
« voufi; Je coniiaifl vos lympathiei pour mon empire. J*ctpère que •< l'opinion piilili<|ue, en France, inu tiendra compte de niee effbrli c en faveur de la civtluation, » (Le sultan a prononce ee mol en fronçait. )
t Bl. Odilon Barrot a K-pondu : c Sa Majetté Im|iériale me pa^ H donnera l'émut ion que j'éprouve «■n sa présence. J'étais loin de « nratlijndre h ThonniMir d'élre admis devant Klli?, honneur dont Je a êiui rede\ aille h la «inrérité de« vii'uv que Je forme pour qu'EIk (I réuMïMe dand i'acc'onipliit«iMnrnt d<i la grande et diRIrile minaion K que «on |M>re a comineiicéi* et qu'Elle e«t chargée d'accomplir. La « puiiFtianrc «lu l'empire ottoman im|>orte non-neulement à la Turn quiit. niaîM elle inlére«»e,à un haut de^rré l'indépendimce dceaulm « |»i'uplei et la |k-ii\ du monde auMi ; our ee |ioinl il n*j a qu'une <' opinion en Franrr, et Je «uis hi*ureu\ de pouvoir en donner Vi
• ranre i-n tiMite siiirériti'; & Sa Hautcue, tant être (!éiié par c convenante oillenlli*. »
« 1^ aultan a repri:^ : o Je tonnait le» vieux teniimeHttde la Frmmee. H et je cnmpli' tur ton appui, u
m KiiKiiili' S. M. I. li> Sultan demanda m M. Odilon Btrrot arait visité ConManliniiple et xe» ninivunuii étaliliMeinent*? -^ M. Otlilon liarrol répondit : « Qu'il a%ait ad min'' tuute* lei menreillei que le c Providenee ii'e>l plu à K'unir Kiir ce |>oint du plobe : mai* que ee t qui a^ail le pliJi« exrité imn inlénM. c'étaient le» profsrèe que le
• sultan avait tU'yX réalinéii ; que déjiï il avait triomphé de deus « liteau i qui défilaient ce« iiintréeH et décimaient «on |»euple : la petle
• et la |M>lite vérule; que IKurope n'aiail pat vu lana admlrâlioa - io ninruiir^ que S. M. I. a daigné ai'corder i la propagation de In t vaeeine ; qm* de liU hiriifjitii rn\en Mm pava et riiumanité
• valent lui donner runtiaui*r et reiiciiumgerà penéiërcr dana •• nitlili* voie. •
« l.i' Hilian a invité M. Odilon Darnit à aMi*ter au banquet Sa ll.iiili )*-•• dniiiiait rr jniir-liï .\ S. A. H. le priiiii> L>tqiold de viiTe. l/illiiMri^ liiali-iir a nru du aultan de« témoignages nombfwn d'eatinie et de considération.
• Le 3U, il n'i-u ri'iidu à Thérapia pour prendre rongf de Tani» hawadeurde Krand*. aprr« aïoir fait une eicunuon Jutifu'à fh 1 g rade où il a VI m té les ai|iieilue« et le<i lieau\ K'MTvoirf d'eau du mIIM Sé'liiii et du Miilijii Mahmoud. Il part aujourd'hui |Miur Aleiandnc lur If liateau ég\ptii>n que S. A. Néhémet-Ali, |iarlia d'I'^gvptCf a niM à sa di0|H>aitiun p:ir l'urgaiie de S. £. Arlim-Bey. e
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des Anglais, qui poussèrent des hourras en Thonneur de ce puéril triomphe. La table, ehez le sultan, était splendidement servie, les grands officiers étaient derrière chaque convive, faisant l'office d*échansons ; du reste, des Tins de toutes provenances étaient prodigués, ce qui annonçait un certain relâchement dans Tobservance de la loi musulmane. Le sultan n'était pas présent; il était représenté par le grand vizir qui porta sa santé avec un grand verre de vin de Champagne qu'il avala en Thonneur du représentant du prophète; et nous rimitàmes. Après le diner, on se réunit dans une grande salle entourée de divans : le café et les pipes furent apportés, et bientôt nous fûmes environnés d'un nuage qui laissait à peine la faculté de respirer, ce qui me força à sortir avant les autres con- Tives.
Du reste, la conversation, quoique très-réservée, porta il peu près exclusivement sur les affaires d'Europe : le parti de la réforme était alors en grande faveur à la Porte, et presque tous les membres du vieux parti turc avaient été exilés ou disgraciés ; aussi, bien des palais sur les bords du Bosphore étaient-ils fermés du côté de la mer, et lorsque j'en demandais la raison, on me répondait que, lorsqu'un Turc a le malheur de tomber dans la disgrâce du Grand Seigneur, il doif s'interdire la lumière.
Mon attention fut particulièrement fîrappée par un de ces magnifiques palais qui bordent le Bosphore, et qui donneraient une grande idée de la richesse de ce peuple, si on ne savait pas que derrière ce rideau de riches habitations, et à quelques centaines de mètres à peine, règne le désert et se déroule une contrée à peu près inculte, ob les routes ne sont pas autrement tracées que par le piétinement des chevaux et des chameaux : c'était celui de la sœur du sultan, et ce n'est pas sans étonnement que j'appris que c'était là
i\\u* s'élevaienl et étaient préparées, pour le sérail, les jeunes filles qui, un jour, se disputeraient les faveurs (lu maître : c'était aussi dans ce palais que, pour assurer la sueeession et prévenir les guerres civiles, les nouveaux-nés étaient présentés au sultan sur un plat <rarg<*nt et immédiatement étranglés. Quels usages et quelles mieurs
VOYAGE EN EGYPTE
Le vi«'e-roi d'Egypte, ayant appris que j'étais à Constantinople, avait fait avec mon frère Adolphe, alors consul général de France en Egypte, ce singulier m an* hé : J'enverrai chercher votre frère à Constantiuople ftar un de mes bateaux à vapeur; il viendra au Caire^ et iti, je ie retiendrai pendant quinze jours ; après quoi^ je le rendrai à sa liberté, et mettrai à sa disposition j pour remonter le IVil et visiter la Haute*Kgypte<t et mes bateaux et mes serviteurs. — J'acceptai et me voilà voguant vers Alexandrie par une assez mauvaise mer et sur un petit bateau à vapeur en fer, manœuvré par des Arabes. Lorsque la nuit je montais sur le pont, au milieu des vagues qui souvent balayaient ttnit le navire, les marins 4'ouverts de leurs <'apuebons bruns m*apparaissaient, resM'inbiant plus à <les esprits infernaux qu'A des htnnains : tiMitt*fois, je dois leur rendre cette justice, qu'ils étaient beauetiup plus attentifs k remplir leurs <ievnirs religieux que nous autres chrétiens. Ils n<' manquaient jamais de se prtisterner matin et soir, lo visage tourné vi>rs la Mee(|ue, et ils avaient tous de gr4»s eliapi'letsù la main : j'aurais souvent désiré qu'ils ^oerupiisM-iit un peu plus dr leurs manœuvres, et un peu moins de leurs dévotions.
VOYAGE BN ÉQTVTE. ^t9
Nous arrivâmes à Alexandrie pour entendre le fatal coup de canon qui annonçait la fermeture du port, et nous fûmes obligés de itopper toute la nuit, ballottés par les vagues, ce qui est une position fort désagréable.
Je ne dirai rien d'Alexandrie, qui ressemble fort à Marseille par ce mélange étrange de toutes les races, cette confusion de tous les costumes, de toutes les langues du monde qu'on retrouve dans ces deux ports de mer. Alexandrie est assez peu orientale ; la colonne de Pompée n*est qu'une ruine et un souvenir mélancolique. Le palais du vice-roi est vaste, admirablement situé, mais n'a pas de cachet particulier.
Mon frère m'attendait : nous fîmes quelques visites dans les environs , entre autres au fils de Méhémet- Ali, Saïd-Pacha, qui devint lui-même vice-roi, après la mort de son frère aîné Ibrahim. Il était relégué dans un palais d'été fort élégant, où il menait joyeuse vie : son père, après avoir payé deux ou trois fois ses dettes, lui avait imposé cette espèce d'exil. Enfin, j'arrivai au Caire : le profil lointain des Pyramides qui se dessinent à l'horizon ; l'immensité du désert, dont les sables mordent sur le NU ; les palmiers, les processions de chameaux chargés ; les derviches à barbes blanches, portés gravement sur des ânes ; les fortes senteurs des plantes aromatiques ; le cri aigu des marchands ; le grincement des sacquias, espèces de pompes à Taide desquelles on fait monter l'eau du Nil pour arroser les terres riveraines ; tout jusqu'aux misérables huttes de boue des fellahs , leurs haillons hideux et trop souvent leurs yeux affectés d'ophthalmies, tout vous avertit que vous êtes entré en plein Orient.
Dès mon arrivée au Caire, je fus présenté à Méhémet-Ali à Schoubra, pavillon d'été, où il passait régu-
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librement toutes les matinées : il me fit le meilleur aceuoil, et tout de suite commença cette série de questions et d'informations qui devaient durer quînie jours. Son esprit ardent et curieux était avide de codnaitrc toutes les particularités de notre organisatîoB française.
La conversation à la turque, avec les repos qne l'usage di' la pipe et Tintervention d*an interprète rendent nécessaires, a quelque chose de grave et de réfléchi qui ne me déplaisait pas. Je vois encore ce vieillard, avec sa figure expressive, ses regards habituellement doux et presque paternels, mais prenant parfois des reflets fauves qui inspiraient une sorte de terreur : je le vois encore nous racontant le massacre des mamclucks et celui dtïs janissaires, et se soulevant à moitié de son divan pour revendiquer tout rhonneur de ce dernier fait : je vois ce même homme avec son exprt>ssi(»n bien difi'érente et pleine de bonté, nous invitant, m4)n frère et moi, à prendre place k coté de lui sur son divan; puis les esclaves nous apportant, l'un le café, l'autre des pipes magnifiques dont je ni(* stTvais, par parenthèse, assez gauchement d'abord, mais auxquelles j'avais fini par iii*habituer. Ije ministre des affaires étrangères, Artim-Bejr, nous ser\'ait d'interprète : il se tenait humblement à quelques pas (le distance, attentif à recueillir et traduire n«ts pandrs. Il serait trop long de reproduire tons nos entretiens, qui roulaient surtout sur la politique, tmt Tadministration et siu* les événements conteraponins : je n'en ai pas, d'ailleurs, tenu note; je le regrette, car ils ot1'rai<>nt pres€{ue toujours un grand intérêt.
Je me rappelle qu'il témoignait un assez grand mépris pour l(> gouvernement turc, m Ce sont des enfants. répétai l-il Miuvent, ils ne savent pas gouverner, ib perdent l'empire ottoman. >» (kmime je me permettais d'objecter que cependant le sultan Maliniond,
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qui avait conçu et exécuté la destruction des janissaires, ne pouvait guère être traité d'enfant ; Ce ne$t pas lui, c'est moi, s'écria-t-il, qui ai tout dirigé d'ici: sans moi il n'eût rien pu faire. Ses yeux lançaient des éclairs, et je retrouvais alors en lui l'homme qui, après avoir réuni les mamelucks dans la citadelle du Caire, avait froidement donné Tordre de les massacrer tous.
Une autre fois, nous parlions de la guerre de la Grèce dans laquelle son fils Ibrahim et les troupes égyptiennes avaient joué un rôle principal, et je me permettais de vanter le courage des Grecs et leur patriotisme. — Il m'interrompit : « Ce ne sont pas des hommes, me ditril, ils sont plus forts en vanterie qu'en action ; je leur ai fait dire, un jour, d*avoir à se souvenir que j'étais de la race et du pays de Pyrrhus et d'Alexandre et que je les traiterais comme l'avaient fait mes ancêtres. » — Il était, en effet, né en Épire : entré au service de la Turquie, il avait fait son chemin à force de courage et d'intelligence; plus tard, il avait été envoyé en Egypte à la tête d'une troupe de soldats recrutés dans son pays ; il avait combattu et vaincu les mamelucks et rétabli la domination turque, qu'il était parvenu à faire tourner à son profit : c'était, en effet, une très-vive intelligence et surtout un caractère de fer.
S'il n*avait aucun des préjugés des Turcs, il en avait du moins l'orgueil. Il m'avait invité à visiter la mosquée dans laquelle il faisait d'avance préparer son tombeau, et le lendemain il me demanda l'impression que ce monument m'avait laissée. — <c J'en ai fort admiré, lui répondis-je, la situation ; elle est, en effet, dans la partie supérieure de la citadelle et domine la ville (lu Caire et ces belles campagnes arrosées par le Ml; les pyramides et le désert forment le fond du tableau ; les matériaux en sont admirables (elle est tout entière construite en albâtre), mais rtrcbitec-
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turc en est déplorable. » — Et comme H manircstait sa surprise : — « Oui, lui dis-je, comment, vous avez sous les yeux, tout autour de vous, des spécimens de celle archileclurc arabe, si svelte, si riche, si variée! et c'est larchitecturc bysantine si lourde, si écrasée, que vous allez choisir? je ne vous comprends pas. — Quoi, vous ne voyez pas^ me répondit-il, que cette ar^ chitecture arabCy que vous vantez tant^ est l'architecture des vaincus..,'^»
Apres les conversations du matin, nous nous retrouvions le soir à la citadelle où nous dinions ensi^mble; et en passant, je dirai que sa table était assez mal si*rvie, bien qu'il eut la prétention d'avoir le meilleur cuisinier du monde. Je me rappelle qu'il était trèsfier de me présenter des pommes assez médiocres et qu4' je rhumiliui fort en lui disant que, dans mon pays, on en donnait de pareilles aux animaux: on voit que je le ménageais peu.
Un jt»ur <h* gala auquel ses fils et ses grands fonctionnaires avaient été invités, il s avisa de me demander à brùle-pourpoiiit,en présence de tout ce monde, ce que je pensais de Teselavage. La question était délicate, et je lui demandai s'il me permettait de dire toute ma pensée. — « Oui! oui! s'écria-t-il. — Eh bien, dis-je, je sais que généralement vous traitez bien vos esclaves; qu'ils font, en quelque sorte, partie de la fan)ille, et que vous prenez même quelquefois parmi eux vos fonetitmnaires. Il y aurait cependant «Mit'orr beaucoup à dire, même à ce point de vue« ear je ne crois pas que irs moyens que vous employei piMir recruter vos marchés (l'esclaves ij*en avais visité un la vi'illi', ri j'y avais fort remarqué deux pamres abyssini(*nnes (|ui n*avai<'nt pas l'air d'être là par le fait df b'ur v«)li)nté' .soient des movens de doueeur. Mais je nr veux «'nvisager l'i^schivage qu'au point de vue de rinthience qu'il exrrce sur les maîtres : lors-
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que nous parlons ensemble des réformes qu'il serait bon d'introduire dans votre gouvernement , vous m'objectez toujours.que les hommes vous manquent. Je le crois bien ! Et comment pourriez-vous avoir des hommes avec l'éducation que reçoivent vos enfants? Ils s'élèvent dans vos harems, au milieu d'esclaves, et ils s'y corrompent avant même qu'ils aient atteint l'âge viril. Pourquoi étes-vous devenu, vous, Altesse, un grand homme?... C'est parce que vous êtes né dans un pays où la famille se compose d'êtres libres et où les enfants apprennent de bonne heure à lutter contre les difficultés de la vie. Tant que vous maintiendrez l'esclavage, n'espérez pas faire sortir de vos harems autre chose que des hommes manques et ignorants. »
Pendant et après cette allocution qui dura quelque temps, tous les visages étaient composés et vous eussiez entendu voler une mouche.
En retournant au Caire, Artim-Rey qui m'accompagnait me disait : « Ah ! qu'avez-vous dit à Son Altesse? Si j'en avais dit seulement la dixième partie, j'aurais été bien sûr qu'on aurait va le lendemain ma peau accrochée aux créneaux de la citadelle. » Mes paroles avaient, en effet, produit quelque impression sur le vice-roi, car, le lendemain matin, lorsque je vins h Sohoubra pour déjeuner, selon l'usage, avec lui, il m'aborda avec un air préoccupé et me salua par ces mots : Vous m'avez empêché de dormir. Quelque temps après, les marchés d'esclaves furent supprimés pour le public. J'avais fait naître en lui la pudeur, et c'était déjà un progrès.
Au reste, cet homme, dont la vie avait été marquée par des drames si terribles et qui inspirait à tous ceux qui l'environnaient une telle crainte, qu'Ibrahim luinu^me, son fils aine, le chef d'armées victorieuses, ne s'approchait jamais de lui qu'en tremblant, avait pour moi des bontés toutes paternelles, en dépit et peut-
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rire à cause dos vérités que je lui disais. Cela lui paraissait si nouveau !
Après dîner, et lorsque nous avions pris le café et épuisé la conversation, il nous conduisait, mon frère et moi, à un billard qu'il avait fait monter à odté de la grande salle de réception. Il suivait notre partie avec intérêt et se fAchait tout de bon contre mon frère, prétendant qu'il n'avait pas le droit de gagner son aîné en Age et en science.
Un jour, il nous donna, dans la citadelle m(>me, nn bien singulier spectacle, celui des tableaux vivants; il s'en trouvait de fort peu pudiques. Une partie des soldats de la garnison remplissait le part(Tre, et je ne pouvais m'empécher de m'étonner que, dans un pays où une femme se croirait déshonorée à jamais si elle laissait apercevoir son \isagc par un étranger, de telles nudités fuss4'nt seulement tolérées. Ce spectacle se donnait à quelques pas de la cour où avaient été égorgés les malheureux mamclucks, non loin du puits bii>lique de Joseph.
3Iéhém('t-Ali tenait beaucoup ù me persuader que la propriété privée était parfaitement établie et garantie en Egypte: elle l'était, en effc^t, en principe, mais, dans le fait, elle n'existait réellemi>nt pas. L'imp<)tqui pesait sur les fellahs était si élevé, que ces malheureux pouvaient rarement le payer; alors tel village, telle contrée en nrtard. était livré à un des seigneurs on à un des banquiers de la cour qui en usait h discrétion, s'fmparait des récoltes, les faisait vendre pour son roniptc i't finissait par en tirer l<i double, le triple et quelqueftus plus, <lt* la s(mnne qui était t)riginairement due au fise. Le despotisme n*a pas besoin des levons du socialisme pour Inuiver le moyen, par Timpât, de neutraliser b'S drf»its de la propriété!
Flnlîn. les (|uin/e jours de cimversation rnuTenns étant écoulés, un magnifique bateau ù vapeur tout
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installé, monté par les gens de la maison du vice-roi, fourni de vivres en abondance, nous emporta, mon frère, sa femme et moi, jusqu'aux premières cataractes en remontant le Nil.
Nous visitâmes successivement toutes les ruines dont les f ives de ce fleuve sont parsemées. Je ne dirai rien des incidents de ce vayage, qui ressemble trop à celui de tous les touristes qui ont grand soin de communiquer au public leurs impressions. Seulement, il nous arriva que notre bateau s'étant engravé, nous vimes, au bout de peu de temps, arriver une foule de pauvres fellahs qui se jetèrent à l'eau, et, à force d'efforts, nous remirent à flot. Je doute qu'ils fussent là par le seul fait de leur bonne volonté, et que le fouet de nos cavas ne fût pour rien dans leur zèle.
Je ne saurais trop engager ceux qui visitent les ruines des temples célèbres dont les rives du Nil sont semées, à ne pas se contenter de les voir à la lumière du soleil, mais à les visiter de nouveau au clair de la lune. L'impression toute différente de ces monuments vus à travers les clartés un peu voilées de cet astre semble se ranimer et se peupler de fantômes. J'en ai fait l'expérience pour les ruines de Thèbes, pour le temple de Karnac spécialement.
Après avoir touché à Tilc de Philœ et déjeuné sur les blocs gigantesques dont se composent les ruines du temple, où une inscription rappelle la visite du général Desaix et de ses braves soldats, nous revînmes sur nos pas, et, cédant au caprice de ma belle-sœur^ nous commîmes Timprudence de descendre la cataracte en bateau, au risque d'être brisés contre les rochers dont cette cataracte est semée et contre lesquels nous précipitait un courant furieux.
Près de Tile de Philœ, nous rencontrâmes une pauvre femme qui conduisait son enfant par la main ; les yeux de cet enfant étaient littéralement couverts
de mouchos, et comme nous reprochîons à la mtT«^ (le laisser ainsi dévorer son enfant : « Dali ! nous répon<lit-olle, ne voyez-vous pas que ces mouches mangent le mal ! » L'ignorance, la superstition, la misère*, voilà c<' que ni Méliémet-Ali, ni ses successeurs, malgré leur puissance et leurs bonnes intentions, n&parviendnmt facilement à vaincre dans ce pays.
Knfin, après avoir assisté à un carrousel que le général d(» la cavalerie , officier venu de France et
entré au service du vice-roi, nous donna ; après avoir été faire une visite aux Pyramides sur lesquelles nous montâmes, non sans Taide des Arabes et sans avoir éprouvé en descendant une sorte de vertige, je songeai a quitter TÉgypte ; la saison s*avancait et, l'ouverture de la session s'approchant, mes amis me pressaient de revenir à Paris.
J'acceptai cependant avant de partir une invitation dWbbas-Pucha, un des fils de Méhémet-Ali, celui dans lequel il avait le plus de confiance et dont il avait fait son ministre de Tintérieur. Ce prince avait, à quelques lieues du Caire, dans le désert, un haras dont il était fort jaloux et (|u'il ne laissait voir & aucun étranger, eraignant. (lisait-il, \e mauvais œii. Apparemment que ine> yeux ne. lui paraissaient pas dangereux, car, par niir faveur toute particulière, il me pressa de venir d(''jenner dans sa campagne pour voir son haras. Nous travf'r-iànies en voilure les sables du désert, et, après avoir vit les chevaux et visité tout rétablissement, Abba'^-Pacha nous proposa de monter à cheval et d'aller voiries ruines d'Iléliopolis (la ville du soleil^, où on ét:iit <»eeupé h déterrer un magnifique oIn-Hs- (|ue. Nous aeeept;)mes la parti<': on mms amena de trèvlhMiix chevaux <»rnés de selles k la turque |i»ul étiriee|;irite< d»* brotlerii'S (»t de pii»rres précieuses, et, (*hennii t';iiN:irit. nous iiou*; arrêtâmes dans une pelile oasis ralraieliie par une source et au milieu de laquelle
VOTAOB BN ÉGTPTB. 4S7
s'élève un platane monstrueux ; ses racines sont sorties de terre et forment autant de troncs qui surgissent à plus de vingt pieds au-dessus du sol : c'était, selon la tradition du pays, Tarbre sous lequel Joseph et Marie s'étaient reposés avec le Christ dans leur voyage de Palestine en Egypte. Aussi ce malheureux arbre estil mutilé par les pèlerins qui passent par là pour aller à Jérusalem et qui ne manquent jamais d'en détacher quelques morceaux pour en faire des reliques. Je m'aperçus de cette mutilation et je priai Abbas-Pacha de protéger ce malheureux arbre contre cet excès de vénération qui finirait par lui être funeste. J'ai su depuis qu'il l'avait fait entourer d'une barrière. Le prince poussa la bonne grâce jusqu'à choisir un des plus beaux chevaux de son haras, qu'il m'ofirit comme souvenir de sa bienveillante hospitalité. Les embarras du transport me décidèrent à le laisser à mon frère.
Enfin, je pris congé de Méhémet-Ali, et le remerciai de toutes ses bontés, lui faisant promettre que, s'il venait en Europe, ainsi qu'il m'en avait manifesté l'intention, il permettrait que je lui servisse de cicérone f Il y >int, en efi'et ; mais ayant appris en route la révolution de février, il en fut comme foudroyé, et son intelligence n*y résista pas; il fut ramené en Egypte oii il est mort fou.
Dans cette audience de congé, une vieille demoiselle anglaise fut introduite, a Vous allez donc parcourir les déserts (elle allait en Syrie) seule et sans protection : vous êtes donc bien courageuse? lui dit le vice-roi, avec une certaine coquetterie. — Votre Altesse $ait bien y répondit la vieille demoiselle, que je n'ai pas besoin dauire protection que celle que m assure partout la terreur que la sévère justice de Votre Altesse a inspirée aux méchants. »
On ne pouvait pas lui faire un compliment qui le flattât davantage.
Au moment de nous quitter, le vice-roi qui aTait, d'ailleurs, pourvu avec un soin minutieux à tous les détails dr mon voyage, poussa ses bontés ju$qu*à me taire dtinntT un panier d'oranges dc3[alte cueillies dans ses jardins de Sclioubra, ce qui me fut très-agréable p4>ndanl ma traversée.
Enfin, au moment de nous séparer, il me dit finement : «Je <levrais bien rendre un grand service & mon ami Guizol. — Et lequel, Altesse? — Ce serait de vous retenir ici, près de moi. » Et, en eflet. allait commencer à mon retour en France cette terrible session dtf 1847 (]ui devait être comme le précurseur de la fatale révolution de i8i8 : le vice-roi la pressentait.
Je retournai à Paris par Trieste, pour éviter la quarantaine de Marseille; surpris par une tempête furieuse dans la mer Adriatique, et une des roues de notre hate:ni avant été brisée, nous fûmes forcés de relâcher dans la célèbre ra<le de Navarin ; lorsque nttns délKirqnàmes sur les quais de Trieste, une foule anxieuse était sur la jetée : le bruit s'était répandu que notre bàtinii*nt s'était pt^rdu, et nttus fûmes accueillis avec des témoignages d'un vif intérêt. Je passai par Vieiuie où j(> séjournai tr4)is J4)urs et vins traverser le Rhin devant (loblentz; ce lleuve charriait dans ce moment d'énnrnies ghic<»ns, et il y avait queh|ue danger à le tra\crser ; mais, étant pr(*s>é d'arriver sur Tautre boni, ji* me contiai à une petite barqin* montée par deux lll>nMne^, (hmt l'un était occupé ù écarter les glaçiniN à I':iith> «l'une longue perche, lors<|ue l'autre dirigeait le li:it(>au. J'arrivai à Paris a temps pour prendre pari à la discussion de FAdresse.
DU CONSEIL
Cependant de graves événements étaient survenus à Tétranger depuis la fin de la dernière session : Téleotion d'un nouveau pape en juin, puis la confiscation de la république de Cracovie au profit de TAutriche, enfin les mariages espagnols.
Le nouveau pape, Pie IX, avait, dès le début de son gouvernement, manifesté des tendances libérales : il avait accordé une amnistie générale à tous les exilés ou condamnés politiques. Ce premier acte, qui en faisait présager d^autres encore plus significatifs, avait eu un grand retentissement en Italie. Le roi flu Piémont, de son côté, avait donné à ses États le bienfait des institutions constitutionnelles et représentatives ; et à Florence, on parlait de pareilles concessions que le ^rand-duc se disposait à faire à son peuple. L* Autriche s'était vivement émue de ce mouvement dont elle (Tuifcnait d^autant plus la contagion pour ses provinces lonibardo- vénitiennes, qu^aux idées de 'réforme lil)érale qui agitaient les populations de ses provinces, se joignait le sentiment d'une nationalité
italienne qui commençait à s'emparer fortement des es[)rits : le cabinet autrichien menaçait ritalie de sun intervention armée ; la position que nous faisait une telle intervention fut discutée à notre tribune.
Messieurs, disais-je, répondant à M. Guizot, j'éprouve le besoin de pUciT à côté <lc l'éloge que le représentant de la politique fraïu-aise a fait de la modération autrichienne^ et à côté de riuterprétation qu'il a présentée des traités de tSlii, d'éiRTfriqurs protestations... Est-ce que vous croyez arrêter l'Italie dans ce besoin qui Tentralne de participera son gouvcrnenit'nt, de régler librement la perccplioa et l'emploi de ses impôts? Ce besoin couvait depuis longtemps dans ce berceau de la civilisation , et l'avènement du pape i^ic IX n'a été. que l'occasion qui la fait éclater. (Approbation à gauche.) L'Italie, dans ses aspirations vers la liberté, vers riiidépendance, rencontrera la résistance de l'Autriche, mais elle trouvera aussi la protection de la France. Je ne veux pas pousser l'Italie aux témérités; je crains pour elle les fausses tentatives et les avortements, mais je neveux pas non plus qu'on lui dis(î que jamais la France ne s'asso* ciera à ses griiértMiscs tentatives... Non, si la France tout entière était assemblée et que cette question lui fût posée: Ktes-vous pour ou contre la liberté et l'indépendance de l'Italie? renoncez-vous pour toujours à l'aider dans son désir de rccon(|uérir sa nationalité? je ne crains pas de le dire, il n'y aurait ici ni radicaux, ni conservateurs, et d'une voix unanime la France répondrait : Non, la France n«* s'enchaîne pas sur une telle question : elle se réserve sa pleine liberté d'agir, selon ses intérêts et ses sympathies; et quant à l'in* lerxtrntion année de l'Autriche prenant pour préte&te les institutions libres que voudrait se donner tel ou tel Etat italien, ici il ne s'agit plus de simples réserves pour l'avenir, in.'iis d'un devoir et d'un devoir d'honneur actuel : il faudrait s'opposer à tout prix, et au besoin par les armes, à une telle intervention ! (Vive adhéMon à gauche.)
G'tte question italienne vint liientôt se rompliquer d'un nouveau rontlit avee la Suisse. Il ne s*a|n^sait plus de l'asile que la (loiilédéralion helvétique acoor-
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dait à quelques-uns de nos exilés ou réfugiés ; cette fois, c'était une tout autre cause qui troublait les rapports des deux États. La Confédération Suisse se compose de cantons catholiques et protestants. Les premiers conservent religieusement leurs anciennes mœurs et leurs vieilles traditions; les seconds subissent davantage Tinfluence des idées modernes; les uns se rattachaient obstinément à leur autonomie cantonale et n'en voulaient rien céder; les autres sentaient le besoin de fortifier le lien fédéral en modifiant quelques-unes des conditions de la souveraineté cantonale. De là, des querelles intestines envenimées encore par les différences de religion qui divisaient les cantons et par leur intolérance réciproque; les petits cantons catholiques s'étaient réunis et avaient formé une sorte de contre-fédération, appelée le Sunderhund; les cantons protestants avaient armé à leur tour et combattu cette ligue : le sang avait déjà coulé ; TAutriche et la Prusse avaient naturellement pris parti pour le Sunder-bund et l'appuyaient de toute leur influence : ce n'est pas sans surprise et sans indignation que le parti libéral, en France, vit que notre gouvernement de Juillet, démentant de nouveau son origine et méconnaissant ses véritables intérêts, suivait la même voie que l'Autriche et la Prusse et appuyait les petits cantons catholiques, non-seulement par ses notes diplomatiques, mais aussi en leur faisant passer clandestinement des armes prises dans nos arsenaux : ce sentiment ne pouvait pas ne pas faire explosion et dans la presse et à la tribune.
Vous avez révélé le véritable motif de votre conduite, disais-Je aux mlDistres : vous ne vous opposez à la modification devenue nécessaire du pacte fédéral, que parce que c'est le parti libéral qui en a pris l'initiative. Si c'eût été le parti conservateur, vous seriez, comme en 1833, pleins de mansuétude et de bon vouloir pour la mesure ; non-seule-
ment vous auriez encouragé ces modificalioas, mais yqqb auriez enp:agé TAutricbeà ue pas s'en mêler. Pour apprécier une politique, il faut eu envisager les dernières conséquences ; trans[>ortez-vous au moment où, passant des notes menaçantes aux actes, les drapeaux autrichiens et prussiens entreraient «Ml Suisse; supposez, ce qui n'est que la Térité, qull se trou>àt dans ce pays un peuple assez brave pour ne pas vouloir i<e laisser faire la loi par des étrangers ; dites quel effet proiluirait dans une tulle guerre la présence de notre drapeau tricolore à côté de ces drapeaux de l'absolutisme. Calenlcz le retentissement qu'aurait dans notre France une telle ci» m pli ci lé, et si vous fttes vraiment conscmteurs, urr«''te/., croyez-moi, arrêtez le gouvernement sor cette penie fatale.
La rapidité et Ténorgie avec lesquelles le gouverncmrnt tÏMlérul dissipa vl réprima la ligue des petits cant<»ns m leva heurcuscmeiit ù notre gouvernement la possihilitr (]<* se eonipr4imottre plus avant dans cette fuii(*Nti' pi>liti(iuc; mais (I«ï cette diplomatie qui faisait toujours <li» notrrgouvi'nicmf'nt l'auxiliaire des gouv«'rnrnu'nts absolus vi l'advcTsain^ des aspirations libérales des peuples, il restait dans Topiniun publique une pénible impression qui aggravait la situati4>n et la tendait de plus en plus.
La e<»ntiseation de la république de Varsovie et surtout lt>s mariages espagnols devinrent aussi le sujel de vifs débals.
Lfs puissinces qui nous avaient imposé les traités de 18!.'j en pn*naient ù leur aistt avee ces traités: elles a\ aient granii soin de nous les opposer moindre ition\enient <|ue nous raiM<»nN pour nous atlraiirliir: mais pour ell<>s, et tonte> les fois qu'elles Y avaient qih'iquf intérêt, ees traités étaient lettres mortes.
<l'e>t ain^i qu'un beau jour le monde apprit que la républiiinc de Oraiovie avait été. du eon>eii(ement de lu ltuhi«ie et de lu Prub>e, absorbée par l'Autriche : le
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prétexte donné pour cet abus de la force et cette violation flagrante des traités, c'est que, dans ce petit État, régnait une agitation qui, disait-on, était dangereuse pour ses voisins. Or, cette agitation qui, dans aucun cas, n'eût justifié un tel acte, n'était que le résultat des intrigues du gouvernement autrichien luimême qui avait armé les paysans contre les grands propriétaires du pays, et qui se faisait ainsi un titre de ses propres machinations. C'est ainsi que la Russie en avait agi autrefois avec la malheureuse Pologne. Notre gouvernement se contenta de protester : nous trouvâmes que ce n'était pas assez, et je demandai, lors de la discussion de l'Adresse, que la France déclarât solennellement qu'elle ne reconnaissait plus des traités que les autres puissances ne respectaient pas, et qu'à partir de ce jour elle se considérait comme entièrement libre dans son action. M. Guizot combattit cet amendement, prétendant que, plus les autres puissances violaient ces traités, plus nous devions y tenir et apporter d'insistance à revendiquer leur conservation.
M. Dupin aine proposa une espèce de transaction entre ces deux opinions, laquelle, à raison même de son insignifiance, eut l'assentiment de la majorité.
Quant aux mariages espagnols, ils eurent des résultats plus significatifs.
Il est étonnant de voir combien la diplomatie est routinière et asservie à ses vieilles traditions. Depuis la j^erre de succession sous Louis XIV, l'Angleterre et la France se disputent à qui aura, en Espagne, une influence dominante. Les événements ont eu beau montrer combien cette lutte était vaine et sans intérêt sérieux, en donnant d'éclatants démentis à toutes les prévisions des hommes d'État des deux pays; vainement on avait vu, presque au lendemain du jour où Louis XIV avait proclamé que désormais il n'y avait
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plus (le Pyrénées, la guerre éclater entre son petit-fils et la France; vainement, lors de notre révolution, avait-on vu la branche espagnole assister avec assez d'indifférence aux désastres de la branche aînée de France, et ensuite rechercher avec ardeur ralliaore de Napoléon : en dépit de tous ces avertissements, les deux gouvernements anglais et français, continuant cette lutte traditionnelle, se sur\'eillant Tun Tautre, remplissaient la Péninsule de leurs intrigues pour savoir lequel des deux entraînerait dans son orbite la cour d(*. Madrid. Ainsi, lors de la proclamation de la constitution des Cortrs, on avait vu le gouvernement d(ï la Kestauration prendre parti contre les Cortès, et TAngleterre pour. On se rappelle les discours trèséloqurnts, mais aussi très-menaçants, de Cannîng & ce sujet. Plus récemment encore, le régent Espartero avait été appuyé par ce gouvernement, combattu par le nôtre.
Le mariage imminent de la jeune reine Isabelle et de rinf'ante sa s<rur ne pouvait qu ouvrir un nouveau champ à crlte compétiti<m: eVtait à qui de la France ou de rAnglotcrre donnerait un mari à ces princesses. Louis-Philippe intriguait pour ses fils, lord Palmerston pour les Coh<»urg: (*t ces <leux adversaires se retrnuvai(*nt en présence et en rivalité sur ce tiTrain. Il avuit été convrnii, pour prévenir les suites d*une quen-Ur, (|ue l'rxrhision stTait donnée aux d'Orléans eomnit* aux (^)hourg, et que h'S mariag(*s des deux su'iirs se ffTaient avec des infants d^Kspagne; mais <»n n'était (le honnt? toi ni lU* part ni d*autre : car, malgré rrtir ronvciition, les intrigues continuaient : c'était à qui (1rs deux (Mnitt>inliiiits surprendrait Tautre. La qiUT4'lli* en était à son paroxysme, lorsqu'on apprit tout à <'oup (|iii' la rriiM' Nabrlle épousait son unole, et qur sa sn*nr st* mariait au due de Montprnsîfr, le dernier lils du roi. Otte l'ois, e'était lord Pahnerston
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qui perdait la partie. Les Tuileries firent grand bruit de cette victoire matrimoniale.
Louis-Philippe trouvait assurément dans cette alliance une vive satisfaction comme père ; mais on voulait nous y faire voir une force pour la France et une éclatante revanche contre TAngleterre. Mon excellent ami de Tocqueville s*y laissa prendre, lui qui avait tant de discernement; mais, égaré par le besoin qu'il éprouvait de montrer qu*il ne faisait pas de l'opposition absolue et systématique, il allait proclamant partout que ce mariage du duc de Montpensier suffisait à lui seul pour compenser et effacer toutes les humiliations de notre politique : son opinion resta isolée.
Nos liens avec TEspagne tenaient à la communauté d'origines, d'institutions et d'intérêts des deux gouvernements : le mariage du duc de Montpensier à une infante n*y ajoutait rien; seulement Loui^-Philippe avait prouvé une fois de plus combien la fortune de sa famille dominait en lui même les habitudes réservées de sa politique. Il avait refusé de concourir dans une action commune avec TAngleterre lorsqu'il s'agissait de défendre le principe même de son gouverncniont, et il se brouillait avec elle pour un simple intérêt de famille: nous ne pouvions, en vérité, lui en savoir beaucoup de gré. Pour cet intérêt tout personnel, il avait compromis notre alliance avec l'Angleterre et s'était donné aux yeux de l'Europe un vernis de mauvaise foi. Il n'y avait là aucun sujet pour la France de glorifier son gouvernement : aussi toute la gauche, écho fidèle de l'opinion publique, restat-<'II(» froide et indifférente à ce grand succès de faniillo, malgré les dithyrambes de M. Guizot et de ses amis.
Le gouvernement anglais se considéra, de son côté, comme joué. F^ord Palmerston, déjà fort mal disposé pour Louis-Philippe, lui en garda un profond ressen-
liment, dont on retrouvera les suites dans la conduite ultérieure de cet homme d'État.
A l'intt'TÎeur, les symptômes les plus sinistres se manifestaient : deux récoltes successives avaient été mauvaises ; la cherté des grains provoqua des soulèvements dans diil'érentes parties de la France, notamment ù Rusançais, où des répressions sanglantes eurent lieu. Un ambassadeur, celui de Naples, M. Bresson, se suicida, par suite des reproches que le roi lui aurait adressés; un autre ambassadeur, celui de Turin, M. Mortier, devint fou. L'horizon s'assombrissait, et pourtant M. Duchàtel écrivait à H. Dupin, à la date do 15 août 4847 : « Il n'v a rien de nouveau: c'est le moment où tout dort. » Le réveil devait être terrible.
Cependant cette confiance n'était pas partagée par tous l(*s membres de la famille rovale.
Le 7 novembre 1847, le prince de Joinville écrivait ù son frère, le duc de Nemours, une lettre bien remarquable, qui a été publiée par un journal derAlgérie, VAkbar. Elle commençait par ces mots :
On nous mène à une révolution : je suis troublé par les événements que je \ois s'accumuler de tous b^ côtés. J« commence âm'alarmer sériousemeul... Le rf)i e^t iolleuble; il nï'coute plus aucun avis, il iaut que sa volonté l'emporte sur tout. <:l*Uc volontt* iullcxiblô, un homme il'l!:iat, lorsqu'il ne peut 1,1 vaincre, n'a plu^ d'autre ressource que le suicide (allu>ii>n à ta mnrt <iu comte Hrcsson). On ne manquera pai de relever ce que je ^e^^l^k* comme un danger, rn^finn qmt h père cjrrf*'fiur tout. Il me parait difflcile que Ifdehal dans la Chambre ne revienne pas sur cette silualioo anormale qn a effacf' Ui firtim coitstitutiuunfUv et a mis te roi en caïue mr toutt'i ks t{Ut>tinm : i/ h'ij a plus de minutna^ Uurirspamêm* hilitci^t mm//' ; tnut n'tn"tit' nu roi. Le roi est arri%c à cet âge où l'on n'areepte plus \v< o|i<ervations; il est habitué, il aime à mnutrrr que f Vjs/ lui ymï ^oiirmif. Notn» situation n'est pas l»onne: l'état de nos linance», après dii sept de paix, n'est pas brillant. A l'extérieur où nous aurioaa
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chercher quelques-ones de ces satisractions si chères à noire pays, Dous ne brillons pas non plus. L'avènement de lord Palmerslon, en éveillant les défiances passionnées du roi, nous a fait faire la campagne espagnole et nous a revêtu d'une déplorable réputation de mauvaise foi. Séparés de l'Angleterre et au moment des affaires d'Italie, nous n'avons pu y prendre une part active, qui eût été d'accord avec les principes que nous n'aarions pas dû abandonner, cor cest par eux qtie notu sommée.,. Tout cela e$t l'œuvre du roi seul : le résultat de la vieiUcsse d'un roi qui veut gouverner^ mais à qui les forces manquent pour prendre une résolution virile... Je ne vois pas de remède : ce n'est certes pas en faisant en Suisse une intervention austro- française, qui sera pour nous ce que les campagnes de 1823 ont été pour la Restauration.... Ces malheureux mariages espagnols... nous n'avons pas encore épuisé le réservoir d'amertume qu'ils contiennent. Je me résume : En France, les ûnances délabrées; au dehors, placés entre une amende honorable et lord Palmerston au sujet de l'Espagne, on la nécessité de faire cause commune avec TAntriche pour faire le gendarme en Suisse et lutter en Italie contre nos principes et nos alliés naturels, tout cela reporté om roi, au roi seul, qui a faussé nos institutions constitutûmnelles : Je trouve tout cela trèssérieux... Tu me pardonneras cette épllre : nous avons besoin de nous serrer les coudes; tu me pardonneras ce que je dis du père : tu connais mon respect et mon afTeclion pour lui. Mais il m'est impossible de ne pas regarder dans l'avenir : il m'effraye un peu.
Le duc d'Anmale partageait les vues du prince de Joinville et éprouvait les mêmes pressentiments.
Le duc d'Orléans, s*il eût vécu, eût été peut-être encore plus loin ; et quant à la duchesse d'Orléans, suspecte à Louis-Philippe, qui faisait épier ses moindres démarches et se faisait apporter tous les soirs la liste des personnes qui Tavaient visitée dans lajouTDée, elle ne pouvait que gémir: elle n'avait pas même le droit de donner un avis.
La sœur du roi, la princesse Adélaïde, tout ififiuenoée qu'elle était par Tespèce de culte aveugla
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qu'elle avait pour son frère, manifestait cependant aussi S('s inquiétudes et les communiquait à son confident, le maréelinl Sébastiani, pour qu'il les reportât un roi. La reine Amélie elle-même commençait à con- <*evoir des doutes sur la politique représentée par M. Guizot, et parlait à son mari de la nécessité de le changer. C.omment s'est-il donc fait que, lorsque la vérité approchait si près du trône et Tentourait de toutes parts, elle n'ait pas pu y pénétrer? C'est que Louis-lMiilippe était trop infatué de lui-même pour écouter aucun avis : ainsi que le disait le prince de Joinville, il accueillait fort mal tous ceux qui tentaient de lui ouvrir les yeux sur les dangers qui le menaçaient; il retenait loin de la France ces deux princes, dont il connaissait et redoutait Topinion ; il ne tolérait auprès de lui que ceux qui s'absorbaient en lui et qui n'avaient d'autre pi*nsée que la sienne.
Os causes de perturbation s'aggravaient malheureusement par une série inouïe de scandales qui se suecédtTent pendant les années orageuses du minis* tère (iiii/ol.
J'avais dit, dans un de mes précédents discours, que la morale publique et la morale privée étaient inséparables, et cpie la corruption exercée sur les électeurs et sur les députés par les places conduirait fatalement à la c(»rniption par l'argent. Otte prévision ne devait pas tarder à se réaliser.
Cr fut d'alxird un ancien ministre des travaux publies, M. Te^te, qui nous fut dénoncé comme ayant reeu de r;irgt'iit pour aerorder une concession ; le général de (liibitTrs, pair de France, qui avait été, lui aus>i, nnnistrt> du roi, et un ancien receveur général nonnné l'rllaprat, étaient ses eumplices. Los charges étaient trop fortes pour que le gouvernement put se disprn>er d'ordonner une instruction, et la cour des pairs fut saisie. M. Teste, en sortant du ministère, avait
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roçu la croix de grand officier de la Légion d'honneur et avait été nommé président de chambre à la Cour de cassation ; il occupait une des plus hautes positions de Tordre judiciaire : on peut donc juger de l'étonnement que jeta dans le public une telle accusation. M. Teste la repoussa d'abord avec indignation et se défendit avec une audace bien plus coupable à mes yeux que Tacte même dont il était accusé. Confondu par la production d'une preuve matérielle qui ne laissait plus de ressource à ses moyens de défense, il se déclara vaincu et cessa de lutter contre l'évidence; il fut condamné, ainsi que ses complices. Cette condamnation contre des personnages si haut placés laissa dans les esprits une impression des plus fâcheuses; le peuple fut plus frappé des conséquences d*un système qui avait conduit à de tels scandales, qu'il ne le fut de rénorgie de ces institutions qui ne laissaient impuni aucun criminel, quelqu'élevé et quelque puissant qu'il fût. D'autres affaires de même nature, dans lesquelles les ministres actuels étaient plus directement engagés, vinrent envenimer encore le sentiment public.
M. Emile de Girardin, dans son journal, ayant imputé au ministère d'avoir livré pour de l'argent la promesse d'un siège à la pairie, fut accusé d'offense, non envers les ministres, ce qui eût été naturel, mais envers la Chambre des pairs, ce qui enlevait la connaissance de Taffaire aux tribunaux ordinaires et spérialcment au jury : cependant, comme le prévenu était député, il devint nécessaire de soumettre la poursuite à notre autorisation.
11 s'ensuivit un débat plein de révélations compromettantes pour le pouvoir. Presque en même temps une antre accusation sortait d'un procès engagé devant les tribunaux : il était affirmé et non dénié qu'une somme de 1(10,000 francs avait été payée pour acheter une concession de théâtre ; il eai vrai aue ces cent mille
francs étaient destint'fs, disait-on, k faire vivre un journal dont la mission était d'injurier grossièrement tous les jours Topposition.
Je demandai que la question fût soumise à une information judiciaire ou à une enquête parlementaire. Les ministres déclinèrent toute instruction contradic» toire et aimèrent mieux s'abriter derrière un vote complaisant de la majorité.
Quoi! leur disais -je, vous ne reconnaissez pour tonte justice que le vote d'une majorité qui vous appuie? c'est faire à la justice régulière du pays et à cette majorité ellemême une véritable injure. Et vous, comment donc en* tendez-vous l'honneur, lorsque vous placez le vôtre, non sous la garantie des formes et des conditions de cette justicr régulière qui protège l'honneur des autres citoyens, mais lorsque vous en faites une du ces questions de parti qui m vident par un coup de majorité?... £h bien, «oit! que cette majorité assume sur ello-mème la responsabilité de tous ces faits honteux. {Voix au cintre: Nous la prenons. — .4 gauche: Oui. vous la porterez.) Uii<»i- il ^^^ déclaré itérativement, à la face du p^ys, qu'une honteuse négociation sVst eonsoiiiiiiée, qu'une somme de 80,OUO francs a été payée en échange d'un siège à la Chanihrc des pair^... L'n autre fait surgit presque en mt^mc temps dans le sein de la justice ellenii^ine: il e^t plaidé, affimié, non dénié, que 100,000 francj> ont été donnés pour acheter d'un ministre une concession do théâtre, que cette somme a été versée dans la caisse d'un Journal qui reproduit sous notre gouvernement les violi>nces du bntjwau blanc de la Restauration, et vous gardez le silence !
A quoi M. le comte IMieh:\tel se bornait & répondre que (( l<*s grands déhats politiques ne pouvaient se vider que dans l'i^nreinte dt*s ass4*ml)lées lé((islatives. »
Il était, en eti'et, phi< commode dVni|H)rt4*r le vota d*nne majorité toujours |>rompte à se déclarer tmii$* ftiiîe^ que de >iiliir les chances d'un débat contradictoire, aprè.s une enouéte régulière poursui\ie, soil
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dans le parlement, soit devant la justice ordinaire du pays!
Une autre fois, c'étaient les maîtres de poste qui avaient déposé une somme de 200,000 francs contre la promesse d'un projet de loi leur assurant une indemnité pour la dépréciation que leurs relais de posta avaient essuyée par suite de rétablissement des che» mins de fer.
Nous ne parlons pas d'une foule de malversations, telles que celle de Rochefort, dans les magasins de la marine; celle d'un sieur Bénier, dans les fournitures de la guerre, et de cent faits semblables qui s'accumulaient et s*aggravaient les uns par les autres.
Ces révélations tombaient coup sur coup sur le ministère ; la presse en était remplie, la tribune en retentissait tous les jours; la majorité s'en irritait; et au lieu de dégager sa responsabilité de celle d'une administration ainsi compromise, elle semblait, au contraire, redoubler d'ardeur à la couvrir et se solidariser de plus en plus avec elle. Aussi l'opinion publique avait-^lle fini par confondre dans la même réprobation et le ministère et le parlement, et nous en verrons bientôt les fatales conséquences.
Enfin, un horrible drame privé vînt jeter une dernière et sombre lueur sur tout cet ensemble de faits déplorables.
Un pair de France, porteur d'un grand nom, M. le duc de Prasiin, gendre du maréchal Sébastiani, assassina sa femme, avec les circonstances les plus atroces: arrêté, traduit devant la cour des pairs, il s'empoisonna pour éWter la honte de l'échafaud.
Les masses s'en émurent doublement, et à raison de Ténormité du crime et surtout par la facilité donnée à ce grand seigneur d'échapper à une exécution publique, facilité qu'elles ne manquèrent pas d'attrifaûar au gouvernement.
Un tel otut (le choses était bien do nature h causer (le vives appréh<*nsi()iis h tous ceux qui se préoccupaient de l'avenir; d^autant plus ({ue le roi vieillissait et que, d'un jour à Tautre, la France pouvait se trouver vn plein interrègne, au milieu de tous les ressontiinents passionnés que cette série inouïe de fautes et de méfaits avait accumulés.
PROJET DE RÉFORME
C'est pourquoi nous résolûmes de faire un suprême efl'ort, aliu d'arracher à la majorité une réforme qui. en détendant la situation, eût dissipé ces nuages précurseurs d'une terrible tempête et fait surgir pour tous un rayon d'espérance.
Pour assurer le succès de cette tentative, qui ^tail notre dernier moyen de salut, nous n(ms attachâmes à ménager le plus possible les sentiments de la majorité : ainsi, nous eûmes le s<iin de choisir pour éditeurs de notre double proposition et sur les incompatibilités et sur le droit électoral, des hommes qui autrefois avaient appartimu à cette même majorité, et lui avaient donné le plus de gages de leur amour de l'ordre.
(Vêtait M. de Rémusat, naguère encore ministre de l'intérieur de Louis-Philippe, qui était chargé de présenter le projet sur les incompatibilités; quant à la réforme électorale, c'était M. Duvergîer de Hauranne qui fut chargé de la présenter : il avait été sous les deux précédents ministères un des champions les plus courageux du système de la résistance. Quant à la portée des réformes en elles-mêmes, il était impassible de s(> montrer plus modeste et moins exigeant que nous.
PROJET DB RÉFORME
Ainsi, quant aux incompatibilités parlementaires, nous y avions compris les aides de camp et autres personnes attachées à la cour et salariées; nous avions été frappés du rôle que ces personnages jouaient parmi nous : on les voyait, les jours où quelque question importante se débattait à la Chambre, s'agiter pour recevoir et transmettre sur les bancs des centres les ordres du roi, comme s'ils eussent eu à manœuvrer une armée; ils compromettaient ainsi tout à la fois, par leur présence, et le roi et le parlement, et n étaient pas vus sans une forte suspicion même par leurs collègues : sur ce point, bon nombre de membres de la majorité auraient voté avec nous, s'ils Teussent osé.
La partie principale de notre projet de réforme électorale était Fadjonction de la seconde liste du jury qui avait été proposée dès 1831, par le gouvernement lui-même, et n'avait échoué que par une fausse manœuvre de Mauguin : certes, après dix-huit ans de pratique du gouvernement représentatif, ce n'était pas se montrer bien exigeant.
Enfin, ces propositions si modérées étaient présentées après des promesses solennelles faites et renouvelées par deux ou trois ministères successifs, le ministère Dufaure-Passy, le ministère Thiers, et après rengagement que M. Guizot lui-même venait de prendre vis-à-vis de ses électeurs et dont la France entière avait pris acte.
On le voit, il était impossible que celte grande question de la réforme électorale et parlementaire se produisit dans des termes plus doux, plus rassurants et dans des conditions plus favorables. L'histoire croira à peine qu'il se soit trouvé un roi doué d'un grand esprit, des ministres d'une haute intelligence et une majorité prise après tout dans la partie la plus riche et supposée la plus éclairée du pays, pour repousser
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de telles réformes, et pour jouer à ce jeu insensé la plus belle couronne I
Le débat fut sérieux, modéré, digne de la grandeur du sujet et de la gravité de la situation : les partis extrêmes ne vinrent pas cette fois le troubler, comme cela leur était arrivé alors que, par Torgane d*Arago, ils avaient jeté à la traverse d*un projet de loi de réforme électorale leur système absolu et très-peu libéral du suffrage universel ; ils laissèrent cette fois aux opinions parlementaires la direction de la discnsr sion, comme ils leur en avaient laissé Tinitiative.
MM. Duvergier de Hauranne, Thiers, Dufaure, firent ressortir, chacun à leur point de vue, avec une grande énerj^ie, la nécessité de la réforme; il échappa même à M. Dufaure de déflnir le système électoral existant comme constituant une exploitation f par qmfifmn hommes j des ressources du pays.
L(>s adversaires de la proposition loi opposaient fortout son inopportunité; ce n*était pas, disaîent-ibt dans la deuxième année d*une législature <|u*il était opportun de mettre en question son existence , en changeant les conditions de la loi électorale dont elle était sortie. Au fond, on soutenait que la proposition, motivée sur les vices de la législation et sur les facilités qu^elle donnait à la corniption, était an outrage à la majorité. S'il y a dans notre S3rstème quelques imperfections, ajoutait-on, elles disparaîtront peu à peu (it'vaiit le progrès de nos mœurs politiques. D*ait leurs, \i- nombre des électeurs n*est-il pas destiné à s^aernMtn; par le seul fait de Télévation des charges publiqnt>s i»t de raccroisscment de la richesse nationale? Puis enfin, et c'était Targument capital de M. Guiiot :
Que se propose le lépi.<lntcur, disait le ministre, dans vne loi cIi:ctoralc? c'est que tous les intérêts soient rspr^
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sentes et défendus. Or, depois TaboIitioD des classes privilégiées, il n'y a plus d'iotérèts distincts dans la société : les 200,000 électeurs ont les mêmes intérêts que tous les autres citoyens. 11 n'est donc pas nécessaire d'appeler d'autres représentants, d'autres défenseurs de ces intérêts: le corps électoral actuel y suffit parfaitement.
A ces arguments^ H. Duchâtel en joignait un pius direct. Il nous disait ironiquement, non sans une apparence de vérité :
Vous nous citez l'exemple de l'Angleterre^ au sujet de la réforme de 4832; mais où sont ces milliers de pétitions portées à la barre du parlement anglais sur des chariots ? Nous ne voyons rien de semblable : vous êtes quelques hommes qui vous agitez pour cette réforme, pour laquelle la nation est parfaitement indifférente, parce qu'elle est heureuse et prospère... Ne comparez donc pas, à la grande manifestation de la nation anglaise en faveur d'une réforme, l'agitation factice que vous essayez de faire dans cette enceinte: votre projet n*est, à vrai dire, que la spéculation de quelques ambitieux qui veulent des portefeuilles..••
En attendant la réponse de fait que nons devions faire à ce dernier argument, réponse dont la terrible signification devait dépasser de beaucoup et nos prévisions et celles du ministère, voici comment je réfutai à la tribune toute cette argumentation par laquelle le ministère éludait ses promesses :
Votre remède , disais-je » contre les abus que nous vous signalons est, selon vous, dans l'action et l'influence de nos institutions parlementaires. Mais pour constituer un gouvernement parlementaire» il faut commencer par former un parlement; et là où les élections seraient, non l'expression des convictions politiques de chacun, mais le résultat d'un marché où les intérêts seuls auraient été pris en compte, il n'y aurait plus de parlement proprement dit, il y aurait seulement une réunion de spéculateurs politiques* 11 faut donc tout d'abord chasser les marchands du Temple
et faire que les calculs de l'intéri^t ne viennent pas pervertir le verdict du pays, ce grand jury qui est appelé à prononcer entre le ministère et ropposition. Voilà ce que le parti parlementaire, ce que le centre gauche tout entier a fini par reconnaître. (Très-bien!)
Quant ù l'arriment tiré de ce qu'attaquer la loi viectoraie, c était injurier la majorité, je répondais :
Que si l'argument pouvait avoir quelque force, toute réforme éU^rlorale deviendrait à jamais impossible, car elle serait frappée d'avance d'une fin de non-reccvoir qui se reproduirait toujours; alors le système de résistance deviendrait immuable, ce serait la borne faîte Dieu, en quelque sorte. (Sensation prolongée.) Le pays est indiffèrent, dites-vous, pour nos réformes; la foule ne s'agite pas aux portes de cette enceinte : eh! grand Dieu! si la foule s'agitait à vos portes, vous diriez : Il ne faut pas céder à la violence. Tantôt c'est parce que le peuple est calme, et tantùt parce qu'il est agité, qu'il faut résister à toute réforme. (Approbation générale.) Vous pourriez d'ailleurs vous tromper étrangement sur l'état des esprits; vous ne seriez pas le premier gouvernement qui aurait commis une telle méprise et l'aurait cruellement expiée. La France n'est pas un pays habitué aux démonstrations politiques : cela est vrai, je m'en plains souvent : c'est une défaillance de nos mœurs politiques, mais aussi les lois ne sont-elles pas complices de cette défaillance? I^n effet, par votre législation sur les associations, sur les réunions publiques, n'aveivous pas tout fait pour supprimer les manifestations de l'opinion publique qui, chez nos voisins, font en toutes circonstances relater les vœux du pays? M. le ministre de rintrriiMir et ses amis nous demandent ironiquement quel est le nombre des signatures qui appuient la réforme. Messieurs, il y avait sons la Itestauration une loi électorale, celle du double vot<^; on veut bien la roconnattre mauvaise» aujourd'hui qu'une révolution en a fait justice. Eh bien! que .M. le ministre dt> l'i nié rieur se fasse rendre compte du nombre des pétitions qui étaient alors présentées pour en dem.-indtT la rrlorniation. L'rtat moral du pays était alors ce qu'il est aujourd'hui: on ne sait pas en France dépenser son courage eu tentatives qu'on sait d'avance devoir ^tre
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inutiles. Oq faisait sous la Restauration ce qu'on fait aujourd'hui : on attendait. Était-ce de rindiflércnce? Non, mais c'était le sentiment de l'impuissance de vaincre par les moyens purement parlementaires; et cependant, alors comme aujourd'hui, fermeniaient au sein des masses ces passions qui ne tardèrent pas à tout emporter. — Je crois. Messieurs, que vous vous trompez à cette apparente indifférence du pays. Si vous consultiez l'opinion avec le désir sincère de vous éclairer, alors les avertissements salutaires vous arriveraient de toutes parts, et vous pourriez reconnaître combien est générale et violente, même dans les masses, cette réaction que le tableau de la corruption hautement pratiquée dans la politique a provoquée! Oh, alors, vous ne nous pailleriez plus de Tinditrérence des populations !....
Passant ensuite aux arguments du fond :
Le vice du système électoral actuel, ajoutais-je , peut être signalé par un seul fait. Est-il vrai que du nord au midi, de l'est à Touest de la France, le thème universel de tous les agents électoraux est celui-ci : // faut nommer un député agréable au pouvoir , afin qu*U en obtienne pour vous plus de
faveurs, (Oui, oui, c'est vrai! ) Or cela veut dire ceci :
Vous, vous êtes père de famille, vous avez besoin du gouvernement pour élever gratuitement vos enTants, il vous donnera des bourses. Vous, vous êtes riche, vous avez d'autant plus besoin de distinctions: le gouvernement vous en donnera de toute espèce. Vous, vous n'êtes ni riche ni pauvre, mais il vous faut une décoration, parce que tel de vos voisins en porte une. Ainsi, tous les sentiments les plus légitimes comme les plus honteux, la tendresse du père de famille comme les besoins de la vanité, l'orgueil de la richesse comme les nécessités de la pauvreté, tout est exploité , et quelle en est la conséquence? Comme on ne cherche dans son député qu'un délégué auprès du pouvoir pour en tirer le plus d'avantages personnels possibles, on le prend de préférence parmi les propres agents de ce pouvoir, et c'est pour cela que vous voyez le nombre des fonctionnaires aller toujours s'accroissant dans le parlement: la force des choses le veut ainsi. Vous prétendez qu'il faut s'en rapporter aux progrès de nos mœurs politiques du soin d'arrêter
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cette effrayante progression. Qu*ont-cHes prodailv«» ■««;«■», depuis dix ans? Elles ont servi à porter de 150 à 180 le nombre des députés ronctionnaires de la Chambre* et Toilà tout. Que si vous ajoutez à ce chitl're celui des députés qui, n'étant pas encore fonctionnaires, veulent le devenir, vous arriverez bientôt à ce résultat, que le budget sert voté par ceux qui le dcpcnsenL Je viens de parler de la comiptioD; parlcrai-jc de l'intiroidationV Lorsque vous prenez un dépoté fonctionnaire et que vous le destituez avec éclat, aiosî que vous venez de le faire, pour avoir voté silencieuse meot, solun sa conscience, ne donnez-vous pas à vos préfets an exemple à suivre? Ce que vous avez fait contre un député votaut librenicnt , ne sont-ils pas autorisés, et encouragés m(>me, à le faire contre Télecteurqui se permet, lui aussi, de désobéir dans le choix d'un député? (A gauche : Très-bien! Voilà le fait.) Mais les conséquences de ce système ne devaient \>i\s s'arrêter là : la corruption par les places a amené et provntiiié la corruption par Targeut. (Ici je faisais allusion à l'élection de Quimperlé, ouvertement achetée à prix d'aiyont et que la Chambre venait d'annuler.) Ces deos corruptions étaient tilles du même système : un jour elles se sont trou\é«-$ face à face et se sont livré cet ignoble combat qui vous a inspiré un si profond dégoût. (Très-bien! trè.s-liien!) Les censures de l'opinion contre de tels faits sont devenues impuissantes: elles aboutissent tout au plus à forcer ceux qui se livrent à ces actes coupables à y mettre plus do ré>erve et plus d'habileté; mais lorsque se traduisent à cette tribune ces dénonciations de la pudeur publique, elles rencontrent invariablement dans cette Chambre les mêmes votes approbatifs. Alors une sorte de fatigue et de dé^'oùt s'empare d« s esprits : les uns se résignent, les autres se enndamnent au silence: d'autres, et ils sont toujours numbri-iix, se mettent à chercher des explications et des excuses à des faits qu'ils ne peuvent empêcher, et alors se forme peu à pfu la théorie de la corruption! >'est*il pas bien ii.itnn-l. dit-on, que l'électeur se préoccupe de ses intérêt^? et, ^i le gouvernement est complaisant pour lui , ne faut-il pas à son tour qu'il fasse quelque chose pour son bienfaiteur? Tout cela parait légitime et naturel. C'est ainsi que peu à peu la conscience publique se pervertit» que le sens moral s'atfaiblit dans le pays. (Vif assentiment à gauche.) C'.'ci ne nous regarde pas seulement, nous,oppo-
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sition ; mais les dépaiés conservateurs peuYent eux-mêmes en être alteinis. H en est plus d'un qui en a déjà fait ] 'épreuve, et qui , après une carrière entière de dévouement et de persévérance , a été brisé avec mépris et sacriûé à des hommes à dévouement plus jeune , plus ardent et dont on espérait tirer plus de profit. (A gauche : Très-bien ! très-bien!) J'ai entendu, à ce sujet, ce raisonnement formulé par M. Guizot : « Cet échange de services entre l'électeur et le député ne constitue, selon lui, qu'un patronage dont il faut se féliciter, bien loin de s'en plaindre. » Messieurs, c'est faire une étrange confusion entre les choses les plus dififérentes. Oui, il a existé chez les Romains un patronage qui a pu être pour ce peuple une cause de puissance ; mais ce patronage s'exerçait sans dégrader ni les patrons ni les clients : il consistait pour le patron à précéder ses clients au combat, à leur donner l'exemple de tous les dévouements, à défendre leurs libertés communes, à les couvrir de sa protection contre toute oppression. Ah I je comprends un tel patronage : il avait sa grandeur;- il a pu trouver place même dans une société puissante et libre; et cependant, comme il est dans les conditions des choses humaines de s'altérer avec le temps^ ce noble patronage a fini par dégénérer et par s'éteindre dans le servilisme de l'empire. (Très-bien I très-bien I) Un autre patronage plus moderne, plus près de nous, a aussi sa force : quand les barons de l'Angleterre scellèrent de leur sang sur les champs de bataille la grande Charte de leu r pays ; quand on a vu leurs successeurs, fidèles à cette glorieuse tradition, se placer à la tête de toutes les nobles entreprises, ne déserter jamais la cause des garanties communes, mais se montrer les premiers à les défendre de leur bourse et même de leur sang, ah! on peut revendiquer avec orgueil un pareil patronage. Mais comment établir quelques similitudes entre un pareil patronage et cette sollicitation obscure qui s'exerce par Tintermédiaire d'un député et qui ne lui coûte que des votes complaisants? Certes, ce n'est ni avec lenr fortune ni avec leur sang que ces patrons, d'une étrange et nouvelle espèce, satisfont leurs clients : c'est tantôt avec une place donnée aux dépens de vieux serviteurs, tantôt avec une grâce accordée aux dépens de la justice, on avec le si.ijnc de l'honneur accordé aux dépens de l'honneur. (Très- Lien ! très-bien !) Je ne peux voir là ni patronage ni aristocratie digne de ce nom : je n'y trouve pas autre chose qu'une
exploitation ignoble et qu'une association d'intérêts bis et égoïstes. (Nouvelle approbation à gauche.) Il vient an jour, dont la misère publique est presque toujours le précurseur^ un jour où le gouvernement a besoin de toutes les forces morales du pays pour résister; ce jour-là, qu'est-ce qui lui répond? Tégoîsme et le calcul. Or, l'égoîsme et le calcol sont toujours merveilleusement inspirés, non pour prévenir les révolutions, mais pour les devaocer et les exploîler. (A gauche : Très-bien I) Ce n'est pas, croyez-moi, au moment de la catastrophe, quand l'iosurrection frapperait à ces portes, qu'il serait temps de s'occuper de réforme : alors il serait trop tard. C'est maintenant, alors que vous êtes encore calmes et libres dans vos délibérations, qu'il faut aviser et aviser sérieusement à détendre la situation par la réforme si modérée que nous vous demandons.
Le projet de réforme fut repoussé à la majorité de 252 voix contre 154; mais, indépendamment de l'intimidation exercée sur un grand nombre de fonctionnaires, cette majorité était duc surtout à la promesse que les ministres avaient faite lors des élections d'appuyer eux-mêmes la réforme.
Aussi, lorsque l'aide de camp de Louis-Philipp« courut aux Tuileries pour annoncer à son maître le résultat (lu scrutin, il crut devoir ajouter qu'un certain nombre de députés n'avaient rejeté la proposition de réforme que sur la promesse que les ministrt^ avaient faite d'apporter eux-mêmes à la Chambre une réforme qui leur serait propre. Ah! iUont dit cela, mei minisires, s'exclama h» roi ; mais, moi, je n'ai rien pnh mis : jamais je ne consentirai à une réforme/ Tenez-le^ vous jHtur dit.
Ce vote fut le dernier coup porté ù notre m<marrhie de Juillet; il fut dès ce monu^nt démontré p<iur le public qu'il n*y avait plus aucun progrès, aucune amélioration à attendre du jeu libre et régulier des institutions, et les idées de révolution commencèrent ù se répandre.
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Nous-mômcs nous no pouvions plus guère espérer vaincre par la tribune la résistance obstinée de la Couronne et Tobéissance systématique de la majorité ; nous n'avions plus d*espoir que dans un appel à Topinion publique.
D'ailleurs, il fallait répondre à cet argument de M. Duchàtel tiré de Tindifférence prétendue de la France pour toute réforme : une manifestation éclatante du pays pouvait seule donner un démenti à cette assertion.
Telle a été l'origine de cette campagne des banquets, dont je nVus pas le premier la pensée mais dans laquelle je dus prendre un rôle principal.
CHAPITRE XIV
Aprl'S cotte dorniorc et vainc tentative de réforme, nous nous étions réunis chez l'un du nous, M. Diiver- ^ior de Ilauranne, pour aviser au meilleur moyen de nïeltre le pays en demeure de se prononcer sur la réfiu'nie. Uiieli|U(S députés intluents de la gauche et du centre ^'uuclie assistaient à cette conférence : l'objeetinn de M. I)uch;itel y fut rappelée.
S'il v>i vrai, comme Ta prétendu ce ministre, disions-nous, que le publie soit en «'ffet intlifTérent sur c«'tte (|uestion de réforme, alors c'est le ministre qui a r:ii>on contre nous, et il faut renoncer à la poursuivre. Il import«* donc d'étn* édifiés sur ce point : le public veut-il ou ne veut-il pas d'une réforme?
La >e>sion allait finir. Nous fûmes unanimement d'avis qu'il f;dl;iit, dans l'intervalle <les deux sessions, interr«»({er Topinitui par la voie la plus usitée, celle d«*s banqut'ts ; il fut convenu qui' nous y convierions les éleeti'urs et les citoyens notables de chaque cit^, en ayant M»in qm* ces réunions se tinssent dans des lieux |»rivés. afin d'é\iter ainsi les dispositions prohî- Litivc^ de lu loi contre tout<' rvunion publique non nuîfh
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riêée; que là se poserait la question delà réforme. Il fut également arrêté entre nous que toutes les opinions qui se renfermaient dans le cercle de la Constitution, à quelques nuances qu'elles appartinssent, seraient admises dans ces réunions, et qu'en seraient exclues seulement celles qui appelaient une révolution. Le mot d'ordre général devait être celui-ci : Une ré^ forme, pour éviter une révolution/ Nous laissions à chaque réunion à régler les toasts^ pourvu qu'on ne s'écartât pas de ce mot d'ordre ; celui Au roi ne fut ni exeiu, ni imposé.
M. Thiers approuva la manifestation publique, mais il ne jugea pas convenable de s'y associer personnellement, soit qu'il se défiât de sa popularité, soit qu'il trouvât qu'il était trop rapproché du pouvoir pour lui li\Ter un pareil assaut. M. Dufaure s'abstint aussi, mais par d'autres motifs qu'il énonça dans une lettre à ses électeurs de la Charente.
L'effet de ces abstentions fut fâcheux : non que l'énergie de la manifestation en pût être diminuée, mais il devenait maintenant plus difficile pour nous de conserver à notre démonstration le caractère de modération que nous tenions à lui imprimer; cette abstention d'une partie du centre gauche nous exposait à pencher davantage vers l'extrême gauche, ce que nous voulions surtout éviter.
Je ne ferai pas l'historique de cette longue série de démonstrations, dont la première eut lieu en juillet 1847, dans le premier arrondissement de Paris, an banquet du Château-Rouge, 'et dont la dernière devait avoir lieu le 22 février, dans le douzième arrondissement, et ne fut interrompue que par la révolution : il me suffira de dire que le parti conservateur, qui avait dabord affecté un grand mépris pour ces réunions (si*s journaux étaient remplis de sarcasmes contre nos banquets) f changea bientôt de langage lorsqu'il vit
que rugitation i^ai^iiait do. vilio en ville, et que p\u% (le cinquante rites importaiit«'s y avaient déjà pris part.
Va\ eH'et, nous ne nous étions pas trompés lorsque nous avions soutenu que rinditrérenee dont se prévalait M. iKichàtt*! n'était ({u'apparente, et nous ne tardâmes pas à nous en apercevoir à la rapidité avec laquelle le mouvement une fois eommeneé se com* municpia dans toutes les parties de la France. Je revus de toute part des députations qui me pressaient d^aller présider ces réunions civiques: je me rendis ù presque toutes : j'attachais une grandi* im|)ortance à ce que cette a^'itation ne sortit pas des voies constitutionnelles, et ']v ne m'y épargnai pas.
Ici, je rappelais les espérances trompées de notre révolutiim de juillet; là, je traçais à la classe moyenne ses devoirs envtTs la patrie rommune; dans tel lieu, je faisais n»ss(»rtir les consé(|u«'nces fâcheuses du système de corruption et d'intimidation sur lequel s'appuyait le gouvernement; dans tel autre, j*attaquus cette centralisation 4'xcessiv(» dont le pouvoir faisait un si ^rand abus: partout, j'avertissais les électeurs que le salut de la France était dans leurs mains, et <pie, s'ils le voulaient réstdùment, nous obtiendrions une réfornii^ qui épargnerait à notre pays les dangereux hasards d'une révolution. J'insistais, partout où j'étais présent, pour que le toast au roi constitutionnel fut porté, (*t je rencontrai rarement de la résistance : là même où ce toast était omis, les convenances étaient au moins gardées.
Tue s *ule fois, Télément radical et révolutionnaire tiMita d'intervenir et d«* mêler son drapeau au ni\tre : c'était à Lille. Les députés dt> ce riche et populeui arrondissruii>nt appartenaient tons à l'opposition modérée et dynastique; ils avaient organisé le banquet réformiste et, d'aecord avi*c un comité où s'êtaieni malheureusement gliss4*s «pieiques radicaux» ils en
avaient arrêté le programme sans toutefois fixer les toasts à porter; puis une députation était venue min * viter à présider la manifestation, m'assurant que tout s y passerait dans les conditions d*une stricte et rigoureuse légalité : sur cette assurance, je m'étais rendu dans cette ville; mais quelques heures avant que le banquet eût lieu, nous apprîmes que M. Ledru-Rollin devait y paraître. Le coup avait été monté en arrière de mes collègues qui, pris par surprise, résolurent de s'abstenir de paraître au banquet, si le toast : Au roi conttitutionnel, ne précédait tous les autres, lis crurent devoir, cette fois, produire cette exigence, comme garantie, contre les violences que la présence de M. Ledru-Rollin leur faisait pressentir.
La condition fut refusée ; alors Tabstention de mes collègues et la mienne fut signifiée au comité. '
A cette nouvelle, grande émotion dans la population; on se réunit en tumulte à rhôtel de ville; des menaces sont proférées contre les abstenants. J'y parais, je suis entouré; j'explique nos motifs d'abstention : « Nous ne voulons tromper personne, dis-je à haute voix au milieu de cette foule très-animée : nous ne poursuivons la réforme que pour éloigner tout danger de révolution; nous acceptons le concours de tous ceux qui veulent se rallier franchement, loyalement à cette devise ; mais nous sommes bien résolus à nous séparer de ceux qui, au contraire, ne feraient de la question de réforme qu'un prétexte pour renverser le gouvernemont. Depuis quand la franchise et le courage des opinions seraient-ils un crime aux yeux des hommes qui se disent libéraux? » El, en prononçant ces paroles, je fixais du regard les groupes menaçants qui se pressaient autour de moi : je fus respecté ; je me retirai. Le banquet eut lieu, et M. Ledru-Rollin y développa tout à son aise ses thèses révolutionnaires et socialistes : il n'eut pas de contradicteur.
Mais, dt*s fi* l(Mi(l«*iiiuin, je présidais les banqupU d'Avesii(*s, rt là, j'aftiniiais awc une nouvelle énergie notre résdiution de poursuivre une réforme libérale et n)o(l«*rée par lus simules voies légales : d^autres raanifeNtatiiais de môme nature se suecéderent immédiatement après à Cambrai et autres villes du Nord, et rimpn^ssion fâcheuse qu'avait produite rineident de Lille fut bientôt eftaeée.
Cette seissi<m éclatante que nous avions faite aver le parti n'voltitionnaire eut même ce résultat fav<>rablf (le mieux faire ressortir aux yeux de la elasêe m n venue le earaetère modéré et strictement constitntionnel d(* l'a^^itation réformiste que nous poursuivii»ns, et de nous donner par eela même une nouvelle fnree.
Ce (pie voyant, les radicaux avis^trent une autre tactique; ils avaient d'abord c(mmicncé par cherchera Itinrner en dérision, à rimitati(m des conser\'ateurs. lins manifestations, |)uis h les troubler par leur inter- \t'iitinn : déjoués dans eetti* double manœuvre, ils se mirent alors à or^'ani^'r des banquets entre eux et ils y |irofess(*r«*nt I(*urs doctrines sans aucun ménagement. Il y (Mit de CCS banquets h Clidlons, Uijon, Auiun et antres villes; au radicalisme le plus absolu, le plus aiiti-ciHistittitionnel, souvent même le plus anti-social, ^«• nit'-laient des atta(pies directes etmtre notre oppo- >iti(»n constituti(mnelle «'t contre moi personnelleihi'iit.
• M. Odihm Ifarrot a Uan faire, disait Tun de leur» oratfurs. rV nnrrittra fuis le char de la révolutium; dm ami trrasr. » (In vit avec surprise M. de Lamartine, qoi avait sue('i'SNi\tMnent a|i|>arti'nu à l'extrême droite, au |iarti Mole et à notre (qqH»sition modérée, prendre pai't à cette eanqia^m* (l(*s radicaux : son orgueil blessé
I a\ait jeté dans le |»arti extrême et révolutionnaire.
II xcnait même de publier son IJutoirt dei Uénmdtmp
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qu'il aurait mieux fait d'intituler : SéhahiUtanon et même glorification du régime de la Terreur. Ce livre, écrit avec tout TécUt d'un style admirable, fit dans le public une très-five impression; les masses déjà émues s'en emparèrent, elles s'enivrèrent de l'esprit révolutionnaire qui y était dépeint sous les couleurs les plus séduisantes : avant de frapper le dernier coup en faveur de la révolution comme député, M. de Lamartine l'avait préparé comme écrivain : il a donc pu se vanter, à juste titre, d'en être un des principaux auteurs.
Dans ce temps , le second arrondissement de la ville de Paris eut à remplacer son maire ; d'après la loi alors en vigueur, les électeurs avaient le droit de présenter à la couronne un certain nombre de candidats, parmi lesquels celle-ci était obligée de faire son choix. Or, Tanimosité de cette bourgeoisie, naguère si dévouée, était si grande que, parmi les candidats présentés, il n'y en avait pas un seul que le gouvernement pût choisir, et force fut à l'administration de subir M. Berger. Ceci se passait dans ce même quartier, tout peuplé de marchands et d'hommes d'affaires, où le parti de la résistance dans les premiers temps qui suivirent 4830 trouvait ses plus énergiques auxiliaires : on voit combien la désaffection avait fait de chemin dans cette classe et quel avertissement l'autorité eût dû puiser dans ce seul fait, si elle n'avait été comme frappée d'aveuglement.
Au milieu de cette atmosphère brûlante, il était fort à craindre que l'armée elle-même n'en reçût les influences, et c'est à quoi le ministère, qui semblait fermer les yeux sur tous ces symptômes alarmants, ne fit nulle attention.
II était devenu évident pour tous, excepté pour les ministres et pour le roi, que deux courants d'opinions s éuient formés : l'un, poussant à une réforme ; l'autre
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à une r(^voliition, et qu'il n*y avait plus de choix qu'entre les deux.
Il semble que les ministres auraient dû appuyer le premier, ne fût-ce que pour contrebalancer le second; c est tout le contraire qu1ls tirent. Si on se reporta aux journaux de ce temps, à celui particulièrement qui était Torgane le plus accrédité de la politique ofticielle , au Jouttial des Débats , on y verra , non sans surprise, que, rendant compte des banquets, il n'avait que des outrages contre nos manifestations qui étaient cependant strictement légales et constitutionnelles, et que des éloges pour celles des radicaux : il félicitait ces derniers de ce qu'ils s*occupaient des intérêts positifs du peuple, et ne se perdaient pas comme nons dans les théories politiques. Il est \Tai que les radicaux attaquaient la monarchie et même Tordre social, et que nous, nous ne menacions que leur situation ministérielle. D ailleurs. M. Guizotetsesamis croyaient alors que le danger était plus sérieux pour les ministres (|u*il ne Tétait pour la dynastie; ils frappaient là où ils voyaient le péril le plus imminent et aussi le plus personnel.
C'est dans ces circonstances que s'ouvrit la session : M. (luizot, au mois de se|>tembre, av&it remplacé le niarérhal Soult comme président du conseil. Qu'allait faire le gouvtTnement en présence d*un mouvement >i universel, si énergicpie de Topinion et en face de ces passions révolutionnaires qui se réveillaient et dont les premières menaces se faisaient déjà entendre?
A l'imitation du gouvernement anglais , aurait-il la sagt»ss«» (If <'édrr et d'accorder la réforme demandée : ou bien, irrité plutôt (|u'av(Tti par ces manifoslationt, jetteruit-il un défi imprudent ù Topinion déjà si excitée ri mettrait-il \v feu à la mine? C'est ce dernier parti qu'il eut la fatale inspiration de choisir, et pour en aggraver encore la haute imprudence, c'est de la
bouche même du roi, et du haut du trône, qu*il fit tomber ce téméraire défi.
Le discours de la couronne contenait cette phrase : « Au milieu de Cogitation que fomentent des passions ennemies ou aveugles, une conviction m'anime et me soutient... » A peine ces mots furent-ils prononcés, qu*un frémissement parcourait tous nos bancs, sinistre pressentiment de ce qu'un tel outrage renfermait de tempêtes.
Lorsque le roi descendit de son trône et passa devant nous, saluant, selon son habitude, un silence glacial remplaça les acclamations accoutumées : il avait mis dix-huit ans à creuser Tabime qui nous séparait; mais cette fois , il Favait rendu infranchissable.
Toutes les fractions de l'opposition, droite, centre gauche, gauche républicaine, gauche dynastique, se réunirent sous ma présidence dans une sorte de convention, pour régler notre conduite dans une pareille occurrence.
Quelques membres, mon ami Chambolle entre autres, ouvrirent Tavis de donner nos démissions en masse, et de provoquer ainsi le pays à se prononcer avec éclat entre l'opposition et Tespèce d'anathème que le roi venait de prononcer contre elle; M. Emile de Girardin appuya vivement cet avis qui ne fut pas celui de la majorité : la généralité des députés présents représentèrent qu'une démission générale de notre part n'aurait d'autre résultat que celui de renouveler dans chacun des collèges des démissionnaires cette lutte électorale dans laquelle le gouvernement central, avec ses faveurs et ses intimidations, avait tant d'avantages contre nous; que la chance la plus favorable pour les opposants serait d'être tous réélus, ce qui laisserait encore dans le parlement une majorité acquise à la politique ministérielle : que si, ce qui n'était que trop probable, quelques-uns des
470 MÉMOIKES D'ODILON BARROT.
(Ic^niissionnaires venaient à n'être pas réélus, alors le ministère ne manquerait pas d*en faire un sujet de triomphe, et que l'opinion publique pourrait recevoir de fûchcux contre-coups de ces échecs partiels : on ajoutait qu'en France on n*aimait pas les abstentions, qu'on les considérait comme des désertions el qu'elles seraient mal accueillies par Topinion publique ; que, d'ailleurs, le moment où s'agitaient à rintt'Tieur et à l'extérieur tant de questions vitales et brûlantes était mal choisi pour abandonner le champ de bataille à nos adversaires.
C4*tt(^ dernière opinion prévalut. Ce|)endantM. Emile de Girardin persista et donna sa démission, déclarant, dans une lettre (|u'il m'adressa, qu'il ne craignait pat ditre seul dans sa résolution.
Le combat fut donc accepté ; chacun avait la conscience des graves conséquences qui pouvaient en sortir : la couronne, la majorité, le ministère allaient ètn* i'n^'a{{('*s dans une lutte brûlante en face d'nne opinion publique déjà très-surexcitée : nous voulions du moins que cette lutte se concentrât désormais dans le parlement, et malgré les vives instances qui nous furent faittfs, nous nïfusûmes très-nettement d'asustcr à un banquet que le Comité des électeurs de Paris avait organisé dans le douzième arrondissement, sons la présidence et sous les auspices du maire de cet arroudisspment, M. Boisscl, notre collègue : nous donnâmes pour motifs de notre refus, que la tribune nous étant désormais ouverte, il était convenable que les manifestations du dehors cessassent. Ce refus fui d'abord mal ac4'ueilli, car la population pariaienna s'était par degrés fort animée en faveur de la réforme et d(*s manifestati4»iis réformistes; les commissaires nous avaient même annoncé que le banquet se ferait sans nous; mais, ayant réfléchi que notre abst^nce enlèverait à cette manifestation tonte sa signification»
ils y avaient renoncé : tel était Tétat des choses lorsque le débat s'ouvrit sur l'Adresse.
Avant ce débat, et comme lui servant de prolégomène, je réussis à faire mettre à Tordre du jour des interpellations sur Taifaire Petit, dont je vais rendre compte.
Les détails de cette affaire m'avaient éterévélés par un mémoire rédigé pour la justice qui en était saisie, par notre collègue M. Bethmont.
M. Gui20t avait besoin d'une place de conseiller maître à la cour des comptes pour la donner, disait-on,, au frère de M. Passy (nous nous hâtons de dire que ce dernier, si connu par sa haute probité, était entièrement étranger à cette espèce de marché). Comme il n'y avait paa dans ce moment de place vacante à cette cour, un dSes amis de M. Guizot fut chargé par ce ministre d'aller trouver un de ces solliciteurs qui sont toujours en quête de quelque emploi, et que mon ami M. Reyiumd a décrits avec tant d'esprit dans son Jérôme Paturaij et de lui persuader d'acheter d'un des titulaire» de la cour des comptes sa démission^ promettant en échange de cette démission de lui assurer une place de référendaire dans cette même cour. La démission fut en effet achetée moyennant la somme d« trente mélU francs %X portée au ministère des affaires étrangères. Mais, dans l'intervalle, les choses s'étant arrangées autrement, on n'avait plus besoin de la démission acquise par M. Petit et il s'agissait de la rendre; mais celui-ci ne voulut pas la reprendre et persistait à demander la réalisation de son marché : de là, grand embarras du ministre.
11 s'ensuivit une correspondance fort compromettante : M. Petit se rendit enfin et reprit la malencontreuse démission. Bfais une autre négociation ne tarda pas à s'engager entre lui et M. Génie, secrétaire et factotum de M. Guizot C'était sur la recette particu-
liÎT(» (le CofImmI qiio notre solliciteur avait jeté cotte i'ois son dévolu. Pour désintéresser le titulaire de cette place, il fallait acheter de ncmveau une démission à la cour des comptes: elle fut achetée moyennant une rente via^èn* assise sur la tétt^ du démissionnaire. La négociation eut le résultat désiré : le sieur Petit devint receveur de ('(»rheil.
O (fui <lonnait plus de gravité à ce honteux tripotage, c'est (fue la première de ces négociations ayant été dénoncée aux C.hambres, M. Guizot avait fait une espèce d'amende honorable et avait solennellement promis cpie d(* pareils faits ne se reproduiraient plus. Il avait même fait présenter un projet de loi pour interdire ces ventes de places et les frapper d'une peine : et c'4'st au mépris de ces promesses et en violation de la loi prés4*ntée par son ctdlegtie des finances (pril était tombé dans cette récidive.
Tout cela était clairement et compendieusement expliffué dans le mémoire de Bethmont. Après en avoir pris <*ommunication, ainsi que des documents fournis à l'appui, et avoir reçu de la partie intéressée et de son avo<>at la permission de m*en prévaloir, je portai l'affaire à la tribune.
hi \mu\ préci?, dis-je, aprèi^ avoir exposé les faits, sur icqiiol portent lufs iiitiTpcllalion<, c'est la part directe et pfi>iiiMi('lli' «l'un iiiiiiistrc «ians les liouteux tripotages et daii> |i'< nxipalili's iiiarrhés 4pii* j«; \iciis de rappeler; ces ticti-^, ira|»r«> la lui iin^ine liont voiii* nous avez saisi». cons« titiirrairiit iiiic r>»inpliciti'' dans le délit de pcculat et seraient puni-» d'un»' pi'iiii* tiv'i-'ii''\riv. t>r, cette participation dircrli'ii p»i'.Miiih»||i'i»>t-rlli' démolit réi'?... Comment en douter ? Sur «pmi M. Hcrtiii de Vaux, l'intermédiaire du ministre de-^ le premier marché, nmtivait-il la nécessité d'acheter la ilémi»ii»n d'nn de> ina;:istrats de la C«)ur des compte>'.' ^iir nn en^ML'«'ment cuntraetélurs de la formation dn minl^t«-l-e : cette demi«>i<Mi, une r«MS achetée, pourquoi Cdt-ellc portée au miai^tcrc dos allai rcs étrangères et non
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à celui des finances, de qui ressortit la Cour des comptes? pourquoi ces longues et pénibles négociations pour faire sortir cette démission des mains de M. Guizot, qui en était le détenteur? Voilà pour la première négociation.
La compromission du ministre est bien plus marquée encore dans la seconde négociation. C'est le secrétaire de son cabinet particulier qui se fait le provocateur, l'entremetteur, l'agent actif du marché ; cette fois, M. Petit, qui a de nouveau acheté et livré au ministre une démission, reçoit en échange une place de receveur des finances : le marché est complet et, de plus, consommé ! Si M. Génie a abusé de la confiance de son ministre, je m'étonnerais alors et toute la Chambre s'étonnerait avec moi, que justice éclatante n'eût pas déjà été faite de cet homme... Hé bien, non-seulement M. Génie n'a pas été désavoué; bien loin de là, je vois dans le Moniteur qu'il a été décoré de la croix de commandeur de la Légion d'honneur. Et, en eflet, il ne pouvait ôtre désavoué, il avait été trop évidemment l'instrument obéissant de son ministre. Lorsqu'après avoir conclu ce marché, dans lequel un vieillard ne voulait se dessaisir de sa démission que contre la remise d'un titre de rente viagère réversible sur la tète de sa femme, M. Génie portait cette démission au ministère des aiïaires étrangères, puis annonçait à M. Petit que la commission qui le nommait receveur à Corbeil allait être immédiatement signée; il fixait môme la date au li décembre : et, en efl'et, à cette date précise, le fait est venu confirmer sa déclaration... N'y a-t-il là qu'une coïncidence fortuite, un jeu de hasard? ou n'est-il pas évident que M. Génie n'était que le porte-parole de M. Guizot?... Messieurs, quand de tels faits sont dénoncés à la tribune, je ne connais que deux solutions possibles : ou une éclatante réparation à faire au ministre calomnié, si les faits sont faux; ou une solennelle expiation à accorder à la morale publique et à l'honneur de nos institutions, s'ils sont vrais. (Très-bien! très-bien !)
Pendant que je formulais ce dilemme, la majorité était agitée et anxieuse; M. Guizot, seul, aflVetait une grande confiance et souriait; il ne daigna pas des- . cendre à une justification qui, d'ailleurs, était impossible.
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« On recueille, dit-il, dans un procès, àet petits fait»^ des circonstances accessoires, on les groupe, on en grossit, on (Ml aggrave le fait principal qui occupe la Chambre, et I on attend de deux choses l'une, ou que j accepterai cette responsabilité ainsi aggravée et dénaturée, ou que j'entrerai dans la discussion de ces faits pour expliquer, atténuer ma part de responsabilité, et grossir celle des autres; je n'en ferai rienî... t»tc. »
Le dédain qui avait réussi à M. Guizot quand la gauche lui reprochait de se glorifier d'avoir émigré k (land était tout à fait déplacé alors qu il s'agissait d'une accusation si précise de péculat portée contre lui ; aussi la majorité, si liée qu'elle fût à ce ministre par la passion et Torgueil, sentait-elle instinctivement que la compromission devenait de jour en jour plus forte et une vague inquiétude commençait a la gagner.
Le chef du cabinet seul ne s'apercevait pas àet ces symptômes: il ne voyait que deux choses, la volonté du roi à satisfain* et une majorité telle quelle à retenir à tout prix; tout le reste, c*est-à-dire et la désaffection eroissante des niasses et la dégradation da pouv4)ir, et même les anxiétés de ses amis, tout lui était indifférent.
On avait vu, sous la Restauration, M. de VillMe venir dire un jour au roi Charles X : Je vous apparie ma diniûmon^ sire, parce qu aujourd'hui elle peut emeore servir ù d/'f tendre la situation; plus tard il ne serait pas» temfts^ et ce neft pas un ministère^ cest la cowronne fw serait en jeu.
M. Ciii/nt était trop aveu^'lé par son amour du pouvoir et par ce qu'il appelle lui-même sa disposition optimiste pour m» résoudre à une pareille démarrlH*. Il o>i dans sa nature de voir les choses, non telles qu'elles sont, mais telles qu'il désire qu'elles soient. Je ne répondrais pas que, même aujourd'hui et après
récroQlement de la monarchie, il ne soit persuadé qu il a bien fait de s'obstiner à garder le pouvoir, et que si le roi ne Feùt pas renvdyé, il n'y aurait pas eu de révolution.
Je lui laisse ses illusions, je dirai même presque que je les lui envie.
C^est après ce triste préambule que commença cette bataille gigantesque de VÀdretêe^ qui remplit de longues séances.
Les conservateurs prétendaient d'abord que nous voulions éluder cette bataille. M. de Peyramont s'était même écrié que Taffaire Petit n'était, de notre part, qu'une diversion inventée pour ajourner le débat accusateur, qui devait, selon lui, nous écraser. On va voir si c'est en accusés que nous sommes entrés dans cette mémorable lutte.
La chambre des pairs, selon l'usage, nous avait devancés dans la rédaction de son Adresse. La discussion dans cette chambre, d'ordinaire fort insignifiante,, avait présenté cette année une certaine animation.
Des pairs, appartenant par tout leur passé au parti conservateur, MM. Mesnard, Pelet (de la Lozère), Cousin, vinrent tour à tour parler en faveur de la ré* forme.
L'état des esprits est loin d'être aussi calme, aussi rassurant qu'il I était dans les précédentes sessions, disait M. Mesnard, conseiller à la Cour de cassation, récemment élevé à la dignité de pair; la dernière session était pleine de promesees et d'espérances ; elle a été stérile, inOdèle à toutes ses promesses. — Le ministère dit que la question de réforme n'est qu'un thème d'opposition ; je crois pouvoir affirmer qu'il se trompe : c'est l'expression fidèle des vœux et des besoins qui préoccupent vivement ce pays et qui a un écho dans la pensée des amis les plus sincères du gouvernement. Au moment où nous sommes, les réformes demandées ne sont encore que des réformes; pins tard, elles pourraient devenir ce qu'il y a de pis en politique : je veux dire des
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concessions forcées. Est-il digne, cst-il prudent de se laisser acculer à ce point extr(>me où il ne reste plus à dire que ce mol fatal : U rat trop tard! (Vif mouvement d'approbation sur plusieurs bancs.) Supposez, ajoute l'orateur, dans une réplique assez vive à M. Duchàtel qui lui avait opposé arguments habituels d'inopportunité, supposez quelqu uns do ces événements imprévus que la Provideucc tient en réserve ; que fera le gouvernement avec des finances en désordre et avec les germes de discorde qui existent dans le pays ?
M. Pelet (de la Lozrre) & cette mêine objection de rinopportunité répondait : « Pourquoi n*avez-Tous pas fait la réforme à la dcTnière ann^e de la pré«*édonte lépislature? C'était, dites-vous, trop tard; el aujourd'hui, cesi trop tôt!.,. »
M. Cousin prenait l'engagement formel de présenter lui-mémrun projet de réforme au début de la session pnM'haine, si le 'ministère lui-même n'en prenait pas l'initiative.
Kt entin U* rapporteur, M. Reugnot, laissait entrevoir dans son rapport que la réforme était devenue uiH' nécessité ù hupielle il fallait que le gouvernement songeïU sérieusement «') pourvoir.
M. de Boissv avant dans le eours de la discussion interpellé M. Duehàtel sur l'inttTdietion du banquet du i2* arrondissement par la police, et le ministre lui ayant répondu que c<> n'était (|ue par tolérance que les hanqnets précédents avaient eu lieu, et que le miniMère était résolu i\ user de son droit en interdisant déNiirmais de pareilles manifestations, M. de Boissy s'était écrié (|ne lespandesdu ministre étaient grosses d'une révtdution.
Bon nom lire <le pairs avaient la conscience de ce danger, et cependant ils votèrent V Adresse^ à la majorité d«' Mi votants contre \'A opposants seulement, et cette Chambre prétendait exercer quelque influence
sur les destinées du pays! Ce n'est pas ainsi que les aristocraties qui veulent soutenir et conserver un pouvoir se conduisent : aussi verrons-nous bientôt à quel misérable rôle cette pairie de Louis-Philipoe allait être réduite.
Mais le débat auquel le public tout palpitant encore des émotions des banquets s'associa ardemment, fut celui qui eut lieu à la Chambre des députés.
Nous venons de le relire, ce grand et solennel débat dans lequel tous les talents, tous les caractères ayant quelque valeur dans le parlement se sont produits. Si les convictions qui m'animaient alors n'ont rien perdu de leur énergie, et se sont encore fortifiées des leçons de l'expérience, mes passions, du moins, se sont bien calmées. Or, je ne crains pas d'assurer que tout juge impartial, après avoir pesé les raisons présentées de part et d'autre et s'être rendu compte du point qui se débattait entre les deux partis au début comme à la fin de la lutte, trouvera que Louis-Philippe et ses ministres ont joué dans cette circonstance une bien belle couronne pour bien peu, et ont surtout bien mal conduit leur jeu.
Je vais retracer l'analyse sommaire de cette discussion dans laquelle je vois presque tous mes amis manifester les qualités qui leur étaient propres.
Berville ouvre le débat : caractère doux et ferme, libéral modéré et par cela même très-persévérant, «levenu magistrat après avoir paru avec un certain éclat au barreau.
La garde nationale, en 1830, dit-il en s'adressant aux mi- DJslres, était votre force ; vous aimiez à la réunir, à vous en entourer; aujourd'hui, dans Paris même, vous ne la réunissez plus et vous êtes obligés de la dissoudre dans les autres grandes villes. Ainsi, après dix-sept ans^ les conditions de force et de durée sont moindres qu'au point de départ! Je ne veux pas que la réaction qui se fera un jour et qui peut-
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èlro en déjà commencée passe par-dessus la tète de l'opposition et qu'elle aille un jour frapper trop haut et trop loin. (Adhésiou à gauche.)
M. Diicos, un dos successeurs de cette députation 4>(*lM)n' dv. lu (îironde, mort ininistnf du second empire, mais alors combattant dans les rangs du parti libéral modéré, adressa aux centres ces paroles trop
justiliéi's :
Quih sortt le» aveugle»? G;ux qur poussent le gouTemeineat dans iino vnie où le moindre dos dan ^^ers est de se voir contraint un jour do choisir ses ministres parmi les hommes qu'il anust: aujourd'hui d'inimitié ou d'aveuglemenL (Approbation à gauche.)
C'est une chose bien grave, s'écriait Jules de LasteTrie, digne petit-tils de Lafayetle, que cette déconsidération des classes gouvernantes aux veux des classes pauvres, qui voient si; dérouler devant elles tant de scandales. Cette eaust^ dVliranlenicnt est a^^Tavée par la situation embarrasM'*' 'II* Nos nn<inces, et c'e>t vouloir se faire d'étranges ilIu>iMn< i\\iv dit s'iin<i;riner que les créanciers des caisses d'êpar.L'iir n«* sont pas des créanciers, parce qu ilsue demandent jamais leur remboursement : vienne la crise et \«Tra î
Mon illustre ami, M. de Tocqueville. dans un de meilleurs diseours, je dirai même Ir meilleur, trarait avec une haute éloquence les dangers de la situation.
b<'pui< quinze an$, disait-il, pour la première fois, j'éprouve un.- Miit.ihli- naiiito : mi rerlain malai<ie a envahi les etpi-it>. l/in-tiiKt <li* rin>tal»ilité, ee M'ntinient précurseur de^ r«-\<»lutinMS, (-tt|ni, quelquefois, les fait naître; ce timent existr â un de^ré tn's-grave dans le pays : um la«lie qui nous emportera tous, r'est la profonde altération di's ni'iiirs publiques. {}nv\ vWvi pens^ez-vous que pit^ duJM^ la (lt'pra\atioa de ers niirurs sur ces classes qui, n'a>ant p.i^ de dnjits pnli(iqii«>s a exfrcer, nous refrardical ajir? l'uur mui, je m'en etlrayc. On dit qu'il n'y a poiat de
péril, parce qui! n'y a pas d'émeute; vous tous trompez!... Si le désordre n'est pas encore dans les faits, il existe bien profondément dans les esprits : regardez ce qui se passe au sein des classes ouvrières qui paraissent si tranquilles; elles ne sont pas tourmentées, elles, par les passions politiques; mais ne voyez-vous pas que, de politiques, les passions sont devenues sociales. Il se répand dans leur sein des idées qui vont jusqu'à ébranler la société sur ses bases : on y dit que tout ce qui se trouve au-dessus d'elles est incapable et indigne de gouverner; que la répartition des biens au profit de quelques-uns est injuste... Quand de telles idées prennent racine, elles amènent tôt ou tard, je ne sais quand, les révolutions les plus redoutables. Nous nous endormons sur un volcan . C'est surtout l'abus des influences qui a amené celle démoralisation : je sais que, dans aucun temps, dans aucun pays, le pouvoir n'a eu autant de moyens de corruption et, par conséquent, une tentation plus forte d'user de ces moyens... Il a sufû au ministère d'exister huit ans pour que ce que nous voyons se soit inévitablement produit. L'ancienne monarchie était plus forte que vous, par la tradition, parles mœurs; pourquoi est-elle tombée?... Ce n'est ni le serment du Jeu de Paume, ni Mirabeau, ni Lafayette ; elle est tombée parce que la classe qui gouvernai tétait alors devenue, par son égoïsme et par ses vices, indigne de gouverner... Est-ce que vous n'apercevez pas que le sol tremble de nouveau ? Que dirai-je, un vent de révolution souffle, la tempête est à l'horizon. (Interruption au centre.) Je me mettrais devant vous à genoux, pour vous supplier de prévenir ces malheurs.
Vaines supplications, éloquence perdue : ce grand esprit ne panint pas à ébranler la majorité.
Après ce discours si élevé, si vrai, si touchant, il en vint un de M. Billault, riche de fait, impitoyable de logique.
L'orateur rappelle, entre autres circonstances, qu aprcs rindigne tripotage de Tafifaire Petit, M. Génie, agent de ce honteux marché, bien loin d'être désavoué par son ministre, M. Guizot, a reçu la décoration de commandeur de la Légion d'honneur.
M. de Mallevillo, homme dVsprit et de cœur, îl Va bien prouvé, compatit ironiquement aux douleurs de la majorité; il lui reproche ses faiblesses. « Elle pense eomme nous, dit-il, car il y a des choses sur lesquelles les hommes d'honneur ne peuvent pas être en dissentiment; mais elle cède à Tentrainement de la solidarité pcditique, elle n'ose pas le dire : on a destitué M. de Salvandy ou plutôt on Ta forcé à se démettre pour avoir voté contre la flétrissure: on a destitué M. Drouyn <le Lhuys pour un vote silencieux contre un amendement ministériel, et c'est par l'auteur de ce même amendement. M. de Carné, qu'on l'a n-mplaoé. Vous avez beau dire que vous ét(*s satisfaits de tout cela, le pays vous estime assez pour ne pas vous croire. »
M. Dufaure porte le défi aux centres de trouver dans l'histoire de notre {gouvernement constitutionnel une période pendant la(|ueile on ait vu éclater autant de scandales.
M. de Lamarlims transportant le débat sur le terrain de la politique étran^^'èrc, dit :
«« Le jour <»ù vous ave/ cn^'a;(é votre politique en Ks|)a^ne, tout a été à contre-sen^ dans vos actions; il a fallu que la France, à l'inverse de ses traditions, en oppositions tous S4*s intérêts, d«'vint (libelineà Komc, Sacerdotale à Herne, .\iitrichienne en Piémimt. Russe à (Iraeovie, Kranvaise nulh* part, contre-révolutionnaire partout. » (.\eelamalions, applaudissements.) <^e sont des m<»ts 4|ui tuent.
M. <ini/nt ré|>(»nd par des généralités et e(»mme un honnne cpii e>t U'wu mip d'avance de sa niaj(»rité. u Les craintes (|u'(Mi a apportée> à celtt* tribune sont excessives, dit-il, elles seront déjouées par la politique du juste milieu connue elles l'ont été déjà tant de fois. Tenez p«uir certain. ajoute<t-iKenseredres.santet avec son ton de profes>eur, que tant que la politique quia
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prévalu depuis 1830 prévaudra et qu*elle sera pratiquée par les hommes qui sont sur ces bancs, ni Tordre^ nila itinrié, ni la paix ne périront dans notre pays. »
Comme il avait dit dans son discours que le gouvernement anglais était d'accord avec celui de la France dans la garantie assurée à TAutriche pour la possession de la Lombardie, je lui demandai de communiquer à rAssemblée le document qui contenait une pareille garantie. Il répondit qu'il n'y avait pas eu de dépêche écrite, mais une simple communication verbale.
M. Thiers reprend la revue critique de notre diplomatie en Suisse et en Italie. C'est dans ce discours qu'il prononça ces mots qui sont restés : Les traités de 4815, a faut les observer et les détester. Et ceux-ci, à propos du pape : Courage^ Saint-Père^ courage!
Sur la question suisse, il se montra encore plus incisif : « Votre politique, dit-il, c'est la contre-révolution vivante! n
M. Guizot se défend mollement; à l'égard de Tltalie, il prétend qu'il n'y a entre la politique de M. Thiers et celle du gouvernement qu'une nuance. — Quant à la Suisse, il soutient que la France abien fait des'entendre avec l'Autriche et la Prusse pour soutenir la cause du Sunderbund ; il glisse sur l'envoi aux petits cantons d'armes prises dans nos arsenaux.
Sa discussion, sur ces divers points, avait été faible; mais il se releva bientôt après et obtint un vrai succès de tribune, dont M. Lherbette lui fournit l'occasion par une attaque assez impolitique contre les divers commandements confiés aux princes.
Là se termine la discussion générale qui n'était qu'une brillante passe d'armes : la lutte corps à corps n(* commença que lorsqu'on en vint à la fameuse phrase du discours de la couronne sur les passions ennemies ou aveugles; alors on entrait dans le vif de la situation.
M. Duvergier de Haurannc porta les premiers cou |m,
non iMi aceust^ qui se défend, mais en arcusateiir qui attaque, et cria, avec toute la vijrucur, toute la cuntian<'t* (|ue lui inspirait la certitude désormais acquise que Topinion puldique était avec nous.
u Au delà, au-dessus de la (jliambr<\ dit-il, il y a le pays prrs duquel la minorité a toujours le droit de se pourvoir... (^l'st ce que nous avons fait et continuerons de faire. Que cela soit lûen compris; nuus ne venons pas plaider devant la majorité contre le ministtTc; mais contre le ministère et sa majorité, devant le pays... »
Il était diflicile d*annoncer plus nettement qu'on allait parler par les fenêtres : cela était hardi et niénir peu parlementaire, j*en conviens; mais qui lavait rendu nécessaire?...
L* orateur soutint la légalité des banquets.
hi U* (léclarc hautement, dit-il, je suis tout prêt à m'atsocior à crus qui, par un acte éclatant du réâislance légale, voudront r-pruuver jusqu'à quel point, ciiiquoHie-^unt flu apK's notre grande rcvolulinu, les droits les plus esscntieb du citoyen pruvunt i^tre confisfpiés par un arH^té de police. 'Vive approhation à pauche.) On nous n-proche d'avoir nui par CCS banquets à la cau^c'de la réforme; si, lors du banifuet de Lisioux, l'opposition se lût mise en frais pour démontrer à M. (juizot que culte démooslratiou était inopportunu rt nuirait à sa cause , il nuus uùt répondu que cela ne regardait pas l'opposition; il nie peroiellra de lui fain* la rnf-nie réponse. (Rires d'adhrsion.) (j^ant à ce qui s*est passé dans ers banqueU, il suffît de faire n*marquerque aor riu'inanlc à iutisantr hmi nions qui ont eu lieu, pas une n'a don m* prise au zèle du parquet. Mais le toast au roi n'a pas êtr porté partout ! CVst ici un sujet délicat : Entendrait* un par hasard nous faire un crime du nUenirt que notas avons (Tardé lors du discours du tn\ne? Ixiriqu'on a l'ioi* prudcnct^ île faire du roi un chef de parti et de le faire parler comme lot, on n'a pa< le droit de sVtonner d'un te ^i]encc. On a dit a\ec rai>un que le :»ileuce des peuplée 9tli
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la leçon des rois; faites donc voire profil de celui qui a élé gardé dans quelques banquels, mais n'en failes pas un grief contre nous. Vous avez agité le pays, nous dit-on, pour obtenir la réforme ; cela est vrai. Mais est-ce que vous, qui nous faites une pareille objection, vous n'assistiez pas à cette st'ancc où le ministre de l'intérieur se faisait, contre la réforme, une arme de l'indifTérence apparente du pays? N'étieZ'Vous pas du nombre des conservateurs sur qui cet argument du ministre produisit un si grand effet? Il peut arriver, qu'au lieu de courir la chance toujours périlleuse d'une violation ouverte du pacte constitutionnel, il paraisse plus commode de fausser ce pacte et de gouverner par les élus du pays, contre le vœu du pays; alors qu'y a-t-il à faire, si ce n'est de gagner ces élus un à un et de consacrer à cette œuvre toutes les forces, toutes les ressources dont le pouvoir a été doté dans un tout autre dessein? C'est ainsi qu'on s'attache une majorité dont les exigences paraissent quelquefois gênantes, mais qu'on subit toujours. Ce n'est donc pas sans raison que l'on confond quelquefois dans les mêmes attaques le pouvoir personnel et la corruption : l'une est le but; l'autre, le moyen. (Vives adhésions à gauche.) M. iMtt ne disait-il pas, en plein Parlement, que la Chambre des communes était mère et fille de la corruption; et M. Ciuizot lui-même, en 1820, n'écrivait-il pas quele gouvernement représentatif était devenu le manteau sous lequel de misérables coteries faisaient leurs affaires personnelles, en paraissant faire celles de la France? Quel est donc le véritable sens de ce propos qui se répète dans tous les rangs de la majorité : Il ne faut à aucun prix toy^ffrir que des éleetùms se fassent sous un ministère de gauche ou de centre gauche. Cela ne veut-il pas dire que si l'influence du pouvoir vous était enlevée, le pays enverrait ici une toute autre majorité? Quand, à la seule pensée d'une telle épreuve, vous témoignez tant d'inquiétude, ne voyez-vous pas que vous nous donnez gain de cause? Ce qui me confond, c'est qu'il vous paraisse singulier qu'entre les classes qui gouvernent et les classes qui sont gouvernées, un abîme se creuse et que sous nos pieds des idées funestes, anti-sociales, menacent de faire expulsion. Vous dites, je le sais, que ce sont nos banquets qui eu sont la cause. (Au centre : Ouil ouil) Hé bien, nous disons, nous, que ce sont les doctrines que vous professez et les exemples que vous donnez. La conclusion que le peuple
du tout!) il y a moyen de s^entendre et nous serions loin de nous plaindre d'ôtre ainsi devancés par vous. »
M. de Malleville, à son tour, apporte dans le débat son esprit net et incisif.
C'est, dit-il, le calme qui a régné dans les banquets qui vous désespère. Votre Adresse est une représaille : mais comme vos injures nous auraient peu touchés, vous nous avez adressé du haut du trône des injures qu'un gouvernement ne dit jamais. Je voudrais bien savoir ce que la couronne peut gagner à servir d'instrument à vos passions? Dans tous les cas, je suis bien certain d*une chose, c'est que si jamais ce gouvernement prend peur, je sais à quels dévouements il aura recours. (L'orateur ne croyait assurément pas que sa prédiction se réaliserait si tôt.) Bolingbroke disait: « qu'une réformation exige à la fois des châtiments et des leçons; et que c'est par des calamités nationales qu'une corruption nationale doit se guérir. » Messieurs, si vous voulez vous préserver du remède, sachez vous préserver du mal. (Agitation prolongée.)
M. Duchâtel répond par des récriminations : ce genre d'argument lui était familier et manquait rarement son effet sur la majorité. II soutint que sous le ministère de M. de Rémusat, dont M. de Malleville avait été sous-secrétaire d*État, des banquets avaient été interdits par voie de police. On lui répond que linterdiction avait eu lieu pour des réunions qui devaient se faire dans des lieux publics. M. Duchâtel uvi\ persiste pas moins, il soutient que «tout lieu dans lequel on est admis pour son argent est public; et <]u au surplus, nous pouvions faire décider la (piestion par les tribunaux, mais que pour eux ils étaient résolus à user de leur droit, quoi quon fit, »
Ainsi, le ministère lui-même semblait conspirer contre notre prudence et vouloir absolument nous forcer à revenir sur les refus que nous avions
rédiger des adresses, des pétitions» Vous le voyez, c'est plus qu'un droit, c'est une faculté naturelle, et je dirai même nécessaire, ttraage manière d'interpréter la loi ; à la place de la protection j vous mettez V interdiction, et vous dites que vous exécutez les lois et vous nous menacez d'employer, au besoin, la force pour appuyer une telle exécution : je o'aime pas les d fis. Il en est de bien imprudents; mais il ne dépend pas de vous de ne pas relever celui-ci ; le droit est trop certain, il importe trop à toutes nos libertés, pour que nous consentions jamais à le subordonner à la triste et ignoble nécessité d'une permission de la police. (Approbation à gauche.) Je me suis déjà expliqué lors de la flétrissure des légitimistes, sur ce dangereux pouvoir que s'arrogent les majorités de condamner les minorités : vous êtes en récidive, et même avec aggravation ; car cette fois ce n'est plus par un simple amendement de députés, c'est par le discours même de la couronne qoe voos vous permettez de censurer vos collègues. Vous dites que vous répondez personnellement de ce discours; ah! ne rendez pas trop difficile cette précieuse fiction constitutionnelle de l'inviolabilité royale, en la forçant, en la faussant : notre pays a déjà bien assez de difficultés à la comprendre ; si vous voulez que cette fiction soit respectée, et pour moi, je veux qu'elle le soit, ne faites pas parler le roi en personne, ainsi que vous avez commis la haute imprudence de le faire. Lorsque Charles X jeta son suprême défi à l'opinion soulevée, il parlait, lui aussi, d'obstacles à turnumter et d'ennemis à vaincre; il s'engagea personnellement dans la lutte, lui et sa dynastie; le peuple le prit au mot. (Sensation.) Etonnez-vous après cela, que dans les manifestations réformistes que nous avons présidées, nous ayons éprouvé parfois des difficultés à séparer la royauté de votre politique, alors que vous faites tout pour établir entre vous et le roi une funeste solidarité. Après tout et si vous ne mettiez pas ainsi en danger nos institutions, nous n'aurions pas à nous plaindre de ce que vous avez élevé cette agitation n-lormiste qui dans le principe excitait vos sarcasmes à la hauteur d'un grand fait politique, auquel vous avez cru devoir opposer, non-seulement votre majorité, mais jusqu'à la parole royale elle-même ; vous m'accusez d'avoir été avevgle; car je ne pense pas que vous me rangiez dans la catégorie des ennemis. Hé bien, je suis plus coupable que vous ne le supposez, car il j a ett dans moa crime une prémédita-
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tion bien caractérisée ; je suis loin d'avoircédé à un premier cntratnemeut. Lorsque je me suis décidé à faire ud appel au p«'iys sur la question de réforme, je n'ai pas eu seulement pour but de répondre à l'objection que M. Duchàlel lirait de l'indiflcrence prétendue du pays, je savais bien que cette indiflérence n'était qu'apparente et je ne faisais pas à la France l'injure de supposer qu'elle fût restée îndifTércnte an triste spectacle des scandales successifs qui se déroulent de« vaut elle depuis quelque temps. Non, bien d'autres motib m'ont déterminé : d'abord, la déconsidération du pouvoir qui est certainement un très-grand mal, alors surtout que les institutions y sont naissantes et que les mœurs publiques ne sont pas encore formées. Je sais bien que vous attribuei cette déconsidération aux attaques de la presse et de la tribune; est-ce que, par hasard, c'est la presse et la tribune qui ont créé tous ces faits scandaleux que des incidents judiciaires nous ont récemment révélés? C'est sur ces faits et non sur nos discours, toujours plus ou moins suspects, que la France vous juge: et ces faits vous aviez cherché à les atténuer, vous ne les avez pas nies; seulement, vous vous en fiez, dites-vous, à nos mœurs publiques du soin de corriger ces mauvaises pratiques; ah! oui, les mœurs peuvent, en dfet, réagir contre le désordre moral; mais comment provoquer cette réaction, si ce n'est par fa publicité! C'est en prenant les hommes un à un, que la corruption procède: eh bien, nous avuns dû faire le cniiiraire pour la combattre; nous avons réuni les hommes, nous nous sommes adresses à leurs sentiments généreux. A l'égoïsme individuel, nous avons opposé celte chaleur contagieuse du patriotisme et de l'honneur qui se rencontre presque toujours dans Icbuom* breuses assemblées. Vous avez eu besoin de l'isolement poar séduire ri corrompre; nous avons eu l)csoin, nous, de réunion et de publicité pour élever cl purifier les caractères: charun e.-l re>té tians son rôle. (Vif assen liment à içauche.) Mai<, c'e>t >urtout l'élat du pouvoir et du parlement qui m'a dcciili* à faire rel appel énergii]ue, désespéré même, si vous le \oul«'z. à l'opinion. <:«■ serait une bien triste rt'*capitulation à faire que celle de ton les les promesses de réforme qui ont été !ai(e<i d«'puis quelques années et qui ont toutes été éludées d'abord el \itilëes ensuite. C'est à la suite de toutes déception> que nous avons acquisenlln la douloureuse _ victiou qu'il y avait, au-dessus même du ministère, un ob*
staclc plus absolu, plus inviDcible, qu'il n*est permis même (le le supposer. Ce n'est pas d'aujourd'hui que les ministres et moi, nous nous connaissons : nous nous sommes rencontrés ailleurs que dans des rangs opposés; nous avons eu nos rapports intimes et nous nous sommes fait nos confidences; je sais pourquoi il ne leur est pas permis de proposer des rcTormcs qui ne leur répugneraient pas personnellement et qu'ils avaient même promises: ils subissent la condition de leur réhabilitation ministérielle. (Mouvement.) Messieurs les ministres, vous n'êtes pas arrivés au pouvoir comme représentant une opinion ; vous y êtes arrivés en sortant de li coalition encore toute palpitante, et comme des amnistiés: situation que \e Journal des Débats traduisait par cette parole peu flatteuse: nous vous rendrons nos votes; mais nous ne vous rendrotis jamais notre estime. Voilà pourquoi vous êtes condamnés à l'immobilité. Quant à la majorité, nommée presque tout entière sous l'influence de la promesse solennellement faite d'une réforme, qu'a-t-elle répondu à nos propositions réitérées? Tantôt qu'il était trop tard ; tantêt qu'il était trop têt. Réponses dérisoires et qui déguisaient mal un parti arrêté chez elle, de se refuser à toute amélioration de notre système électoral et parlementaire; et lors- (ju'aux vices de ce système sont venus se joindre ces scandales qui ont révolté la conscience publique et qu'au lieu de rejeter toute solidarité avec de telles immoralités elle les a couvertes de ses votes complaisants, absolvant leurs auteurs sans les laver (A gauche: Très-bien!), oh! c'est alors que, n'entrevoyant plus aucun moyen dans le parlement de mettre un terme à un état de choses qui nous conduisait tout droit aux abîmes, nous nous sommes retournés vers le pays, et lui avons dit: « U est temps de VCveiUcr et de songer sérieusement à tes affaires!... » Le pays nous a répondu, il a même dé» passé toutes nos prévisions; car, croyez-le bien, les banquets ne sont qu'une faible expression de l'état des esprits; vous Je savez aussi bien que nous, les manifestations d'opinions politiques rencontrent un grand obstacle dans nos habitudes de réserve timide, dans cette espèce de pudeur même qui éloigne les plus sages de se produire en public; et c'est pour cela que ce pays a trompé tous ses gouvernements : nous i|ui avons vu déjà bien des fois, du jour au lendemain, un calme apparent se transformer en violentes tempêtes, nous ne nous y sommes pas trompés. Oh I il faut que la coq-
science publique ail élc bien profomléineut soulevée, sojezen certains, pour que notre cri de réforme se soit propagé dans toute la France, avec celte puissance vraiment électrique qui vous elTrayc, non sans raison: une majorité vrai ment politique aurait agi tout autrement que vous ne l'avez fait, penneltcz-moi de vous le dire: se rappelant les engagemeuls pris, en son nom, envers le pays, elle aurait dit aux ministres qui se refusaient obstinément à les remplir: roui voulons bien vous donner W'S votes, mais nous ne voulons pas vous livt\r nottx' hunnvur. (Sensation.) Placée entre les hommes et les inslilutions, elle n'eut pas licài té à sacrifier les hommes aux institutions, or c'est l'inverse que vous avez fait. Lorsque plus tard, à cûté des manifcâlalions monarchiques et constilutionnoUes sont venues se placer des manifestations républicaines et révolutionnaires, une administration et une majorité plus soucieuse de défendre les institutions el la société que de satisfaire do petits ressentiments personnels, eût cnnibaltu les idées snbversi\es des démagogues par le libéralisme qui se renfermait scrupuleusement dans le cadre de la constitution. Hélas! vous avez fait lopposé: vous avez essayé de nentralistT nos elforls en faveur de réformes modérét*s en encourageant les exagérations des partis ex tré mes, et v(»s organes li.s plus accrédités se sont faits les échos les plus cumplaisanls de ces exagérations. Quant aux conséquences de celte agitation, elles seront heureuses ou fatales non pas selon nos dél<Tnii nations, mais selon les vôtres : quand un pays est une fois év^'itlé et réclame avec une pareille énergie des réformes dc\enues nécessaires, il n'y a que deux partis à prendre: ou d(»nner satisfaction aux exigences de l'iipiiiion publi(]ue. ou ré>istcrà outrance à ces exigences. Je le vois avt:c duuleur, c'est ce dernier parti qui préxaut dans le parlement. Hé bien, au bout de celle voii', se renrontn^ fatalement ou un coup d'£latou une rèvuliitinn; inMi^ n'en serons pas du moins responsables. {A tjauclit: l'res-bienl lri:a-bi«n ! — Longue agilaliou.i
Lo fi^ardt* di*s sceaux, M. Iléh<*rt. me répond sur li qiiostini) lé^'alt* du <lrnii dt» réunion, que ce dmit n*:iyaiit pa< été énoncé dans la (Iharlt* n*i*xistait pis. A (|uoi on lui rri<* que le droit do respiriT n*y est IKis non plus!... rarguuu'nt était eu effet
SOUS une législation dont le premier principe est que tout ce qui n'est pas défendu est permis, et alors surtout que, selon 1 expression du législateur de 1790, il s'agissait d'une faculté naturelle, bien plus que d'un droit dérivant d'un texte écrit. Le ministre continue au milieu des interruptions et des cris : Faites une loi! apjyortez une loi/.., et il termine en déclarant que le gouvernement usera de son droit et qu'il espère, malgré les assurances contraires qui ont été portées à la tribune, qu'on ne continuera pas les banquets.
Je lui réponds' de mon banc: (( Vous avez tort d'en douter l... »
Les défis étaient ainsi échangés et le duel devint inévitable.
Comme M. Hébert avait cru devoir citer quelques paroles prononcées au banquet d'Amiens, que je présidais, pour en conclure que cette manifestation avait été anti-monarchique et révolutionnaire, je demandai et j'obtins de la Chambre la permission de lui lire l'allocution par laquelle j'avais ouvert ce banquet. Voici ces paroles, elles sont bonnes à reproduire
Messieurs, c'est un acte loyal que nous faisons, un acte constitutionnel et légal : il faut bien qu'amis et ennemis le sachent; c'est dans le cercle de la Constitution que nous nous renfermons strictement ; nous demandons la sincérité du gouvernement; ce n'est pas pour y manquer nous-mêmes, et pour, sous les apparences d'une opposition coostitutionnelle, cacher des arrière-pensées de renversement. Non, si nous voulons réformer, c'est pour améliorer et conserver. C*c>l sur ce terrain que toutes les opinions libres et conscioncieuses se sont donné rendez-vous, sans abdiquer, sans s'ain«>indrir, sans s'abaisser, parce que c'est le terrain de la liberté et des intérêts les plus chers de notre pays.
La lecture de cette allocution excita dans la Chambre une approbation unanime et une sorte d'étonnement. On était si habitaé à entendre dire que nos
manifestations rt^forniistcs n*avaient été autre choso que des provocations à une révolution !...
M. Ledru-Roilin survint; nous pouvions redouter que, comme à Lille, il ne vint apporter au ministère rutile diversion de ses exagérations révolutionnaires. Il n*en fit rien ; il se borna à traiter la question légale et constitutionnelle du droit de réunion, avec élévation et même avec une modération relative
S'il arrivait, dit rorateur, en terminant son discours, que ropiniAtrclc du gouvernement à interdire les réunions politiques amenât à cette occasion rcfTusion du sang, la responsabilité serait telle qu'on doit y regarder de près avant tle prendre sa part de responsabilité ; tous, nous irons jusqu'au bout, et si nous sommes brisés dans la lutte, que le pays forme, comme en 1819, une vaste association pour le relus de l'impôt !
M. Hébert fait une réplique maladroite; il persiste dans <*ette thèse insout4*nable, que toute faculté qui nesl pas ^^arantie pur la Charte n*cxiste pas. Les centres applaudissent avec frénésie à de pareilles absurdités. Je ne pus mVmpéchtT de pousser de mon bane cette exclamation : Maii PoUgnac et Peyrmmet ntnit pas parlé ainsi f A ces paroles, que m'arrachait le souvenir du banquet des V<*ndanges de liourgogue permis par b>s miniNtres de la Restauration, les rentres répondent par des eris furieux : A Cardrtl.,, L'agitation <»st exlrcnie. M. Hébert m? plaint, avec raison cette fois, «le la comparaison injurieuse qu'impliquent mes part»lt's; mais il aj<Mite, avec un accent soc el cassant qui avait le don d'irriter même les débats les plus paciti<pies : {eue la colrre qu'il a exvitêe iui proMVt quil a touché la pluie, et que cette plaie ne f»eut être guérie que par la persvvûance et la fermeté avec iesquetlti êaymt exécutétê ie$ loù, tnalyt^ ceux qui veuknt t'e» éemieri...
« Nous acceptons la menace ! » s'exclame la gauche, qui se lève tout entière de ses bancs.
Je rejetle cette menace, dis-je de ma place, c'est encore une réminiscence du passé; de pareilles menaces, on le sait, ont été faites à une autre époque, on sait aussi quelles en ont été les suites... Ce droit de réunion que vous attaquez et condamnez aujourd'hui, vous, ministre d'un gouvernemont issu d'une révolution populaire, vous dont le pouvoir a été scellé du sang des martyrs de la liberté, eh bien, ce droit que vous nous contestez, les ministres de la Restauration, au moment de sa crise suprême, l'avaient reconnu et respecté*. Oui, un droit que Polignac a respecté est violé par vous; voilà ce que j'ai ditetceque je répèle... (Agandie: Oui ! oui. — Vive agitation. L'animation dans la Chambre était devenue extrême et mes paroles étaient comme le coup de tocsin qui annonce l'incendie.)
Après ce vif débat, sont encore entendus les ministres : MM. Dnmon, Duchàtel, Guizot; ce dernier, se prévalant de la doctrine anglaise sur la toute-puissance du Parlement, va jusqu'à dire que la Chambre, ayant le pouvoir d'étouffer la discussion, a bien celui de censurer des collègues. M. Thiers relève et combat cette thèse.
Puis viennent les amendements : ceux de MM. Emile de Girardin, Lherbette, de Genoude, ne sont pas appuyés. Un amendement de M. Darblay, qui empruntait de la situation de son auteur une certaine importance (il siégeait en plein centre), excita plus d intérêt : cet amendement n'était qu'une atténuation (le la phrase de VAdrtsse. Voici comment il était c<»nçu :
Si les agitations qui ont eu lieu depuis la séparation des Cliambres ont produit en quelques endroits des manifestations hostiles à nos institutions et à nos lois sociales, elles
Anusion au banquet det Vendangei de Bourgogne, en
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ont aussi prouvé que l'immense majorité du pays, même ilaiis les opinions dissidentes, leur est inviolablemenl attachée.
Le commentaire dont M. Darblay fit suhTe son amendement valait mieux que l'amendement luimémo. A|)rt.*s avoir rappelé les promesses do réforme du ministère et sévertMiient qualifié le refus de les réaliser, il posait au ministère ce dilemme :
Ou les lois, ainsi que l'a prétendu M. le ^rde des sceaux, prohihcnl l«'s réunions et alors les ministres sont coupables au premier cher d'avoir, pendant trois mois, permis les bao* quels cl laissé l'agitation so propager dans toute la Krauce; uu elles autorisent les réunions, et alors pourquoi y résister aujourd'hui, et tendre tous les ressorts du gouvernement au ris(iiie de les hristT?... Voyez! le gouvernement adéjâperdu <a lurce morale et tout moyen de conciliation , et la niajurite successivement réduite s«^ borne aujourd'hui à un groupe tort restreint : l'intérêt du ministère est d'irriter; celui de la couronne, d'apaiser; le premier de ces intérêts est bien peu de chose, taudis que l'intérêt du pa)s et des institutions est tout pour nous. C'est cependant entre ces deux inlérél^ que vous avez à ehoi-sir; voln^ commission a déjà senti le besoin d'une légère modification à la cruftité des paroles mises dans la bourhi^ du roi; à ces mots : c'tsf au miheu dn wjttntions que fomentent les passions etniemiet ou aveugU», elle a substitué ceux-ci : les ayitatiotu qui sorUnt des p^HivttÊ ennnnits vu des i£NTHAt.N'i£MK.NTs atcuyUê, Faites ua pas de plus; acceptez mou ameudenieut.
I/intontion de M. Darblay était excellente; mais nous ne pouvions accepter son amendement qui, malgré les atténuations qu'il apportait à la crudité de la d'Usure proposé** rontn* nous, n'en contenait pis moins la r4U*oniiai>sance implicite de ce droit de censure que nous contestions à la majorité.
(L'est ce que je déclarai :
Je voudrais, di>-je, pou\i>irm'a'i>ocierd rameDdementda M. Darblay , dont j'honore hautement les iatealionf et Je
courage ; mais cet amendement reconnaît à la majorité un droit de blâme que nous lui contestons; cette majorité n'a pas le droit de condamner un seul de ses membres, car ctiacuQ de nous est ici représentant de la nation au même titre : il n'y a pas de juges là où il n'y a que des égaux, et tout au plus des contradicteurs. Je le répète, j'aurais voulu donner une adhésion de sympathie et d'estime aux paroles courageuses de l'auteur de l'amendement; la logique et les principes s'y opposent. (Approbation à gauche.)
M. Blanqui, autre membre de la majorité au moment du vote, se lève et déclare, avec une certaine solennité, qu'il ne consent pas à proclamer qu'il y a cent de ses collègues qui sont des ennemis : « Assumez sur vous cette dictature, dit-il, j'en refuse ma part. J'adjure la majorité dont je fais partie de supprimer de V Adresse^ dans l'intérêt de la paix publique, les deux mots : passions aveugles ou ennemies. » Cette déclaration fit une assez vive sensation, même sur le contre, qui n'en rejeta pas moins l'amendement.
Alors M. Desmousseaux de Givré vint à son tour faire une dernière tentative; il propose l'amendement suivant :
Comptez, Sire, sur la raison publique éclairée par nos libres discussions et par la manifestation libre de toutes les opinions légitimes.
Cet amendement pouvait être accepté par nous, car il faisait disparaître de V Adresse toute censure de la minorité par la majorité; aussi le débat se ranima-t^il avec une nouvelle vivacité.
C'est, dit Toratenr de l'amendement, dans l'intérêt seul de la majorité à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir et dont je me suis séparé avec tant de regret, que je viens vous supplier de renoncer à cette condamnation de la minorité par la majorité. — Les manœuvres coupables, que dénonçait Charles X, en 1830, à quoi ont-elles servi? à motiver les ordonnances et à amener sa chute. Est-ce que ce sont des
conservateurs qui appuient le gouverncincntdanscette voie? Non, Messieurs, ce sout des doctrinaires; cette secte dont la devise est : que tout s'ahiinc plutôt que notre église. (Approbation àgauche.)M. leprésident va tirer au sort la grande dt'putation, chargée de porter l'A^/rfuc nu roi : je vous demande si quelques-uns de ces députés que vous nous proposez de stigmatiser sont désignés, pouvez-vous attendre d'eux qu'ils aillent porter aux Tuileries leur propre stigmate?
M. le comte de Morny prétend que nous avons tort (le nous ref(arder eonnne insultés, puisque la majorité nous <léelare qu'elle n'en a pas Tintention : que nous (levons, (les lors, nous tenir, eonime dans les querelles privées, pour satisfaits.
M. de Lamartine dit <* que c'est bien plus le pays qui est frappé dans son dnût de se manif(*sterque Topposition. Otte urne eontit^nt la loi, mais elle ne renfemni* pas ropini(U): cette opinion, qui est Tair vital du gouvernement représentatif et dont an ne peut comprinuT les manif(*stati(U)s sans asphyxier la Constitution ell<*-mémr : qui vous aut(»rise à venir ainsi mettrt* la main i\v la police sur la iMuiche de la France? Aveivous donc oublié que le Jeu de Paume nVtait qu'une réuni(U) qu'on a V(mlu fermer et qu'il en est sorti une révolution? »
On peut jupT de l'impression que faisaient de telles pandes, et sur les etMitres qu'(dlt*s irritaient, et sur les mass<*s ({u'elles t*xaltaient de plus en plus.
M. Vitet, le rapporteur, ayant dit dans sa réponst* (|ue nous avions rtMMuinu. lors du voti* porté contre lt>s lé^ntimistrs pour leur voyaj^e à Heli^rave-Square, le dndt dt* l'Assemblée de censurer les actes auxquels d(*s députés avaient concouru, je lui «qiposaî un di^nienti formel, qu4* je justifiai, en lisant dans le .Vori- (eur la protestation imprimée que j'avais, au nom de mon parti, formulée dans et* débat.
u Jamais , disais-je , jamais les grands pouvoirs
politiques ne dévient impunément de la ligne qui leur est tracée par la Constitution, et ce débat en est un grand et solennel exemple ; puisse la leçon nous profiter!... Il parait, ajoutais-je aux applaudissements (le la gauche, qu*elle ne vous a pas profité. »
M. de Rémusat : <c On attaque les personnes et non les actes, car les actes n*ont pas de passion ; c'est donc une censure de la minorité par la majorité qu'on vous propose, et cette censure on Ta mise dans la bouche du roi, en disant qu'il fallait bien que la royauté attaquée vint se revendiquer elle-même et demander réparation. C'est là ce que j'appellerais une politique irréconciliable qui peut faire durer le cabinet, mais qui est pleine de dangers pour la couronne. C'est à vous de voir si, au moment où vous aurez besoin peut-être de réunir toutes les forces vives, tous les dévouements pour faire tête à l'orage qui nous menace, il ^st prudent d'élever une barrière peut-être infranchissable entre le gouvernement et les hommes qui ont le plus d'autorité sur les masses. »
M. Duchàtel prétend que le ministère n'a pas une politique irréconciliable ; qu'il n'aurait pas mieux demandé que de voir ses adversaires se rallier à sa politique ; mais qu'on lui demande de livrer la majorité en holocauste à la minorité et qu'il n'a pu y consentir. Quant au banquet du douzième arrondissement, il persistait à l'interdire, et lui et ses collègues préféraient assumer sur eux les difficultés et les périls d'une telle résolution, pourvu que la stabilité des institutions fût assurée.
Étrange manière, en effet, d'assurer des institutions que d'en forcer ainsi tous les ressorts.
M. Dufaure clôt enfin ce débat par une vigoureuse réplique :
Relisez le discours de la couronne, dit-il, vous y verrez la i. 32
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couronne f«ice à face avec tous ceux qu'elle traite d'aveu;:!^^ ou ennemis; voilà la faute fondamentale commise par le cabinet^ je voudrais pouvoir accepter les paroles plus c<>iiciliantcs qui ont été dites à la fin do ce débat, mais fWn sont tardives ; vous voudriez reculer ( Au centre : Non ! non !...) que vous ne le pourriez pas. In de vos amis. \f*n des interpellations de M. Odilon Barrot sur l'airaire l*etjt, disait que ces interpellations avaient pour objet de retarder le jour où les opposants auraient à rendre eux-mêmes leurs comptes et d'accusateurs deviendraient accusés. Vous le vovi-z bien, il s'agit d'accmation et par conséquent d'un vote de condamnation , c'est-à-dire d'afTaiblir l'autorité morale d'une grande partie du parlement ; c'est une immense faute. Rendez l'homme respectable à l'homme, disait M. huport à l'Assemblée constituante; et moi, je vous dirai; rendex le député respectable au député, si vous voulez que le corps entier soit respecté.
Cette honnête éloquence était perdue pour les centres qui, impatients de se donner une satisfaction de plus, mais qui devait être la dernière, repoussèrent i^amendenieiit de M. Desmousseaux de Givré par 228 voix contre 185, et votèrent ce paragraphe fatal par !2i3 sufi'rages. Toute l'opposition s'abstint.
Quand on cherche à se rendre compte des causes qui portaient le gouvernement et les centres k pousser ainsi les choses & rextreme, il faut, sans doute, faire la part de Tamour-propre blessé et des positions mena<'érs; mais la peur, cette mauvaise conseillère des gouvernements, (|ui les fait presque toujours sombrer par les moyens mêmes qu'ils emploient pour conjurer le (langer, la |)eur était pour h(*aueoup dans cette politique à outrance du roi et du parti couser\'ateur; les uns et les autres, depuis 1830, voyaient la révolution dans toute réforme, dans t(»ut déplacement du pouvoir dit droite à gauche. Le roi Lotiis-Fhilippe ne disait-il pas, même après la catastrophe et lorsqu'il était sur la terre d*exil, à des gardes nationaia qui lui
reprochaient de s'être trop pressé d'abdiquer : « Ce que j'ai fait, je le ferais encore : plutôt abdiquer que d'accorder ces réformes et de faire arriver au pouvoir l'opposition ; c'eût été la fin de toute chose. » (Voir le récit de M. Lemoyne dans le Journal des Débats,)
Mais, ce qui est étrange, c'est que cette peur qui les aveuglait se combinait chez eux avec une confiance excessive dans leurs forces et avec un certain mépris de leurs adversaires; c'est qu'en même temps que, par peur, ils résistaient à outrance à toute concession, par le mépris qu'ils avaient des forces de l'opinion, ils croyaient n'avoir rien à redouter de l'agitation des masses. — J'entends encore le maréchal Bugeaud, dans nos conversations du couloir, nous dire insolemment : Ah/ messieurs les libéraux, vous voulez engager r action y eh bien/ commencez et nous vous donnerons une bonne leçon !
Combien de fois les journaux ministériels ne nous avaient-ils pas annoncé que toutes les dispositions étaient d'avance prises pour avoir promptement raison de toute insurrection ; que les postes étaient d'avance désignés d'après un plan savamment combiné et qu'on n'avait rien à redouter d'un soulèvement populaire '.
Le neveu du général Valazé me racontait, qu'accompagnant le roi Louis -Philippe en sa qualité d'officier d'ordonnance, sur la terrasse des Tuileries du bord de l'eau, le 21 ou le 22 février, ils s'étaient avancés jusqu'au bout de cette terrasse qui fait face au Palais-Bourbon ; que là, le roi s'était arrêté et lui avait dit, en lui montrant le palais : Vous voyez ce lieu, on s'y agite beaucoup en ce moment ^ on y fait bien du
1. Encore une ressemblance arec ce qui s'était passé en 1830. La Quotidienne ^h la Teille même de U lutte, écriTait cette insolence: Lu vilains y oignex-lti, ils vous pùindromi;p<rigtm'U$, iU vont oimdrtmt.
bruit : c^est une tempête dans un verre (Teau. C'était cependant à ce tnètni* nionient, qu'effrayés des suites du eonflit qui nous paraissait de plus en plus imminent, nous risquions tout pour Téviter, jusqu*à notre popularité.
Cependant quelques eonservateurs qui votaient VAdresse ne partageaient pas cette eonfiance et ils crurent devoir faire encore une tentative pour obtenir du ministère au moins une promesse de réf4)rme qui vînt faire cesser cette fermentation générale qui devenait inquiétante.
M. Sallandrouze de Lamornaix proposa d'insérer après la phrase : des passions aveugles ou ennemies^ déjà votée, un paragraphe ainsi conçu :
Au milieu des manifestations diverses, votre gou\crDement saura reconnaître les vœu% réels et légitimes du pays: il prendra, nous l'espérons, riniliativedc réformes sages et modérées que réclame l'opinion publique, parmi lesquelles il faut (l'abord placer la réforme parlementaire. Dans une monarcliieconslitulionnelle, l'union des grands pouvoirs de l'Ktat permet de suivre sans danger une politique de pro* grès et de satisfaire à tous les intérêts moraux et matériels du pays.
Otte proposition fut vivement appuyée comme une dernière planche de salut par les quelques conservateurs qui, moins engagés que leurs c<illrgucs et plus prévoyants qu'eux, sentaient la nécessité de conjurer la catastrophe qui devenait de moment en moment plus imminente.
M. DesnuMisscaux <l<* (livré leur disait : « La victoire que vous avez remportée dans le vote précédent est une de ces victoires fatales dont il n'en faudrait pas heaucoup de semhlahles pour ucliever de dissoudre tout ù fait le parti conservateur; vous avox voulu, disiez-vous, résister à des exigences de vos
adversaires; accordez maintenant à vos amis les réformes nécessaires; n'attendez pas d'être obligés d'opter entre une faiblesse et une folie : c'est l'avertissement d'un conservateur loyal et convaincu*. »
A cet appel si loyal et si politique tout à la fois, M. (ioulard, au nom des centres, répondit : « Que le moment de proposer une réforme était mal choisi, alors que, par des sentiments d'ambition et de rancune, certains hommes préparaient le renversement du ministère. »
M. Sallandrouze de Lamornaixse défendit avec indignation contre ce reproche d'avoir obéi à des rancunes ou à des vues ambitieuses. « Quoi que fasse le ministère, s'écrie-t-il, la réforme s'accomplira avec lui ou contre lui. » (Très-bien!)
M. Clapier, autre conservateur : « L'agitation règne dans le pays et vous en faites un motif pour refuser la réforme; mais qui vous dit que cette agitation ne sera pas plus grande l'année prochaine? La désaflTection gagne tous les jours et la couronne s'en ressent. Vous pouvez apaiser tout cela par une simple espérance donnée, et vous la refusez : c'est là peut-être de la profonde politique, mais ce n'est certainement pas du bon sens. » (Mouvements en sens divers.)
M. le comte de Morny : « Il ne faut pas céder actuel-
1. Pareil avertïMement avait été donné par les députés de la majorité qui, s*étant réunis, avaient décidé qu'ils porteraient au roiniftlère le vœu qu'ils formaient pour que les réformes demandées fussent enfln concédées par lui. M. Guizot, après avoir lu l'espèce d'adresse que les députés lui apportaient, leurayant demandé si elle conlenail une opinion bien arrêtée de leur part et s'ils seraient disposés à Tappuyer de leurs signatures , tous s'étaient empressés de signer. Le ministre se serait empressé de porter leur écrit au roi qui, après l'avoir lu, l'aurait froissé dans tes mains et foulé aux pieds avec colore en s'écriant : Hébiaif puisque cei meaieurt veulent des réformes, qu'Us passent à la gauche !.,., Que ne l'ont-ils pris au mot, il.H réduisent sauvé! Ce fait m'a été attesté par M. Cliambolle qui le tient d'un des signataires de l'adresse, M. André KœchliD.
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ItMTionl. » Mais il ajoute qiriiiie réforme est devenin* nécessaire et ((lie s'il croyait It» miiiislrre opposé à la rélorine parlementaire et résolu ix ne pas la présenl«'r dans la session prochaine, il se séparerait de lui ù rinstant même.
M. (iuizot était, par cette déclaration d'nn «los hommes qui traduisaient \r plus exa<'t<'ment la ponséo de la majorité, placé dans une situation délicate. Il avait à choisir entre h> roi dont il savait bien la résistance à toute rélornic. et ses insurmontables amis i|ui lui sif^nitiaient que leur patience était il bout et que la tin des at(*rmoiements était arrivée.
Voici comment ce ministre se tira de ce pas difïieile :
11 enmmenea par déclarer 'aju'en présence de l'état de la l'Vance et de i'Kurope, il manquerait à tous ses devoirs s'il proposait une rélorme qui amènerait la disM>lution «le l'Assemblée; qu'il ne t'iTait pas non plus de pronn*sse, car en fKireiNe matière, protuettr^^ r'élait plu& f/un faire, «Voilà pour le roi.) fl ajoutait p(Mir ses amis impatients, (pril ne méconnaissait pas l'état des esprit^, ni dans ladhambn*, ni dans le pays, et qu'il en tenait compte : (pie s'il pancnait à rallier le parti eonservatt'ur tout entier à l'idée de la réformi», la transaction aurait li(*u; sinon qu'il laisserait â d'autres la triste tàrlie de présider à la désorganisalinii de ce ^M'and parti. >•
(l'était U\Y\ adroitement éluder la réponse; mais ee n'éiîiit pas une répiuise. .\ussi, .M. Sallandrouze iii- Lani(»rn:ii\ ne put-il s'i-mpècher, malgré sa résene et sa timidité habituelles, di* s'écrier : » Que cola n'était pa> s*'nrujL ! et que si le minisln* ne prenait |ia^ nettement et >:ins embase reii^^a^euient de présenter l'année prinhaine la rélorme, il ma in tiendrait son .iniendeinent. »
.M. (iiii/ot ayant gardé le silence, ramendement Ait
maintenu par son auteur et rejeté à la même majorité (le 222 voix contre 489.
L'Adresse fut ensuite votée après quelques paroles de MM. Thiers et Rémusat, qui firent remarquer que le ministère capitulait sur la question de réforme et que, dans une telle situation, on avait été bien coupable de faire tant de bruit et de jouer si gros jeu, pour obtenir un répit de quelques mois.
Le 16 février 1848, M. Sauzet portait aux Tuileries cette Adresse si laborieusement enfantée, et à cette phrase, qui devait être si vite et si cruellement démentie : SîrCf vous affermissez chaque jour f édifice que nous avons fondé avec vous, le roi répondait par ses banalités ordinaires. Je n'ai pas besoin de dire que Topposition entière dans toutes ses nuances s'était abstenue de paraître à cette cérémonie.
Le gouvernement s'était flatté d'atténuer l'effet des banquets par celui de la discussion de VAdresse, et en cela il s'était étrangement abusé. Le débat si vif, si prolongé et dans lequel, il faut bien le dire, les ministres et leurs orateurs, après avoir assez fièrement débuté, finissaient assez péniblement par une sorte de capitulation, avait étendu et accru l'agitation à un degré qui commençait à nous faire réfléchir nousmêmes.
Quant au roi, il persistait plus que jamais à fermer les yeux sur le danger; les avertissements ne lui manquaient pourtant pas de la part de personnes qui avaient toute espèce de droit à sa confiance.
L(î maréchal Sébastiani, qui l'avait loyalement servi, soit comme ministre, soit comme ambassadeur, et qui était resté l'ami de la famille royale et particulièrement de la princesse Adélaïde, crut, lui aussi, pour répojidrr à la recommandation que cette princesse lui avait faite h son lit de mort, devoir adresser à Louis- Pliilippe quelques observations sur les conséquences
dangereuses que pourrait avoir son obstination à garder le ministère Guizot. « Le vide se fait autour de vous, sire; vous voilà acculé à un seul homme, k une seule combinaison. Vous avez perdu la liberté de vos mouvements; c'est une position bien fausse et bien dangereuse, pour un roi constitutionnel... » — A ces obser\'ations aussi loyales que vraies, le roi répondait par une injure : On voit bien que nous meiUia$<ms^ maréchal,.. — Injure qui fut vivement ressentie par celui à qui elle s'adressait; car il ne parut pas aux Tuileries dans la journée du 24 février.
M. Sallandrouzo de Lamornaix, interrogé par le roi sur ce qui se passait dans le monde des affaires, crut devoir répondre qu'il y régnait une vive inquiétud<^ (*t qu'il serait temps d*aviser et d*apaiser les esprits par une réforme. Vendez-vous bien vot tapù^ M. Saiiandrouze? lui dit ironiquement Louis-Philippe.
Ainsi Tobstination du roi était arrivée jusqu'à l'insolence vis-à-vis de ses propres amis.
Sur quoi pouvait donc reposer sa confiance? il obtenait encore, il est vrai, des votes complaisants de la majorité ; mais il savait mieux que personne k quel prix et combien était laborieuse pour lui et pour ses ministres la tûche de retenir cette majorité et de Tempùcher de se dissoudre.
Il avait, il est vrai, placé ses fils à la tétc de tous les grands commandements : le duc de Nemours dirigeait le ministère de la guerre ; le duc d'Aumale était gouverneur de TAlgérie : I<* prince de Juinville commandait la flotti* : l<* duc i\v Montpensier, Tartillerie i Vinct*nnt's. Il avait placré au fauteuil de la présidence de la CIli ambre M. Saiiz<>t, incapable de lui causer au<'un ombrap', mais aussi de faire face à aucun péril sérieux; il l'avait préféré à Dupin qui était moins facile à manier. Il avait ccmlié le commandement de Upre> mière division militaire au général Tiburce SébAStîaoi,
un (le ces militaires insignifiants qui ne prennent rien sur eux. Le commandement de la garde nationale de Paris avait été donné au général Jacqueminot, beaupcre de M. Duchâtel : c'était, on se le rappelle, mon ancien compagnon dans l'expédition de Rambouillet, excellent militaire, poussant même la bravoure jusqu'à la témérité, mais parfaitement incapable de comprendre et de manier une milice raisonnable comme l'était la garde nationale de Paris. Enfin, la préfecture de police, cette fonction si importante en tous temps et surtout dans un moment de grande crise politique, il l'avait confiée à M. Gabriel Delessert, frère des banquiers de ce nom, fort honnête homme, mais bien plus propre à présider quelque association philanthropique qu'à diriger la police de Paris. Je ne parle pas du préfet du département de la Seine, M. de Rambuteau, qui lui avait donné des avertissements exacts sur la disposition de la bourgeoisie de Paris, mais n'avait pas été écouté ; il n'avait d'ailleurs que bien peu d'autorité.
Si c'est sur un tel entourage que se basait la confiance du roi, il se trompait étrangement, car là où il croyait avoir acquis des forces, il s'était, au contraire, créé des causes de faiblesse; tous ces grands ressorts du pouvoir concentrés, les uns dans la personne de ses fils, les autres confiés à des mains débiles ou à des caractères effacés, devaient lui manquer au moment de la crise suprême : c'était encore là une des conséquences, en même temps que l'expiation de cette manie qu'il avait de n'avoir autour de lui que des instruments dociles de sa propre volonté.
Malheureusement le roi, ses ministres et le parti conservateur ne s'abusaient pas seuls, ils étaient parvenus à nous tromper nous-mêmes sur les forces réelles dont ils croyaient pouvoir disposer. Ils étaient parvenus à nous faire partager jusqu'à un certain point
leur fausse sécurité ; ils nous rendirent par cela même moins défiants des suites de Fa^^itation que nous avions dû provoquer pour répondre h leur défi.
Tout en pressentant le danger, en multipliant nos avertissements, nous étions cependant très-éloignés de soup(.'onner avec qu<'lle facilité ce gouvernement qui st; disait si fort serait renversé.
Aussi, les ministres nous avant dénié le droit de réunion, même dans des locaux privés, et nous ayant détié de faire juger la question par les tribunaux, nousn'hésitùmes pas à relever et à accepter ce nouveau défi.
Revenant sur notre précédent refus, nous consentîmes à assister au banquet du 12* arrondissement qui fut dès lors repris à la condition, toutefois, que les «létails de la manifestation seraient réglés par nous.
En conséquence, nous avions arrêté que le lieu du banquet s(*rait aussi éloigné que possible des grands rentres de la population ouvrière. On Tavait relégué au fond des (]l)unips-Klysées, dans un terrain vague que nous avait prêté M. Nitot. Il fut convenu que le jour choi>ipour ce banquet ne serait pas un jour férié et <|ue la liste des personnes conviées serait arrêtée en commission : IVxclusion avait été donnée parM. Garnier-Fagès lui-même à M. Ledru-Hollin et à sescore» liponnaires. Circonstance singulière, et qui proure combien notre confiance à tous était grande, les miiiistn^s eux-mêmes avaient délégué deux de leurs amis. MM. dr Morny et Vitel, [lour sVntendre avec nous sur li* programme de la journée. H avait été «'ODvenu entre nous et nos commissaires, que le jour du bauffuet, les députés de Topposition partiraient du lieu ordinaire de leur réunion qui était vis-à-vis de l'église de la Madeleine, et que, précédés et suiTÎS de détachements de gardes nationaux sans armes, il s(* rendraient à pied et processionnellementau li<
banquet, on traversant la place de la Concorde et en icnioiilant les Champs-Elysées; qu'arrivés au rendezvous, je prendrais la parole (on voulait bien s'en rapporter à moi pour le texte du discours), qu'aussitôt que j'aurais cessé de parler, un commissaire de police se présenterait, dresserait procès-verbal de notre contravention à l'arrêté du préfet de police, et nous sommerait de nous séparer. Qu'alors, j'annoncerais aux assistants que la justice étant saisie, nous n'avions plus qu'à attendre sa décision avec une confiance respectueuse et à nous retirer.
Il y avait bien peut-être quelque puérilité de part et d'autre à espérer que, dans l'état d'exaltation oii étaient arrivés les esprits, tout se passerait selon le programme. Cela prouve du moins combien les ministres eux-mêmes étaient loin de redouter l'épreuve de cette agitation légale. Il ne vint dans la pensée d'aucun de nous que cette manifestation ainsi livTée à elle-même put dégénérer en une révolution; et je crois encore aujourd'hui que ministres et opposants ne se trompaient pas dans leurs prévisions, et que les choses se fussent passées comme nous l'avions prévu, si le programme convenu eut été maintenu jusqu'au bout; tel était du moins le sentiment que nous exprimaient, même après la rupture de cet accord, MM. le comte de Morny et Vitet, qui avaient été auprès de nous les porteurs de parole du ministère.
Cependant, comme la masse de la population de Paris, accrue de toutes les députations des départements voisins, se préparait à prendre part à la nanifestati<m et que nous prenions sur nous, dans cette circnnslance, une très-grosse responsabilité , voici les pn'caulions que nous avions jugées nécessaires pour éviliir toute perturbation: au lieu de laisser cette foule à tne-nu'iue, et afin d'y introduire quelque ordre, nous étions convenus que tous ceux des assistants qui
feraient partie de la garde nationale rev4>tiraient leur uiiirorme, sans autre arme que le sabre; qu'ils se réuniraient par numéro de légion, afin que, se connaissant rntreeux, la surveillance fût plus facile : même décision pour les écoles qui devaient se réunir chacune sous sa bannit'n*, ainsi que pour les députations des départements. (Chaque corps était appelé ainsi à exercer sur lui-même une discipline qui, pour être volontaire, n'en devait être, selon nous, que plus efticace.
Jusque-là, nous avions affaire à la bourgeoisie ou k la jeunesse instruite de Paris; mais M. Guinard vint nous demander (fadmettre les classes ouvrières qui désiraient, elles aussi, faire partie de la manifestation ; il nous répondait d'ailleurs de la parfaite tranquillité. On me fit juge de la question, et ce n*est pas sans quelque hésitation que je me décidai à admettre l(*s ouvriers, à la même condition que celles que nous avions établies pour les autres classes de citoyens, k la condition de se réunir par état et sous des bannières distinctes, afin que tous ceux qui composeraient ces divers groupes répondissent les uns des autres et pussent se contenir réciproquement. Je jugeai, d'ailleurs, qu'il était plus prud<*nt d'admettre ces classes ouvrières satisfaites et désireuses de répondre à la confiance qu'on leur montrait, que de les laisser eu dehors , inquiètes , mécontentes et abandonnées à leurs passions : nous comptions aussi et princîpalem<'nt. pour le maintien de l'ordre dans cet immense rassemblement, sur cet instinct si sur et si intelligent du peuple de Paris; averti par cet instinct que le plus léger trouble nuirait à Tefret politique de la manifestation, il eût fait sa police lui-même, et au liesoin réprimé très-(*nergiquement les perturbateurs.
Pour rendre la chose plus assurée, nous avions ré* pandu et fait adopter ce mot d'ordre, que tout individu qui troublerait l'ordre stTait considéré comme un
agent provocateur et immédiatement chassé des rangs.
Un programme devait annoncer toutes ces mesures (le prudence, et rappeler aux masses Timmense intéri^t que tous les patriotes avaient à donner au gouvernement cette preuve de sagesse en même temps que d'énergie.
C'est ce programme que nous eûmes le tort d'abandonneràlarédaction des journalistes qui faisaient partie de la Commission, croyant qu'il suffisait d'en avoir bien expliqué l'esprit et les principales dispositions pour qu'ils s'y conformassent dans la publicité qu'ils lui donneraient.
M. Armand Marrast, rédacteur en chef du journal le National, sans altérer cependant le fond des dispositions qui avaient été convenues, crut devoir revêtir ces préparatifs d'une sorte de caractère semi-officiel et parler un peu comme l'aurait fait un préfet de police en exercice.
Ce tort de forme qui était, d'ailleurs, celui d'une simple rédaction de journal, n'était pas de nature à motiver la rétractation de l'accord intervenu entre le gouvernement et nous ; nous avions même ofl'erl de substituer une rédaction plus modeste à celle un peu ambitieuse de Marrast, rédaction dont les délégués des ministres s'étaient montrés satisfaits. Quoi de plus naturel, d'ailleurs, que des hommes politiques responsables moralement d'une si grande réunion d'hommes ï)rissent les mesures nécessaires pour y maintenir l'ordre ?
Mais si cet article du journal le National ne fut pas le motif, il fut leprétexte de lamesurede rétractation qui vint tout à coup nous frapper. La veille du jour indi(iué pour le banquet, alors que les masses étaient déjà pour ainsi dire en mouvement, MM. le comte de Morny et Vitet vinrent nous annoncer avec tristesse
510 MKMOIUKS D'ODILON* IJAUROT.
que le ministtTc retirait 1*^ rnnsiMUomt*nt qu*il avait donné ilanslitstrrmrsqiu' jai dils.
L<'s troupes, an lit*ii di* rester eonsi^çnées danslenr< casernes, devaitMUoeenper la voie puldiquc et dissiper au besoin par lat'oree toute ap[$;lomération ; on nous permettait, d'ailliMirs , de nous rendre isolément au ban(|uet, si cela nous convenait.
La vraie cause de c<*tte résolution si tardive et si inopportune était dans les immenses proportions que prenait la manifestation: en eti'rt. les chemins de fer versaient dans l(*s gares des niasses de provinciaux qui venaient apporter ItMir concours aux Parisiens, et de pluN. liien que le (général dela^'arde nationale eut fait aftielier une proclamation dans laquelle il prévenait les gardes nati(maux qu'il leur était défendu de prendre part à la manifestation nfin^ disait-il, dé/targnerrhan- (ablement à ceux qui devaient s*// rendre le d^phiùtr de te voir en si petit nombre^ en dépit de cotte eliarité fort susperte, rimmiMise majorité dt* la gardi* natit»nale s«* préparait <'i se rendre en uniforme à ce banquet : on peut jup*r4le VvWoi politique (|ue le sim|>le fait de la préseIl^edeâOà.'i(^(N!Ogardes nationaux aurait produit sur Topinion. Le ministre sentit bien qu'après une telle manifestation , il lui serait impossible «le eontinuersa politifpir 4't de rester au poiivt»ir : ce fut là, je dois le dire, la cause réelle de la détermination des ministres; sans(]U(ii ItMir conduit*' ne se compr(*ndraît pas; \H se seraient montrés aiiNsi légers, aussi incimsidérês en interdisant la niaiiife>tation sur um* simple rédaction ineonvenaiite d'un jnuriiaii^te , ipi ils l'avaient été en la piTuiettantsansen |irévoir les plus inévitables eon>êquencesessentielb's, spécialement b*sniesures d'unire que devaient nécessairement prendre ceux sur qui pesait la responsabilité du banquet.
r««'tte rétractation tardive du ministère nous faisail une situation très-diftîcile.
Le rendez-vous était donné au peuple; y manquerions-nous? et d'un autre côté, en y allant, encouragerions-nous la population à s'y rendre, en masse, malgré les défenses de rautorité,et prendrions-nous ainsi sur nous la responsabilité duconflit sanglant qui ne pouvait manquer d'en être la suite?
Telle était la redoutable question qui se dressait devant nous.
Elle fut agitée dans une réunion où étaient nonseulement ceux de mes collègues qui s'étaient plus particulièrement occupés des banquets, mais tous les membres du comité électoral parisien.
« Il n'y a pas à délibérer, disaient les uns, notre honneur est engagé. Nous avons donné rendez-vous au peuple, il nous attend I... Manquer à ce rendezvous, c'est perdre en un instant cette popularité si lentement et si laborieusement acquise, et alors la direction des événements nous échappe. — Hais ne voyez-vous pas, répondaient les autres, que si nous allons au banquet, les masses déjà en mouvement nous y suivront, qu'elles se heurteront avec la troupe armée qui a la consigne de les dissoudre et que le conflit est inévitable. Or, qui peut en prévoir de sangfroid toutes les conséquences? Encore si nous partagions le péril commun ; mais notre inviolabilité nous protège. Ce n'est pas notre sang qui sera versé, ce sera celui des citoyens que nous aurons, pour ainsi dire, poussés dans cette lutte inégale. »
Cette dernière considération fortement appuyée par les républicains les moins suspects, MM. Marie, Bethmont et autres, fit impression, et le parti de l'abstention l'emporta. La majorité déclara qu'il valait mieux risquer notre popularité que de courir les hasards de la guerre civile.
La réunion se tenait chez moi, et je la présidais. Je ne crus pas devoir prendre part à la délibération, je me
faisais un scrupule d'influencer une résolution dans laquelle chacun jouait son honneur et peut-être sa vio ; mais j'étais de Tavis qui prévalut. Plusieurs dé|»utés, MM. de Lamartine, Lherbettc, entre autres, déclarèrent qu'ils ne se considéraient pas comme liés par la majorité« et qu'ils se rendraient au banquet s*il avait Heu. Mais les commissaires de ce banquet, et H. Armand Marrast le premier, reconnurent que la manifestation, sans nous, perdait toute son importance politique, et Tabstention devint générale.
A peine cette décision fut-elle prise, que la nouvelle en fut répandue dans Paris. Une réunion d^officîers (le la garde nationale avait lieu au même moment dans les bureaux du journal le Siècle. MM. Duvergier de llauranne et Chambolle furent chargés d'aller expli- (fuer à cette réunion les motifs de notre résolution <iui fut fort mal accueillie, et nos amis parvinrent Irès-difTicilement à calmer l'irritation que cette nouvelle ï\i éclater parmi ces oflîciers.
L'ne nombreuse députation des écoles vint même jusqu'à mon domicile m'adresser de vifs reproches, pour ce qu'ils a[>pelaient une désertion en prétenee de tcnmmi. Je leur répondis sévèrement qu'ils étaient bien jeunes, pour juger des hommes qui avaient fait depuis longtemps leurs preuves de courage et de patridtisme, <'t je les congédiai. La fermentation était grande et les eflorts mêmes que nous faisions pour éteindre Tineendie paraissaient n'avoir d'autre résultat que de le rendre plus violtMit.
On en jugeait autn^nient aux TuiliTies : au lieu de c(»n sidérer notre renonciation au banquet comme le signal It> plus certain d'un danger imminent et de s'en effrayer autant et mrm«' |>lns qut* niuis. le mî, des qu'il fut iproriné dr imtn' résolution, se laissa emportera un aecès de j(»ir. ronmie s'il avait %ieloire gagnée : du plus loin qu'il apervut M. de Salvaiidy
qui venait faire sa visite aux Tuileries, et c'est de lui (jue je tiens ce détail, il courut au-devant de lui, et lui cria avec une sorte d'exaltation : « lié bien, Saloandijy vous nous disiez hier que nous étions sur un volcan; — il esi beau, votre volcan/ — Ils renoncent au hanquet, mon cher; oui, ils y renoncent; je vous avais bien dit que tout cela s'évanouirait en fumée,.. — Je n'avais cependant pas tort, répond le ministre, en tin courtisan, il ne feu r manque, pour faire une révolution, guun duc d'Orléans. » — Il venait de toucher une corde sensible : car, plus d'une fois, le roi, dans nos conversations, m'avait exprimé celle même pensée, et m'avait dit en parlant des insurrections qui avaient avorté en Italie et en Espagne. « Bah ! ils ne réussiront à rien; ils nont pas un duc d'Orléans! » Son amour-propre flatté vint encore ajouler à son entrain, et s'adressa nt à la reine : « 7'u viens d'entendre Salvandy, ma chère Amélie; il dit quils nont pas un duc d'Orléans. Je le crois bien; aussi les voilà qui reculent. «
11 y avait quelque chose de triste dans cette folle gaieté que devait suivre de si près une cruelle agonie. Comment Louis-Philippe, qui, certes, ne manquait pas d'intelligence, ne comprenait-il pas que pour (jue nous nous fussions décidés à renoncer à ce banquet malgré un engagement solennel, il fallait que le danger fût bien grand et bien imminent! Notre résolution aurait dû être, pour lui, un sinistre avertissement de ce qui nous menaçait tous.
(A'pendant, en même temps que nous avions rêne mcé au banquet, nous avions senti la nécessité de faire diversion aux passions populaires en essayant de les détourner sur un débat parlementaire; c'est dans cette intention que nous avions décidé, séance tenante, (ju'un acte d'accusation serait porté contre le ministère : cet acte fut à l'instant même couvert do plus de 100 signatures de députés, et, le lendemain,
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au comnionccmciit (U* la s(^anco, je le déposaf sur le bureau du président do la Chambre: on en trouvera le texte dans les documents ; cet acte n*était que le résumé des griefs signalés tant de fois dans la discussion de VAdresxe: à savoir, corruption & Tintérieur, abaissemt'ut à Textérieur, compromission de la eourniiiie. Avant que ces résolutions eussent été prises [)ar Itipposititm, la veille même du jour assigné pour le banqiu't. la préoeeuftation avait été grande dans la Chambre: malgré l'assurance alFectée que niontrai«'nt les centres et bien qu'ils insistassent beaucoup pour (|iit* la discussion alors entamée sur la banque de Hordeaux se continuât comme si rien ne s'agitait au deh(»rs, il était facile de s'apercevoir de Tanxiété qui régnait sur tous les visages. Vers la fin de la séance, je dem:iiidai la parole et les députés qui, groupés ilans la salle des Pas-I*erdus et ili»s Conférences, se livraient à des conversations animées, rentrèrent en foule; il se fit tout à coup un silence profond.
Après avoir raï)pelé l'accord qui s'était fait entre le ministère et l'opposition pour régler les conditions du iKirniueldu 12* arrondissenitMit, '< j'ose aftirmer, dîs-je, que ^i cet accord av;iit été conser\'é. la manifestatinii se seniit accomplie sans aucun désordre: mais an\ enn^i-ils de la prudence ont succécié d'autres inspinitinns. Le gouvernement a jugé à propos d'interdire t«»ut rassend>lcment. et de fain* intenenir U fore»- armée: jo crains bien que, sous le prétexte d'apaisrr h» trouble, cette mesure ne le fasse* naître et que les dispositions prises par le ministre dans Tinlérét de l'onire ne soient, au l'ontraire, la cause d'une gravi* et daiigereuNc p(Tturbati<m. (Rumeurs au centre. ; 3lais tout en exprimant cette crainte, si ma parc»le peut avoir quehpie influence dans mon pafs, je iriiésite pas à dire très-haut que, dans la situation
qu'on nous fait, le premier devoir de tout citoyen à quelque opinion qu'il appartienne est d'employer tout ce qu'il peut avoir d'énergie pour prévenir les malheurs que je prévois. (Très-bien !) Il n'y a pas de ministère, pas de système politique qui vaille une goutte de sang versé. (Nouvelle approbation.) Il ne dépendra pas de moi d'écarter les terribles éventualités qui se préparent. »
M. Duohâtel, tout en reconnaissant l'espèce de convention qui était intervenue entre le ministère et nous, s'excusa d'avoir rompu cette convention, sur le programme tracé par le journal le National. « C'était, disait-il, la proclamation d'un gouvernement se substituant au gouvernement régulier, un gouvernement qui se permettait de convoquer la garde nationale, de lui donner des consignes; tolérer une pareille usurpation des pouvoirs publics, c'eût été abdiquer. »
A quoi je lui répondis de mon banc :
Ce n'était pas la crainte d'une manifestation tumultueuse qui avait motivé la mesure prise par le ministère, mais bien plutôt le calme imposant et l'immense concours do citoyens paisibles qui l'avaient effrayé pour le mantien de sa politique; que l'article du National n'avait été qu'un prétexte; que cet article je n'avais eu à l'avouer ni aie désavjuer,,,. (Et comme les centres m'interrompaient et me criaient : Avouez ou désavouez!... ) Je vous mettrai tous d'accord, leur dis-je. J'avoue hautement l'intention de cet article, j'en désavoue les expressions. (Très-bien!) Toutes les fois que des hommes politiques provoquent un grand concours du public, leur devoir est de prendre les moyens officieux de prévenir tout désordre. Si, dans notre pays, il ne peut y avoir de réunion de citoyens autre que celles que la police aura réglementées et organisées, à la bonne heure I mais dans un pays de liberté, il faut bien s'accoutumera ce que de pareilles manifestations se règlent par ceux qui y concoureut et qui en répondent. Il faut faire ensuite que la liberté se discipline et fasse sa police elle-même : ce sont là les mœurs de tout peuple digne de la liberté. L'appel des
516 mi£moire9 D'ODILON barrot.
gardes nationaux a été fait danscetlc pensée d'ordre public. (Approbation à gauche.) Cet appel était purement officieux; libre à chacun d'y répondre et il n'y a rien de sérieux dans rassimilatjon que \ous prétendez établir entre un tel appel et une convocation pu}>lique officielle et obligatoire. Je vous ]c répète, grâce à Tinstinct si sur et si inleiliL'ent de notre peuple, j(^ vous aurais garanti la plus parfaite tranquillité. (Applautiisscmeuts à gauche. ) Tandis que les me- Hircs de compression auxquelles vous avez recours ajouteront encore ù IVxaspération dt>s esprits et vont tendre davanta^'C une situation di\jà beaucoup trop tendue, (.lu centre: Allons dune!...) Vous n'avez pas vuulu de l'ordre par la liberté ; subissez donc les couséiiuences de la »itua* lion que vuus avez faite... a
Sur ces paroles, prononcées avec un accent de trisli» et ferme ronvietion, je me rassis et rassemblée vse sépara. C'est ù lu suite de cette séance que Topposition prit le parti de renoncer au banquet.
JOl'HNÉKS DES 32, 33 HT 31 FÉVRIER
Le lendemain était le 23 février; la masse do la p(tpulatioi), qui s'était préparée à une manifostalion ré({iilière et pariiique, se trouvait en face do troupi*« qui ocfiipaient militairement, dès b» matin, les prîncipalf> rues rt plires publiques. Itientôt des groupes se furnicnt dans divers (piartiers et drs essais do burrieatlrs «uit lieu dans l(>s faubourgs, au Panthéon vi aux environs de la Madeleint*; à la place de la lUmrse lui escadmn île <'uirassiers se disposait à cliarpT un rassiMublcment, lorsqu'un bataillon de la '^' lé^inii de la ^'ardr nationale, commandé par M. he^oUNée, h'intrrposa et croi>a la baïonnette contre les cavaliers qui se retirèrent : ce qui fut
bientôt connu dans tout Paris et la question se posa désormais entre la garde nationale et Tarmée.
Ce fut le second jour seulement, le 23, que le roi ouvrit les yeux et commença à entrevoir Tabime dans lequel sa politique de résistance obstinée avait peu à peu conduit son gouvernement. Il se décida enfin à renvoyer le ministère Guizot et fit appeler M. Mole, essayant encore cependant de changer les personnes tout en retenant le système.
Mais en cela il s'abusait : le mal était trop profond pour que le seul renvoi d'un ministère impopulaire suflit à rétablir le calme et la confiance.
M. Mole ne le lui dissimula pas et proposa, pour composer avec lui le cabinet, des hommes du centre gauche, tels que MM. Dufaure et Passy, dont la présence dans le conseil signifiait déjà la nécessité d'une réforme profonde ; de plus, M. Mole proposait au roi M. le maréchal Bugeaud, comme ministre de la guerre, sentant probablement qu'en même temps qu'il donnait satisfaction à l'opinion irritée, il fallait contenir les passions révolutionnaires par une épée éprouvée. Le roi refusa d'admettre ce maréchal, comme ministre de la guerre, et il motivait son refus sur ce que « Bugeaud, disait-il, était un faiseur et ne laisserait au duc de Nemours aucune influence dans les bureaux de la guerre. » Et cependant la révolution frappait déjà aux portes du palais des Tuileries, et à ce même homme auquel Louis-Philippe refusait le portefeuille de la guerre, il remettait le commandemont supérieur de l'armée de Paris : quelle contradiction et surtout quelle obstination dans cette fatale manie du gouvernement personnel. Ce serait à ne |)as le croire, si M. Mole ne l'avait affirmé luimême à plusieurs personnes parfaitement dignes de foi, qui me l'ont répété.
Pendant que se préparait ainsi, entre Louis-Philippe
ut M. Mole, la formation du nouveau cabinet, la Chambre se réunissait. La séance s'ouvrit à deux heures au milieu de l'anxiété générale : on se racontait les événements de la veille; les esprits étaient surtout frappés de la disposition qu'avait montrée la garde nationale et de Tappui qu'elle avait ouvertenii^nt donné aux insurgés sur plusieurs points de Paris. Il est vrai que le rappel n'avait pas été battu et que ce n'était qu'une partie de cette garde natitinale qui« réunie spontanément, s'était ainsi prontmeée ; mais ce n'en était pas moins un symptôme tres-alarmant et qui eommenvait à ébranler singulièrement la codfianee obstinée de nos conser\*ateurs.
Kientot on entendit battre les tambours d'une légion qui s'avançait en ordre de bataille vers le Palais- Hourbtin; une sorte de panique s'empara des députés; quel(iu(*s-uns d'entre nous allèrt^nt au-devant de cette troupt^ |)our connaître la cause di^ cet étrange muuve^ ment, qui atte>tait déjà un bien grand désordre dans l'aclion ^'oMvcrnementale : cur on s'explique diftirilemt-nt comiiienl ime troupe armée avait pu |>énétref JH>qu'au\ portes du Parlement sans rencontrer aucun empéchem(*nt.
Les ot'iiciers nous dirent qu'ils venaient apporter à la (^hambn^ uni» pétition en faveur de la réforme. Nous 4'ûmes (pielque peine à leur faire comprendre que ce n'était pas ainsi (*t à main armée que leur pêlitina di'vait n<ius parvenir; ils se déridèrent alors k la remettrt' il M. Crémieux. qui s'utlrit à la déposer en leur nom, rt ils se retirèrent.
Crt iih'idfiit a\ait viv«'ment ému la Chambre, lors- (pie M. V:i\in, député de Paris, un des hommes les plus généralcmrnt aimés et honorés par cette bourgeoisie dont il était un type vrai et pur, adressa des interpellations au ministre de l'intérieur. M. Hébert était dans ce moment seul au banc des minisires; on
suspendit la séance jusqu'à l'arrivée de MM. Guizot et Duchi\lel, qu'on savait avoir été mandés chez le roi.
A trois heures un quart la séance est reprise.
Alors M. Vavin demande aux ministres :
Pourquoi, lorsque depuis vingt-quatre heures des troubles graves (lésolent la capitale, la garde nationale n'avait pas été convoquée ? 11 en est d'autant plus étonné que l'ordre de convocation avait été donné dans la soirée du lundi, et que ce serait dans la nuit du lundi au mardi, que cet ordre aurait été révoqué.
Puis, hier à cinq heures du matin, ajoute-t-il, le rappel aurait été battu seulement dans quelques quartiers. Ces ordres et contre-ordres attestent la déûance du gouvernement dans cette institution dont la devise est cependant libertéy ordre public, et qui, jusqu'à ce jour, y a été fidèle.
M. Guizot monte à la tribune lentement. (Profond silence.)
Messieurs, je crois qu'il ne serait ni conforme à l'intérêt public, ni à propos pour la Chambre, d'entrer dans ce débat. Le roi vient d'appeler en ce moment M. le comte Mole pour le charger de former un nouveau cabinet. Tant que le cabinet actuel sera chargé des affaires, il fera respecter les lois, comme il l'a fait jusqu'à ce jour.
Le roi cédait donc enfin, après avoir entraîné dans son système de résistance à outrance et ministres et majorité, après les avoir gravement compromis, il lâchait prise le premier. Aussi, à cette nouvelle inattendue du renvoi du cabinet Guizot et Duchàtel, l'explosion d'indignation futr-elle grande dans les centres! Des cris s'y font entendre : Cest une lâcheté / c'est déshonorant ! ISoiis verrons comment ils mèneront celai Allons trouver le roi! (Voir U Moniteur,)
Un grand nombre de députés conservateurs se pressent autour des ministres sortants en les assurant de leurs sympathies quand même.
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Ct» moiivcmi'iit (I<»s rentres s'explique très-bîon : s'être eompromis si vioh'iiimtMit pour un pouvoir qui vtMis abandonne, et se trouver face à face avec un*» grande impopularité, stMils et abandonnés! Il y uvuil là, en ellel, pour ees etuis<*rvali*urs ardents et eompromis, bien des sujets (rirritalion. )fais cette colère étail-eUe b'*j;itinie? Nétait-et» pas à eux à prévoir où les <'on<hiirait inévilablenu'Ul ce svstème de résistance absolue à toute rétornie et aux v<i*ux les plus prononeés de l'opinion publiqu(>? Kspéraient-ils que, lorsque le conflit s'(>n^a};erait sérieusement, le roi des barricades consentirait à v<tsit le san^ de la bourgeoisie de Paris |)our continuer leur dominati<»n électorale et parlenit>ntaire? Ne devaienl-ils pas prévoir que, dans une pareille occurrence, la royauté, «pii risquait le plus gros enjeu, serait aussi la première à se retirer?
h'aillcurs. toute cette irritation des centres n'était (|u'un puéril dépit cpii devait bientôt s'évanouir pour tiiin* phh'c aussitôt à la plus complète prostration.
Klle existait cependant encore lorsque je demandai, à raison de la crise ministérielle, rajournement de It^xamen de Tacte «rafcusation que j'avais déposé. •S'on! non! «-rièrt^nt les centres. Voui voudriez rentier^ nous nf h fHrmettrons pis; nous demandons la 'diseuuiom iwvirfiinlcl...
Vainement M. Dupin insista-t-il pour rajournemenl, 4*11 se Tondant sur la situation critique «le Paris.
M. <iiii/ot dé<-lara <• qu'il ne voyait pas de motifs |MMir (piancnn des travaux de la Chaud ire fût înterntiiipn. • — Kt le foUfs'ueux M. de Peyram4>nt, ayant dem:ind<'> Vnrilrt* du jnui\ c'est-à-dire la discussion iinmédiati* de l'acte (l'accnsalion, les C4»ntres votèrent avec une sorte de lureur et se précipitèrent dans les bureaux.
Après cr|;i, la séance l'ut levée et ajourni'e au lendemain à une heure, pour la discussion dans les bu*
reaux de ce m<^me acte d'accusation contre les ministres, vl à trois heures pour la séance publique.
Ce cri do rage du parti conservateur était aussi son cri (Tagonie; car, le lendemain, ces mêmes hommes devaient être chassés de l'enceinte législative aux cris de : A bas les vendus! dehors les satisfaits f
Cependant la nouvelle du renvoi de M. Gilizot s'était répandue dans tout Paris et y avait fait éclater soudainement comme une explosion de joie et de soulagement; plusieurs quartiers avaient même été spontanément illuminés.
Ma maison était devenue comme un quartiergénéral, où venaient aboutir les émotions populaires et d'où partaient les directions politiques : tantôt c'était une masse de gens du peuple qui, armée de flambeaux, inondait ma cour et demandait à me voir; tantôt c'étaient des délégués des écoles ou de la garde nationale qui venaient conférer avçc nous; tantôt c'étaient des résolutions à prendre comme celle dont j'ai rendu compte, et qui renfermaient en elles la paix ou la guerre, le renversement de la royauté ou sa conservation. Aussi étions-nous comme en permanence réunis dans mon salon pour aviser h tous les incidents qui se succédaient avec tant de rapidité.
Nous étions occupés à discuter la conduite à tenir par suite du changement des ministres, lorsqu'une effroyable détonation vint tout à coup nous frapper de stupeur. Quelques députés coururent tout de suite sur les boulevards pour savoir la cause de ce bruit sinistre et revinrent bientôt nous rapporter qu'ils venaient d'assister à une horrible scène ; ils avaient vu, d'un côté, les boulevards couverts de morts et de mourants, et de l'autre, des soldats effarés et comme fous, courant ç'à et là, et incapables d'expliquer ce ([u'ils venaient de faire.
Des renseignements plus précis nous apprirent
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bientôt qu'une colonne de gens du peuple, colonne que j'avais rencontrée moi-même quelques instants auparavant sur les boulevards et dont j*avais remarqué les dispositions parfaitement pacifiques, descendant des faubourgs, après avoir longé les boulevards, aux cris d(* : Vive la réforme! était arrivée à la hauteur lie riiotrl du ministère des affaires étrangères'; f|uc là, arrêtée par un bataillon de troupes de ligne qui barrait le boulevard dans toute sa longut'ur, il y avait eu un moment d'iiésitation ; que la troupe rangée en bataille, se trouvant (;n face d'une masse de peuple, avait cédé il une panique subite et fait à bout portant une décharge générale sur cette foule inotl'ensive.
Nous presstmtimes tout de suite quelles seraient les conséquences de ce fatal incident; et, en effet, la physionomie de Paris changi^a à l'instant mémo : de joyeuse qu'elle était, elle devint sombre; des cris sinistres se tirent entendre dans tous les quartiers et les harrieadi's se dressèrent de toutes parts.
Tn de ces hommes doués de l'instinct, on pourrait ilire du génie des révtihUionN (on assure que c'est ce même iMnnonlin dont nous avons déjà parlé), imagina de faire empiitT, dans un t4>nd>ereau qui se trouvait là |>ar hasard, les cadavres des malheureuses victimes de Cette boucherie, et de promener ce rhar funèbre. éelairé par des hommes p(»rtantdes torches, à travers tons les quartiers dt* Paris. Il ne se trouva, dans cette pohei- d'ordinaire si bien servie, pas un agent pour inti-rroinpre eette lugubre et retloutuble mise en scènt*. qui m* prolon^tsi une grantle partie de la nuit.
Nous eii!rioij> ru pleine ri*\olntion.
1. Ilciii|ilac(': aujuurJ liUi par un iiUr'.viu de joucU d'cntiaU.
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En même temps que les passions populaires s* exaltaient ainsi, à la suite de ee cruel incident, le découragement gagnait les régions supérieures du pouvoir : M. le comte Mole se déclarait impuissant à former un cal)in('t qui pût traverser une pareille crise ; M. Thiers, appelé à son tour, n^hésitait pas à reconnaître qu il ne pouvait rien sans moi, et le roi, après avoir beaucoup bataillé, se décidait enfin à m'appeler pour, de concert avec M. Thiers, composer un ministère. En même temps il persistait à désigner le maréchal Bugeaud pour commander la garde nationale de Paris et toutes les troupes de la l'* division militaire. La nouvelle en était immédiatement transmise au Moniteur pour qu*il Tannonçât au public; il était alors de deux à trois heures du matin.
M. Thiers voulait m*avertir tout de suite, afin de mettre à profit ce qui restait de la nuit pour aviser aux mesures qui devaient préparer la journée du lendemain, et en cela il avait bien raison; malheureusement le roi, soit qu*il ne fût pas assez convaincu de rimminence du danger, soit qu'il comptât encore sur
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<|Ui'l<|iio retour Ao la fortune, répondil qu*il avait l)t*soiii (le se reposer et qu'il ne nous recevrait qu'à huit heures (hi mutin.
II était d(* trois à quatre heures lorsque je fus éveillé par mon domestique «pii m'annonçait ({ue M. Tliiers, aeetuupa^'ué de M.Sf. de Kémusat et Ihiver^ierde Huuranne, m'attendait dans le salon. Je nriiuhillai à la h;Ut\ <»t M. Tliiers m'annonça que Kî roi nous appelait à former ensemhh* un ministère. Je réponilis que j'étais prêt à me rendre aux TuiltTies, et j'appris avec une viv4' eontrariété le retard que le roi nous imposait.
Fji attendant Theun» du n»ndez-vous, nous nous rendîmes elle/ M. Tliit*rs, (fui nous lut une longue lettre du man'MJial Hu^^eaud. fort peu «'neourageante: le maréchal se plaignait de ee que les soldats bivouaquaient dans li>s rues et les places publiques, depuis plus de quarante-huit Ik'Iums: ils étaient, disait-il, épuisés (h> fatif;u4', et ils man(|uaient de vi^TCS et de muiiilinns, et<*.
Vouhint neutraliser, autant que possible, le mauvais efl'rt que ne manquerait p:*s de prtMhnre sur le peuple le nom du marérlial Ituj^eaud et sachant, d'ailleurs, (jue le p'uéral Jac(pn*minot avait donné sa démissjnii de commandant (h> la ^arde natitmale. nous décidâmes (pn> nous proposerions au roi de routuTce commandement au général «le Lamoriciere.
Puis ciiacun de nous se charpsi de s*assurer du concnurs di* quelques honnues piditi(|U(*s : j'allai chez M. nillault qui, malgré l'appel chaleureux qu«« je fis à s<m patriotisme, ri*fusa d'entrer dans le futur ministère: et entiii, vers >ept heures et demie, nous nous aeheiniiKuiies. MM. Tliiers. IbivtT^ier «le Hauraiiiie, Kénm^at. de .Malh^vilh*, le général de Lamoriciere, Abbatucci et moi, vers les Tuileries. Il faisait déjà grand jiuir. Les gardes nationaux groupés dans les
rues et sur les places s'interrogeaient avec anxiété : nous voyant passer, ils nous demandaient ce qu'il y avait à faire?La chose la plus simple, leurrépondimesnous : Vous réunir, couvrir la ville de vos uniformes et de vos armes; le pavé de Paris doit appartenir aujourd'hui à la garde nationale; sans quoi^ tout est perdu 1 11 était en eflet évident que le sort de la journée dépendrait de l'attitude de la garde nationale. Malheureusement cette recommandation ne pouvait s'adresser qu'à des individus isolés; elle eût produit un bien autre effet si, contenue dans une proclamation signée de nous, imprimée à trente ou quarante mille exemplaires pendant la nuit, elle avait été suivie d'un rappel général dès le point du jour.
Lorsque nous arrivâmes au guichet des Tuileries, ce ne fut pas sans surprise que nous vimes les gardes du château occupés à riposter à des coups de fusils qui étaient tirés du haut des maisons qui font face ù ce guichet; quelques soldats, des pompiers au besoin, auraient suffi pour déloger et éloigner ces incommodes tirailleurs : cela n'avait pas été fait. Pourquoi? C'était là déjà un bien fûcheux symptôme.
Entrés dans la cour, le général Dumas, aide de camp du roi, vint au-devant de nous pour nous introduire : « Avoz-vous ici une presse, lui demandai-je? — Non, » me répondit-il ; autre désappointement.
Kniin, nous sommes devant le roi :
« Je suis bien aise de vous voir, monsieur Odilon Barrot, je ne doutais pas de votre dévouement, etc. » Va autres banalités auxquelles je répondis en faisant observer que les événements se pressaient : « qu'on avait déjà |)erdu un temps précieux, et que, par tous les moyens, il fallait se mettre en communication avec la population afin de séparer l'élément réformiste de j'éiément révolutionnaire; cette séparation une fois opérée, tout le reste serait facile. »
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H. Thi^rs se mit aussitôt à rédigrr un bout de proclamation dans ce sens. « Nous vous proposerons en outre, Sire, de donner au général de Lamoricière, que nous avons amené avec nous, le commandement de lu garde nationale, sous la direction du maréchal Bugeand, bien entendu... » — Le roi, après quelques 4d)jt>('ti<»ns, nous dit: «¥A\ bien, arrangez cela avec Itugcaud. »
« II y a un autre point sur lequel nous devons insister avant t^ut, dit M. Tliiers, c/est que Votre Majesté nous donnt' l'assurance de dissoudre la Chambre, sinon inimédiattMnent, au moins prochainement. — «OA/wr ce point, dit le roi,ye n entends prendre aucun engagement, — .Mais, Sire, dit M. iKivergier de llauranne, comnit* lit Votre Majesté comprend-elle que nous puissions nous charger du pouvoir avec une majorité qui virnl (!•• nous traitt-r d'atufuyles on d'ennemis. — Onid, répli<|ni' le roi avec un t<in df sarcasme, vt>us avez v<itrc n'-Innue, monsieur Duvergier, et vous n'êtes pa^ ('onttMit? »
M. Thins et moi, nous insist:\mes en déclarant - ((u'il ni»ns serait iniposMblt' de prendre le |H3Uviiir ^i nitUN n'avioiiN pas la ra<'ulté assurée de dissoudre la Chanihrf. **
u yon, nnn^ » flit le mi avec (d>stination. et en se n-tiraiit vir> sou eahinet d«' travail où était M. Guizot, il H<)M<s t'rruKi la pnrte au ne/^
CJu«" ll^vion^-nou^ l'aire?
Ihin^ loute autre eireonstance, nous nous serions tran(inilli*nient retirés elnv. nous, laissant les événement> Nui\n> leur ciiurs. Aucun de nous, cependant.
1. Oit ii'i'it Ifciuroiip Atonn^ de \,\ pr^urnce de M. GainM l«r roi, ilaiiii i'v iiioiiifnt : |ioiir moi, jt* trouve I0 Ikil trèt-BAlaiTl; taiil quf lu iiuiivcau niinUUrn: ii'i''Uit |iaf formé, cl, eoauno on la voit, il i'-iiiit liieii luin de l'âlre, la plaiv dei aucieni ninùlrci élut prêt
du rui.
n*en eut la pensée; il s'agissait de bien i*utre chose, ei) eflel, que de convenances parlementaires : le feu était à la maison, nous ne pouvions pas nous en aller avant d'avoir au moins essayé de l'éteindre. Nous restâmes donc, et, nous prévalant du demi-consentement du roi, nous conduisîmes, M. Thiers et moi, le général de Lamoricière à Tétat-major de la garde nationale ; là, nous expliquâmes au maréchal Bugeaud que le roi nous avait autorisés à lui proposer le général de Lamorici^Te pour commander la garde nationale sous SCS ordres.
Le maréchal paraissait de fort mauvaise humeur; il nous renouvela ses plaintes sur le dénûment de ses soldats; puis, faisant une excursion dans la politique : « Je vous dis. Messieurs, qu'il est impossible de gouverner avec la liberté de la presse. » Et il s'apprêtait à nous développer sa thèse, lorsque je l'interrompis : « Nous reprendrons, si vous le voulez, maréchal, cette discussion en temps plus opportun ; dans ce moment, il n'y a pas une minute à perdre. Voulez-vous, oui ou non, que le général de Lamoricière commande la garde nationale de Paris? — Eh bien! faites comme vous voudrez, » me répondit le maréchal avec un dépit mal dissimulé *.
Nous prîmes alors le général de Lamoricière par le bras et le présentâmes aux officiers qui se trouvaient dans le salon d'attente, leur déclarant qu'ils devaient le reconnaître pour leur général. Puis, je dis à Lamoricière : « Prenez le premier uniforme venu et venez me retrouver sur les boulevards, où je vais me rendre. »
1 . Je n'ai pas en diantre convereaUon avec le maréchal dans cette journée, et je ne sais par quelle hallucination il a prétendu, dans une lettre publiée par les journaux, qu'il m^aurait revu à mon retour aui Tuileries. Il me prête même tout un discours que je lui aurais tenu ; il Tant ({u'il y ait eu dans son esprit confiuion de temps ou de personnes.
En clesoondant rescalier, jt* ma croisai avec le peintre célMint Horace Vernrt, (Milont*! d 'état-major d«* la garde nationale, qui venait de parcourir tous les po>tes «les quartiers voisins.
« Que se passe-t-il? lui demandai-je. — Je viens dan^ noncer, nie répondit-il, an fxjste du Théâtre- Franrai$ gve M. Iniers était chargé de former un cabinet. Voyant que cela ne produisait pas f effet que f en espérais, je voum ai nommé j M, Odilon /Jnrrot^ et ils n'ont pas wuiu me croire. Je leur ai lu le Moniteur lU' ce matin. — OdUon Barrot et le mnrichal Buijtnudt isi" sont-ils écrié. Allons donc, cela ne peut pas aller emcmùle ; on se moque de nous!. . . — Eh bien, puisquils nont pas voulu vous croire, lui disje, je vais aller leur parler moi -même* »>
J'étais suivi de quatre à cinq députés de mes amis. M. Tliiers voulut se joindre à nous : « /lestez iti^ lui dis-je en riant, <*// y a quelque balle à attraper^ il est inutile que nous y soyons tous. H'ailleurs, le rtti aura iM'soin de vos conseils: seulement, et pendant que je vais tâcher de faire entendre raison à la population, dé fendez 'VOUS ici. >>
La vérité est que M. Thiers eût été plus |{oiiant qu'utile dans la can)pa^'nc que j'allais faire sur les l»arri<*a<îcs: il resta au|)rrs du roi. avec MM. de Kému- >{\[ et iMiveri^'ier de Ilauranih'. jusqu'au démmement: je ne le revis plus de la journé*».
Sur ce. je sortis f»ar h' fçuichet de la rue de Kivoli avec le petit f^roupi* d'amis «(ui m'cnttuirail : M.V. Abhatuc<i. (Juinette. de HeaunionI, (Iliamholle, lia\in« iltirace Vernet. «*n faisaient partie; il était alors environ neuf li-ures et demie. Le f^énéral de Lam«>rieièrtf nous rejoignit plus tard .sur les houlevards.
La première harricade que nous rencontrilnies était bien rapprocliét* des Tuileries, car elle barrait la rue de l'Hclielle, qui est à deux ou trois cents pas au plus du guichet par lequel nous étions sortis. Autre siyeC
d'etonnement. Comment, en effet, le maréchal Bug(*uud, avec les troupes dont il disposait, avait-il laissé cerner les Tuileries de si près? Nous nous avançi\mes vers la barricade ; mes amis me nommèrent en criant : Vive la réforme/,.. Alors les hommes armés qui gardaient cette barricade vinrent à nous, poussant à leur tour le cri de : Vive la ré formel.., et nous passâmes outre.
Ce premier' succès était de bon augure. Nous arrivâmes ainsi en remontant la rue Sainte-Anne jusqu'au boulevard des Capucines: là stationnait un régiment d'infanterie qui, au lieu de se garder militairement, était confondu péle-méle avec une foule de curieux qui l'entourait : les officiers, aussitôt qu*ils nous aperçurent, vinrent à nous; ils paraissaient livrés à la plus pénible incertitude ; ils avaient reçu Tordre de ne pas tirer et ne savaient que faire : cet ordre avait été donné dès sept heures du matin, c'est-à-dire avant notre arrivée aux Tuileries. Je suis loin de l'incriminer: dès qu'on avait pris le parti de céder, il fallait bien éviter tout ce qui aurait pu de nouveau exas|)érer la population ; mais alors on aurait dû retirer les troupes et ne pas les laisser dans une inaction forcée et en contact avec la population, en même temps qu'on aurait appelé pour les remplacer toute la garde nationale. Le malheur de cette journée, c'est qu'un n'a su faire ni la paix, ni la guerre.
Nous n'avions pas d'ordre à donner ; nous ne pûmes que (lire à ces ofliciers que nous allions annoncer à la population le triomphe de la réforme et que nous espérions par là prévenir tout conflit. La foule était compacte et nous avancions difficilement: des gardes nationaux se mirent en devoir de nous frayer un passage et formèrent devant nous une espèce d'avantgarde.
Sur le boulevard Montmartre, un peu au-dessus de
la rue de Richelieu, était une batterie d^artillerie légère : les caissons étaient ouverts et des hommes du peuple, des enfants surtout, y prenaient à pleines mains des gargousses; les officiers laissaient faire et affectaient de regarder d'un autre cAté : cette batterie faisait partie sans doute des renforts envoyés de Vincenncs. Comment le ministre de la guerre, ayant eu toute la nuit pour faire arriver cette batterie à sa destination, Tavait-il dirigée en plein jour par les boulevards où elle devait infailliblement être interceptée par Tinsurrection?
Plus loin, sur le boulevard Poissonnière, à la hauteur du bazar, recommençaient les barricades, et à mesure que nous avancions, une plus grande exaltation se remarquait dans la foule. Cependant lorsque notre groupe pacificateur aborda la barricade qui barrait toute la largt^ur du boulevard et était surmontée d'hommes pivts à faire feu, la conflancc avec laquelle nous nous présentions, les cris de : Vive It réforme/ poussés par les gardes nationaux qui marchaient devant nous, mon nom proclamé par la foule, prévinrent les hostilités ; dos cris sympathiques répoir daient aux nôtres, des mains nous furent tendues et m*aidi*rent à monter sur la barricade, du haut de laquelle j'adressai à ces hommes quelques paroles inspirées par la situation, paroles qu'il me serait bien difficile de reproduire, mais qui répondaient à ce qu'il pouvait y avoir de légitime dans la passion des insurgés, car ils se mirent immédiatement à démolir la barricade*. Toutefois, il y avait parmi eux de ees fanatiques qui éprouvaient visiblement une sorte de rage en voyant que je venais leur arracher les chances d'une révolution au moment oii elle allait éclater. Du premier coup d'œil, je distinguai ces hommes de tous les autres ù leurs regards sinistres. Je m'avançai alors vers eux, et au moment où ils saisissaient leurs
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armes, je leur tendis la main en leur souriant : il arrivait toujours qu'après un moment de surprise et d hésitation leurs mains serraient la mienne. J'ai reçu depuis bien des lettres, dans lesquelles tels et tels se sont vantés de m'avoir sauvé la vie. Je ne refuse certes pas ma reconnaissance à tous ces prétendus sauveurs; mais je persiste à croire que je n'ai pas couru un danger sérieux dans cette journée.
Je me rappelle les paroles qu*un de ces hommes m'adressa sur la barricade même, au moment où il paraissait se rendre à mes exhortations : — « Nous te connaissons, Barrot; tu es un brave et honnête citoyen; tu as toujours défendu le peuple, tu nous assures que la réforme a triomphé/ On te trompe comme on t'a trompé en 1830 1 » — Je lui donnai un énergique démenti. Mais Louis- Philippe, par ses déclarations réitérées, même en Angleterre, et reproduites par ses panégyristes, semble avoir voulu justifier les défiances de cet ouvrier.
Arrivés à la porte Saint-Denis, nous trouvâmes, à notre droite, au débouché de la rue de ce nom, une barricade formidable qui s'élevait jusqu'au premier étage des maisons; elle était surmontée de drapeaux rouges : c'était la société des Droits de l'Homme qui l'avait dressée et qui la défendait. Ceux qui la gardaient ne répondirent que par un silence de mort aux acclamations de la foule qui m'entourait; aucun d'eux, ainsi que cela était arrivé pour les autres barricades, ne s'avançait vers moi ; mais rien, non plus, n'annonçait qu'on s'opposerait à notre passage. Que faire?... fraiu liir cette barricade et nous engager dans la rue Saint-Denis pour nous rendre à l'Hôtel de ville. Mais, après nous avoir laissé passer, ces hommes que nous avionsdevant nous, et qui évidemment voulaientautre chose qu'une simple réforme, nous laisseraient-ils pousser plus avant et ne s'opposeraient-ils pas, dans tous les cas, à notre retour? Et alors toute actioD,
toute influciioc» de noire part ne se trouverait-elle pas paralysée? Ces réflexions, faites rapidement, nous décidèrent h rétrograder. Aussi liien, notre principal J)ut était atteint; nous avions, autant qu*il était en nous et dans une partie considérable de Paris, proclamé le tri<miphe de la réforme et annoncé à la population (^u'il n*existait plus de cause sérieuse à un conflit*.
Au retour, nous trouvâmes que les barricades qui interceptaient les boulevards avaient disparu: les régiments effectuaient leur retraite sur la place de la Concorde, la foule était devenue immense: le cercle iU* gardes nationaux qui me protégeait était impuissant à la contenir; on me fit monter sur un cheval que le général de Lamoricière avait fait approcher, et plusieurs cordons de gardes nationaux se tenant fortement par le bras formèrent autour de mtii comme une digue contre cette masse d'hiimmesqui me suivaient. C'est avec ce cortège que je parc<mrus toute l'étendue des bnnl(*vards depuis la rue Saint-Denis jusqu'i la place Vendôme. La marcln* était lente, souvent interrompue, et cependant le> mêmes acclamations qui m'avaient accueilli jusqu'alors éclataient sur monpa^ sagi» : Vive IJarrot I Vive la rv forme I A bat ies miniiirr$! Veugvanve pour nos frères làchumeut ansasstnhf Tel* étaient les cris qui partaient de cette foule. Jusquelà, pas un cri <le : Vive la République ; rien qui an- Monràt une révolution. Seulement, Kmmanuel Arago, Tavocat, parvint à s'approcher de moi, à la hauteur
I. J'ai lu din# qiiHqtif* puMir.iUnnt, failn par des irnit trff* mal inrunin'ii, qu'il v aurait «mi vur re |iuinl une sorta de conflit: que j'aurai 4 ^ti> IiuuacuIk rt muvi'* par la ganle mIioimU*. — Il b*j a rien de ^rai daiit ce rrnt : ir n'y eut m cri, ni acte d'hoOiUi^. M encore muint de conflit tur ce point, et c'eut bien libraintat, •! apto un avoir délibéré cnlr« noua, que noua noua décidàiMa à nvMir mt nusp.-is«
de la rue de la Paix, et à demi-voix me dit ces paroles: « Avant ce soir, f abdication du roi; sinon^ une révolution! » — Je n'attachai pas alors une grande importance à cette communication.
Nous étions arrivés près de la place Vendôme; je me laissais entraîner par ce vaste et irrésistible courant d'hommes, épuisé de fatigue et hors d'état de le diriger, lorsqu'un cri formidable poussé par la foule : u Aux Tuileries/ aux Tuileries L,. » vint tout à coup m'éclairer sur la situation ; je vis les conséquences de ma rentrée aux Tuileries à la tète de cette masse armée. Sorti du cabinet du roi avec la mission d'apaiser l'insurrection, je ne pouvais, sans manquer à l'honneur, venir à la tête de cette même insurrection imposer l'abdication de Louis-Philippe; et c'était au moins cela que cette foule aurait exigé. Je me penchai vers les gardes nationaux qui conduisaient mon cheval et leur dis avec vivacité : « Non, non, mes amis^ pas aux Tuileries; vous le voyez^ je suis épuisé, et puis fai besoin de rentrer chez moi pour rassurer ma femme! Je demeure rue delà Ferme-des-Mathurins. » Ces braves gens me comprirent, ils détournèrent mon cheval, et au lieu de lui faire traverser la place Vendôme, ils le dirigèrent par la rue des Capucines, vers la rue de la Ferme-des- Mathurins, où je demeurais : la foule suivit en partie cette direction, et, après avoir inondé ma rue comme une avalanche, pénétra dans ma maison. Une femme la précédait portant uu drapeau tricolore qu'elle \int planter sur une de mes fenêtres, pendant que des hommes, à l'aide d'une échelle, appendaient au commencement de la rue cet écriteau qui s'y remarquait encore quelques mois plus tard, et sur lequel étaient tracés ces mots : Hue du Père du peuple. Triste témoignage (lune faveur populaire de quelques instants.
iV'iulant que les gardes nationaux faisaient évacuer ma maison, et que la foule s'écoulait peu à peu,
jo me hâtai de sortir pour me rendre aux Tuileries eo passant par le ministère de Tintérieur que M. Duchitel avait abandonné depuis le matin ; M. de Malleville, qui s'y éU\i installé avec quelques-uns de dos amis, m'y appelait par des avis pressants.
Dans ma voiture, étaient Garnier-Pagès , Hann, Ahbatucci et Biesta; MM. Pagnerre et DegouTe- Di'nuncques, ne trouvant plus de place dans riotérienr, étaient montés sur le siégea côté du cocher : je donne ces détails pour montrer quelles étaient alors les dispositions du parti républicain dont les chefs se réonîssaiont ainsi à moi et me répétaient que tout ce qu'ils désiraient, c'était la proclamation de la duchesse d'Orléans comme régente, et qu*ils étaient si éloignés de vouloir la république que, « s'ils favaieni dtms iemt maint, ils se garderaient bien de les ouvrir. » Et en cela ils avaient bien raison, même dans Tintèrèt de leors \'ues d*avenir; l'événement ne Ta que trop prouvé. Ma voiture ayant été reconnue fut aussitôt entourée de la foule qui la suivit en poussant toujours les mfimfls cris. Kn traversant la place de la Concorde, je troBfai les troupes massées sur cette place. On batttt aaz champs, et les rangs s'ouvrirent. Un général se |irésenta à la portière de la voiture, c*était le général Bedeau; ce général savait donc qui j'étais el ofc j'allais.
Arrivé dans la cour du ministère de Tintérienr, j'adressai du haut du perron à la foule l'exhortation de ne pas laisser compromettre par l'anarchie la vicloira que la cause de la liberté venait de remporter. Met paroles furent accueillies par des cris d'approbation.
Je trouvai au ministère un grand nombre de donneurs d'avis, véritable cohue qui s'agitait sans utilité; je dois cependant fain* une distinction : parmi eea oflicieux était le général Oudinot qui m'offril de se mettre à la tête de la 10* légion» offre que j'aoceptai
aussitôt, mais qu'il ne put mettre à exécution. Je me dégageai de cette foule et me retirai dans le cabinet du ministre où je signai à la hâte des dépèches télégraphiques pour rassurer les départements. « J*y annonçais que Tordre un moment troublé dans Paris allait être rétabli, grâce au concours de tous les bons ci* toyens. » Puis, j'envoyai à THôtel de ville MM. Garnier- Pages, de Malleville et de Beaumont pour en prendre possession. Cela fait, je sortis du ministère de Tintérieur et me rendis aux Tuileries, ayant soin de passer par une porte de derrière qui donne rue de Bellechasse, afin d^éviter d'être suivi par la foule qui encombrait les cours du ministère.
Mais, en mon absence, de bien graves événements s'étaient accomplis aux Tuileries : la nouvelle de l'accueil qui m'était fait sur les boulevards, la démolition des barricades à ma voix y avaient d'abord porté quelques lueurs d'espérance qui avaient bientôt fait place à une véritable panique. Le roi ayant cru devoir monter à cheval et sortir dans la cour du Carrousel fut accueilli, par les gardes nationaux qui s*y trouvaient, aux cris de : Vive la réforme I cris que, dans sa préoccupation, il prit pour des manifestation* hostiles à sa personne, et il rentra découragé'. Quelques instants après, une vive fusillade se fit entendre du côté de la place de la Concorde ; elle provenait du conflit qui s'était engagé entre un poste de gardes municipaux et les insurgés ; un aide de camp envoyé sur les lieux et aveuglé par la peur en rapporta des nouvelles sinistres : le peuple, disait-il, était prêt à forcer les grilles des Tuileries. Ce rapport exagéré causa un moment de trouble et de confusion ; on par-
1 . Des gent de TinUiBité du roi m'oot iMuré que ce prompt retour tenait à une drconttanee toute particulière : Louit- Philippe portait un bandage qui t'était dérangé et ne put être remplacé , «e qui ne hii permit pluf d« renonter à ebefil*
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lait déjà de préparatifs de départ. Puis \înrenc .es porteurs de nouvelles alarmantes et les donneurs d'avis : e*êtait d'abord M. Crémieux qui annonçait que mon nom aurait seul assez de pouvoir sur le peuple pour le désarmer, et alors le roi, à l'instigation de M. Tliiers lui-même, faisait une ordonnance pour me nommer président du conseil. Mais, formaliste jusqu'au bout, à défaut de ministre en exercice, il envoyi chercher le général Trézel, ministre de la guerre , pcnir contrc-signer cette ord<mnance que, du reste, je n*ai jamais eue en ma possession, et dont on n'a pas retrouvé la trace au chdteau. C'était ensuite M. Emile de Girardin qui venait déclarer que l'abdication du roi était devenue nécessaire pour prévenir une révolution plus radicale.
On se battait , en effet, en ce moment aux portes mêmes du Louvre, car pendant que je parcourais les boulevards, une masse d'insurgés composée surtout des sociétés secrètes s'était portée par l'intérieur des rues sur h* Palais-Koyul. où rlle n'avait rencontré qu*unerésistaiice insignitiaiite. Mais, arrêtée par le poste des gardes municipaux qui s'étaient retranchés dans leur corps de gardiMlu Château-d'Eau, la lutte sYtait engagée sur vv. point avec un grand acharnement. Les gardes municipaux tirant à bout portant sur cette fouir compacte y faisaient de nombreuses victimes; la fureur des assaillants en redoublait. Vainement, le )>ruve général de Lanioriciere seul, sansescorte, étaitil arrnuru pour s'interposer entre les combattants et faire rt'Nscr Ir l'en, un coup de fusil l'avait abattu de son chrval, t*t sans le secours d'un de ses anciens zouaves, il eût iiit'ailliblcment péri.
La fusilladi- était tmp rapprochée du château pour qu'on n<* l'entendit pas; les troupes restaient eependant inactives. Le vieux maréchal Gérard lit à son tour une tentative de pacification, il sortit une branche
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d*olivicr à la main, mais ne fut pas plus heureux que ne Tavait été le roi.
Cest alors que Louis-Philippe, cédant aux instances de ses fils, le duc de Nemours et le duc deMontpensier, se décida, malgré la résistance de la reine, à signer son abdication ; et, ce que Thistoire lui reprochera, il ne donna, dans ce moment si critique, aucun ordre et ne prit aucune mesure pour assurer la transmission de son pouvoir.
J'ignorais tous ces faits, et ce n*est qu*en sortant du ministère que, voyant le régiment de cavalerie caserne au quai d*Orsay rentré dans ses quartiers, j'appris du colonel de ce régiment que le roi venait d'abdiquer, et que les troupes n'avaient reçu d'autre ordre que celui de rentrer dans leurs casernes.
Je courus alors plutôt que je ne marchai vers le château : je sentais que le moment était venu de tout risquer pour essayer de tout sauver.
La cavalerie débouchait au galop par le guichet du Pont-Royal ; j'essayais de me glisser entre les chevaux pour pénétrer dans le château, lorsqu'un aide de camp du prince de Joinville, M. Hernoux, officier distingué de marine et député, voyant mes efforts, me demanda où je voulais aller? « Hais, vous le voyez, je veux entrer au château, je n'ai pas ub moment à perdre. — Vous ne savez donc pas, me dit-il, qu'on se tire des coups de fusil? — Que m'importe... il faut que j'entre à tout prix et que je trouve la duchesse d'Orléans à l'instant même. Vous qui êtes de la maison, chargezvous de faire approcher une voiture ou des chevaux de selle. » Et sur ce, nous pénétrâmes dans la cour qui était alors à peu près déserte. Pendant que la cavalerie évacuait par les guichets latéraux, l'infanterie, suivie de quelques pièces d'artillerie, était sortie par le guichet du milieu et accompagnait le roi. Deux petits fiacres avaient été envoyés à la grille du pont
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tournant; la famille royale y montait, et, sous la protection d*une escorte de cavalerie, elle se dirigeait vers Saint-Cloud. Il ne restait plus au milieu de la cour lorsque j'y entrai qu*un groupe d^ofliciers supérieurs : je m'en approchai et leur demandai, avec autorité, oii était madame la duchesse d'Orléans. L'un d'eux me répondit qu'il croyait qu'elle s'était réfugiée au pavillon du pont tournant, originairement dit le pavillon du roi de Rome, J'y courus, je priai H. Hernoux, qui était connu de tous les serviteurs, d'entrer dans ce pavillon et de dire à la duchesse avec quelle impatience je l'attendais, pour la conduire à l'Hôtel de ville. J'étais au bas de la terrasse, près d'un tas de sable sous lequel était enseveli le corps d'un de mes collègues, M. Jollivet, qui venait détre tué en voulant s'interposer entre le peuple et les soldats; après quelques moments d'une attente anxieuse, je vis sortir M. Hernoux, qui m'annonça qu'il avait fouillé loimême toutes les pièces du pavillon du haut en bas, mais en vain, que la duchesse n'y était certainement pas.
Désespéré de ce contre-temps, je priai MM. Havin et-Biesta qui m'accompagnaient de rester en ce Ken et à cette place; dès qu'ils auraient découvert la dnclicsse d*0rléans, de me faire avertir au ministère de l'intérieur ob je retournais; mais je recommandai surtout qu'on ne la conduisit pas à la Chambre : je sentais que, plus impopulaire que le ministère lui-même, cette chambre ne pouvait rien protéger, et je ne me trompais nialheureusement pas.
Voici maintenant ce qui était advenu lors dn départ du roi : je tiens ces détails de la bouche même de madame la duchesse d'Orléans, qui me les a retracés, lorsqu'en 1853, me trouvant à Chamounix et sachant qu'elle prenait les bains de Saint-Gervais» en Savoîe. j'allai lui porter mes hommages.
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Au moment où le roi s'éloignait, la princesse lui ayant demandé ses ordres en avait reçu cette réponse : Je nai plus (Tordres à donner. Le duc de Nemoun eH régent ; c'est à lui quil faut vous adresser. Sur quoi la duchesse, ne prenant conseil que de son dévouement de mère et de son courage, s'était retirée avec ses enfants dans son appartement, et là, pktcée en face du portrait du duc d'Orléans, était résolue à attendre les événements. C'est dans cette situation que H. Dupin serait venu la trouver et lui dire que j'étais à la Chambre et que je l'avais chargé de l'y conduire ; ce qui la décida à l'y suivre.
Lorsque mes amis MM. Ha\in et Biesta virent s'avancer, à travers les Tuileries, la duchesse au bras de M. Dupin, ils l'abordèrent et s'acquittèrent de ma commission, ils lui dirent que j'avais expressément recommandé qu'on ne la conduisit pas à la Chambre. M. Biesta ajouta même : <( Savez-vous monter à cheval, Madame? — Oui, certainement, répondit cette courageuse femme, et même si on ne trouve pas une selle de femme, qu'on démonte un de ces dragons, je monterai son cheval.
— Ce sont des folies, s'écria M. Dupin ; votre place est à la Chambre où votre régence va être proclamée. » Et il entraîna la mère et les enfants au palais Bourbon. Le duc de Nemours la rejoignit à ce moment; la foule qui remplissait la place de la Concorde fit entendre sur leur passage les cris de : vive la duc/iesse d'Orléans. Les mêmes cris eussent probablement accompagné cette princesse à l'Hôtel de ville.
Encore si le duc de Nemours, qui restait le commandant général des troupes, se fût abouché avec le général Bedeau et lui eut donné les ordres nécessaires pour protéger la Chambre, ce dernier asile de la famille? Mais rien de cela ne se fit. Le prince ne pensa
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pas même à se mettre en rapport avec les troupes €*t leur général ; ce qui manquait à ce prince, d^ailleurs doué de si nobles qualités, c'était la confiance en luimême et le don de Tinitiative.
Pendant ce temps les insurgés avaient emporté le poste du Palais-Koyal, après y avoir mis le feu, et se précipitaient sur la place du Carrousel, menaçant les Tuileries ; il est constaté qu*il y eut alors, de leur pari, un moment d'hésitation ; ils ne pouvaient croire à un si facile triomphe. Sur la sommation d*un officier de la garde nationale, ordre fut donné de leur ouvrir les portes des Tuileries, et alors ils inondèrent le palais.
Kn un instant les appartements du roi furent envahis et saccagés, les objets d'art détniits, les papiers dispersés : c'est avec beaucoup de peine que quelques élèves de THcole Polytechnique mêlés aux insurgés purent sauver les diamants de la couronne. Le trône arraché de son estrade fut trainé à travers les boulevards f>t brûlé au pied de cette même colonne élevée en commémoratitM) de la révolution de juillet.
Mais ee qui est bien remarquable, c*est qu'au milieu de c(* tumulte aggravé par l'ivresse, car les caves du château avaient été vidées tout d*abord, pas un meuble ne fut dérangé dans les appartements du duc d'Orléans. 11 V avait eu ehez tous ces hommes comme un aeeord tacite pour respecter ce qui avait appartenu à ce priiiet*; il semblait que les ouvriers de Paris voulussent, dans eet instant, acquitter leur dette de reconnaissanee envers celui qui avait songé ù eux dans scm t4'Stanient.
J'ai visité nioi-niéme ees appartements un ou deux mois après la révolution de lévrier, et j'y ai trouvé t<»utes choses en place et rangé«>s comme au moment où la princesse les avait quittées. Sur une table de travail, était encore ce bouquet qu'elle portail aa moment où elle avait reçu la nouvelle da la mort de
son mari ; cette chère relique était restée intacte à sa place.
Retournons à la Chambre. Conformément à son ordre du jour de la veille, elle s'était réunie dans ses l)ureaux, pour y discuter notre ode d'accusation, la séance publique ne devait s'ouvrir qu'à deux heures seulement. Mais tout était bien changé depuis la veille; il ne s'agissait plus pour la majorité de repousser nos accusations par un vote triomphant ; non-seulement les ministres accusés n'étaient plus, mais le roi lui-mùme avait abdiqué. Un grand nombre de députés s'étaient réunis dès midi dans les salles d'attente; ils tirent venir M. Sauzet qui monta au fauteuil et ouvrit la séance. Il était environ midi et demi. Où est Barrot? où est Barrot? disait-on de toutes parts ; et les conservateurs eux-mêmes ne s'y épargnaient pas. Us avaien* bien raison de compter sur mon dévouement quand même; malheureusement ils y recouraient trop tard et lorsque tous les points d'appui me manquaient.
II est bien h regretter, puisque ma présence était iuç^i'Q si nécessaire, que pas un de mes collègues, dont plusieurs savaient que j'étais au ministère de Tintérieur, ne se soit avisé de m'y envoyer chercher tout de suite. Il y eut encore là un temps précieux de perdu.
Comme on ne peut pas retracer cette fatale séance du 24 février plus fidèlement que ne l'a fait le /Voniteur lui-même, je le laisserai parler, me bornant à compléter par mes souvenirs les épisodes qui se sont passés en dehors de la séance.
Une vive agitation, dit le Moniteury règne dans rAssemblce, dont tous les membres paraissent gravement préoccupés. Le nom de M. Odilon Barrot qui, dit-on, a été nommé piTsidoiil du conseil, est prononcé par beaucoup de membres (lui s( mbieiit étonnés de son absence. — Le bruit se répand de l'abdication du roi en faveur du comte de Faris, sous la régence de madame la duchesse d'Orléans. Un mem-
bre demande que rAsscmblée se déclare en permanence.
If. SauzKt élude , cii disant quu la séance durera tant qu'il ne la lèvera pas. A une heure et demie on annonce que la duchesse d'Orléans et le comte de Paris vont se rendre à la séance. Au même instant, en effet, la duchesse entre, tenant le comte de Paris d'une main et le duc de Chartres de l'autre. — De vives acclamations parties des divers côtés de l'Assemblée l'accueillent. La duchesse et SCS enfants prennent place sur des sièges qu'on a disposés à la h«\te dans l'hémicycle au pied de la tribune. Le duc de Nemours accompagne la duchesse; plusieurs officiers et des gardes nationaux en uniforme lui servent d'ofcorte. Un certain nombre de personnes étrangères à la Chambre entrent aussi dans la salle et se tiennent debout dans les deux couloirs. Une grande anxiété se peint sur toutes les physionomies.
If. Lacrosse appelle à la tribune M. Dupîn, qui vient d'amener le comte de Paris dans la Chambre.
If. Dupin, Je n'ai pas demandé la parole.
Voix nombreuses. Parlez! parlez!...
M. Dupin, à la tribune. Le roi a abdiqué et transmis le pouvoir au ctmite de Paris avec la régence de la duchesse d'Orléans. (MiMi«onge officieux : le roi avait formellement niainti'iiii la ré;;eucf: du duc de Nemours.) Cris nombreux: Vive le roi l vive In rôjniU' ! (Les centres faisaient alors bon marché do leur loi ih* réjL'ence.)
Phisii'urs membres. M. Barrot, M. Harrot.
Af, Dupin, de sa place. Il me semble que la Chambre, par ses acclamations unanimes, vient d'exprimer un sentiment non éiiui\o(}ue et qui doit être constaté.
Plusi*urs membres de la gauche extrême. Non, non; atten* dons M. Uarrot. — l'n gouvernement provisoire!...
Et. Thtpin. Je demande qu'en attendant l'acte d'abdication qui nou< sera prubabloment remis par M. Qdilon Karrot (au tir «-rn-ur, je n'avais jamais eu entre les mains cet acte d'abiiication * ), la Chambre fasse inscrire au procès-verbal les acclamations (|ui ont accompagné ici et salué
L D«ni la préripitation rt le IroiiMc de la ftiite du roi, cet arlc ^Uit rnlè tur la lalilo on il avait M rAilif^ et tifraé : il éUil. aa momenl où parliit M. Dupin, vntro les maint dcf insurgés j le Lagraoge s'en Ckiaait un trophée.
dans cette enceinte le comte de Paris comme roi des Français, la duchesse d'Orléans, sa mère, comme régente, sous la garantie du vœu national. (Oui! ouil bravos. — Non! non ! vive et universelle agitation.)
Le Président, Il me semble que la Chambre par ses acclamations unanimes... (Approbation aux centres. — Réclamations à gauche et à droite et de la part des spectateurs étrangers qui garnissent les couloirs.)
M. Dupin. Je constate avant tout les acclamations du peuple et de la garde nationale.
Jtf. Marie demande la parole et monte à la tribune ; il ne peut se faire entendre.
M. de Lamartine demande que, par respect et pour l'Assemblée et pour la personne de la princesse, la séance soit suspendue. ( Non ! non ! — Oui I oui ! )
Le Président annonce qu'il va suspendre la séance, jus* qu'à ce que la duchesse et le nouveau roi se soient retirés. ( Non ! non ! )
Ce n*est pas la duchesse et son fils qui étaient dépla* ces dans Tenceinte législative; ils étaient là, sous légide des représentants de la nation. C'étaient les étrangers qui, sans faire partie de TÂssemblée, avaient la prétention de siéger et de se mêler au débat. M. Sauzet aurait dû, en effet, suspendre la séance, mais pour faire sortir ces intrus et prévenir leur retour par une consigne sévère, au lieu de sommer cette auguste princesse et ses enfants de quitter le dernier asile qui leur restât.
Le duc de Nemours et plusieurs députés, dit le Moniteur, s'approchent de la duchesse et paraissent l'engager à se retirer. La princesse parait s'y refuser et garde sa place. (Elle éiait bien mieux inspirée que ceux qui la conseillaient. )
J/. Lherhette. La princesse désire rester ici... — Le bruit et ragitation redoublent.
Le Pnstdmt. Tout le monde, sans distinction, doit comprendre qu'en présence d'une auguste princesse et de ses fils, le silence et le respect sont le devoir de tous I (Bmtto
//il ers. M. Marie occupe toujours la tribune. — La duchesse et SC3 enfants restent dans riiémicycle.)
Le général OudinoU Si la princesse désire se retirer, que les issues lui soient ouvertes; que nos respects l'entoureot, comme elle était entourée tout à l'heure des respects de la \ille de Paris: accompa^Mions-la où elle veut aller. (Interruption.) Si elle demande à rester dans cette enceinte, qu'elle y reste, car elle sera protégée par noire dévouement. ( Très-bien !) ( Nobles paroles qu'on aime à trouver dans la bouche de ce pi-néral qui passait cependant pour avoir des all'ections légitimistes, mais qui n'écoutait, dans ce mo« ment, que son patriotisme.)
Le Président. La première mesure à prendre c'est d'inviter toutes les personnes étrangères à laLhambre àsortir del'eneeinle. -Non! non!) La Chambre ne peut pas délibérer ainsi, par respect pour la Constitulion. Veuillez vous retirer. A ce moment la duchesse semble céder aux invitations qu'on lui réitère; elle monte les degrés par l'escalier du centre, précédée du duc de Nemours et suivie de ses deux enfants; mais elle s'arrête tout à coup et se refuse à sortir de la salle; elle s'asseoit sur les derniers bancs, au milieu des a('clamations de la Chambre presque tout entière* Les députés do l'extrême gauche restent impassibles; le nomlm drs pp paonnes étrangères et des gardes nationaux augmente à chaque instant dans les couloirs.
Ainsi I insistance du président aboutissait à oo résultat (réldi^Micr la duchesse d'Orléans et ses riifaiiLs et d\m((nientrr h* nombre des envahisseurs! Il eût été plus siinpli* et surt<mt plus offieace de suspendre la séunre vi d'envoyer au (général qui commandait les troupes sur lu place de la Concorde l*ordre de protéger l'Assenihlée. Il y avait à cela une n<^cessit«^ d'autant plus urgente que, dans ce ni<mu*nt, M. Sauzei recevait l'avis qu'une noi:velie colonne d'insurgés s'avanrait sur le palais Hourlxm. (Témoignage de M. (Lereh'l, ^eerétaire «le la Chambre.) De pareils avis parvenaient également au due «le Nenniurs : comment ni les uns, ni les autres ne se sont-ils souvenus qu'à
quelques pas du palais Bourbon, sur la place de la Concorde, il y avait trois ou quatre mille hommes de cavalerie et d'infanterie, plus que suffisants pour protéger le Corps législatif contre toute violence du dehors.
M. Sauzet a prétendu qu'il n'avait pas le droit de requérir les troupes : étrange scrupule!... La vérité est que, comme tous les autres, il avait perdu la tète et surtout toute confiance en lui-même.
Le Moniteur reprend :
Le Président. J'invite de nouveau toutes les personnes étrangères à la Chambre à se retirer. La Chambre va délibérer.
M. Marte s'adresse aux gardes nationaux en armes. Messieurs, sortez, pour que la Chambre puisse délibérer. (Non I non ! ) En ce moment, M. Odilon Barrot entre dans la salle. Un grand nombre de députés l'entourent.
M. Osmont, 11 faut laisser parler M. Odilon Barrot.
M. Mariey toujours à la tribune, se dispose à parler*.
Plusieurs voiœ, Odilon Barrot ! Odilon Barrot !
M. Crémieux, Laissez parler M. Marie; M. Odilon Barrot viendra après.
M. Marie, Quel parti prendre? On vient de proclamer la régence de la duchesse d'Orléans: mais vous avez une loi qui a nommé le duc de Nemours ; il faut obéir à la loi. (Loi fatale î ) Je demande qu'un gouvernement provisoire soit con^ stitué, (Bravo! dans les tribunes.)
Et c'est pour obéir à cette loi, que la présence du duc (le N(MTiours près de sa sœur suffisait d'ailleurs à (Warlor, que M. Marie proposait d'abolir la constitution (Mitiorc et de détruire le gouvernement établi, en le remplaçant par un gouvernement provisoire : singulière logique des partis.
1 . Il doii y avoir une erreur de la part des tténographes du JToniteur ; loritquc je suis entré à U Chambre, il n'y avait personne à U tribune et M. Marie avait déjà fait sa motion.
Enfin, je parais à la tribune, au milieu des cris: Écoutez I écoutez/...
Mais avant de reproduire mes paroles, je dois rendre compte d'un incident dont ne pouvait parler le Moniteur.
Lorsque j'entrai dans TAssemblée, je fus étonné de la prrst'nce des étrangers en armes qui encombraient les couloirs de la salle : j'allai demander au président de faire sortir ces étrangers afin d'assurer la liberté de nos délibérations et de suspendre la séance jus(|u à ce que cet ordre fût exécuté ; j*avais même déjà franchi quelques degrés de rescalier qui monte h la tribune, lorsque plusieurs de mes amis m'entraînèrent pour ainsi dire de force dans un bureau où se trouvaient réunis, avec la permission de H. Sauzet, quelques chefs du parti républicain, entre autres M3f. Arago, Bastide, Clément Thomas et autres. u Que comptez-vous faire, monsieur Barrot?.. me dir«^nt ces messieurs des qu'ils m'aperçurent... — Proclamer ù l'instant même Tavénement du comte de Paris et la régence d(î sa more la <hich»*sse d'Orléans. — fl est trop tard ; les événements ont marché; ils ont traversé la régence : déjà, un gouvernement provisoire a été proposé. Appuyez cette proposition; vous ferez partie de ce gouvernement; vous y aurez votre influence... — Ce que vous nu* proposez, m'écriai-je, osl un crime et une folie!... Ne voyez-vous donc pas que créer un gouviTueinent provisoire, c'est consommer une révc^ lut ion, c'est jeter la France dans les horreurs de la guerrt* civile? Mille fois plutôt mourir que d'y partieiper... - .Miii^ vous méconnaissez les droits da peuple souverain.^ — Le vrai peuple, celui qui a voulu v[ vcul eneore l'établissement de Juillet, m'approuvera 1... '• — Je ni' m'étais pas assis, cl apKs ces quelques niots, jt* ni'urraeliai des bras qui sVfl'orvaieDt de me retenir et courus à la tribune.
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Pendant cette courte absence, la situation de TAssemblée s'était encore aggravée; de nouveaux flots d'insurgés avaient pénétré dans Tenceinte, et désormais il devenait difTicile, à moins d'une bataille, de faire évacuer les couloirs et Thémicycle.
Les députés du centre étaient de plus en plus consternés ; impuissants contre l'insurrection victorieuse, ils semblaientrésignés à en subir la loi ; ils s'étaient peu à peu retirés sur les bancs les plus élevés de la Chambre. MM. Berryer et de La Rochejaquelin s'étaient, au contraire, emparés du banc des ministres, et au pied de la tribune se pressaient plusieurs députés de la gauche qui, au moment où j'allais y monter, me supplièrent d'appuyer la proposition de M. Marie.
Lorsque je parus, un silence profond se fit dans Venccinte et même dans les tribunes. Je me recueillis un instant; le langage que j'avais à tenir devant ce pèlo-mùle de peuple et de députés était, en effet, embarrassant. Si j'avais été devant le peuple seul, je n'aurais pas été plus embarrassé que je ne l'avais été sur les barricades : je me serais adressé à la passion pour combattre les passions, je n'aurais pas hésité à faire chorus avec le peuple contre les ministres et contre la majorité, pour sauver la dynastie; mais en présence du parlement lui-même et alors que j'allais lui demander un grand acte de son autorité, je ne pouvais commencer par le dégrader. Mon discours se ressentit de cette situation complexe; il ne fut ni franchement révolutionnaire, ni entièrement parlementaire. Le voici tel que le Moniteur l'a reproduit:
Mi'ssieiirs, jamais nous n'avons eu plus besoin de sangfroid ol (le prudence. (C'est vrai !) Puissiez-vous tous ôtre unis dans un môme sentiment, celui de sauver le pays du plus délt'stable des fléaux, la^uerre civile. (Très-bien! Irès-bit'ii!) Les nations ne meurent pas, cela est vrai, mais elles peuvent s'adaiblir dans des convulsions intestines et
jamais la France n'a eu plus besoin dans le monde de cooscrver toute sa force et toute sa grandeur. (Allusion au\ afTairrs d'Italie, de Suisse et d'tispagne.) Notre devoir est tout tracé; il a heureusement cette simplicité qui saisittoute une nation ; il s'adresse à ce qu'il y a de plus généreux, de plus intime, à son courage, à son honneur!... La couronne de Juillet repose désormais sur la tête d'un enfant et d'une temme. (Vives acclamations au centre.)
La duchesse se levo et salue rAssomblée : elle invite le nmite de Paris à l'imiter, ce qinl fait. > 1^ .I/oniteur ne dit pas qu'elle s'apprêtait il parler.) — Je m'interrompis, à l'instant où je la vis se lever, p4iur lui laisser la parole : mais les personnes placées à coté d'elle la firent se rasseoir. Il fallait que jusqu'au bout et»tte noble femme fût contrariée dans ses courup'uses inspirations : un peudéooncerté, je reprends ainsi mon discours.
Je lais un appel solennel. (If. de Lnrochcjnquelin : Voas m* s.iMz ce que vous faites. — Lui le savait bien.) C'est au nom //'• l't Ufn.)'tt\;i\inom de l'ordre ^ et surtout pour conserver notre iiiil'iii dans des circnnstnnces si difflciles, queje vous adjure, que je demande à mon pays de se rallier autour de cette temme, de cet enfant, nobles représentants de la révolution do Juillet. IMus il y a de grandeur et de générosité à prolégiT, à rclexer ainsi la puretr* l't l'innocence, et plus la l-'raiirr s'y dé\niHTaavec couriige. ^Miant à moi, je serai heureux de consacriT t«jut ce que j'ai de facultés à faire triompher cette cause, car •■lie est celle de la liberté. (Bra«os aux cf'iilri's. — If. de Laroche jaquiUn demande la parole.) Alurs nir ristournant vers le légitimiste : Est-ce que, par hasanl. inVeriai-je, on prétendrait remettre en question ce qiii- n>iii^ a\oiis décidé par la révolution de Juillet? iTrèt- Meu ! trts-bien!)
(l'i'tait. en ctlet. le mot de la situation. I^>s parti- .san^ de la révolution di' Juillet, tonIi*s les masses auraient (tùlecomprendn-rt me venir tous en aide, mai» il y u i\\:'> jours où les partis les plus oppu&és oublient
tout pour satisfaire en commun leur passion du moment; c'était le cas entre la légitimité et la république. Ah î si j'avais été devant le vrai peuple de Juillet, il m'eut compris, lui. Je continuai.
I.a circonstance est difficile, j'en conviens, mais il y a dans ce pays de tels éléments de générosité et de bon sens, qu'il suTHra de leur faire appel, pour qu'à l'instant toute la population se lève et salue son étendard. (Oui 1 oui 1 ) C'est là, et là seulement, que nous sommes assurés de trouver la plus grande somme de liberté à laquelle notre France puisse prétendre, en môme temps que des garanties d'ordre, dont la liberté a besoin. Là seulement est le moyen de rallier toutes les forces vives du pays afin de pouvoir traverser heureusement les grandes épreuves qui nous sont peut-être réservées. Si nous ne savons pas remplir ce devoir avec fermeté et persévérance , Dieu sait quelles peuvent en être les conséquences!... S'il y a quelqu'un ici qui aille courage de prendre la responsabilité de la guerre civile, je le déclare coupable au premier chef envers la liberté, envers la France, envers le monde entier. Pour moi, je regrette toute part dans une telle responsabilité ; la régence de la duchesse d'Orléans (MM. Berryer, de Larochejaquelin et Ledru-Rollin, et la loi! la loi!), un ministère pris dans les opinions les plus éprouvées, voilà ce qui donnera plus de gage à la liberté que toute autre combinaison. Alors le pays consulté pourra se prononcer librement et sans s'égarer au milieu de prétentions rivales dont la guerre civile sortirait inévitablement.
Ce discours était raisonnable, trop raisonnable peut-être pour cette partie ardente de la population qui avait envahi l'Assemblée et allait bientôt se substituer violemment à la représentation nationale.
Dans ce moment, M. Emmanuel Arago, voyant les hésitations de l'auditoire, se détache pour aller chercher au dehors un renfort d'insurgés et il revient bientôt à la tète d'une nouvelle bande qui se précipite dans l'hémicycle et les tribunes : le général Bedeau lui avait livré passage.
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Ici je reprends le récit du Moniteur^
II. (k Larochcjaquelin. Il appartient à ceux qu:, dans le pays, ont toujours servi la royauté, de parler maintenant du pays ot du peuple... (puis s'adressant aux dt''putés:; maiatrnant, vous n'êtes plus rien 1... {Au centre: Comment donc ! ) Il faut convo<]ucr la nation, et alors... (Le tumulte qui s«^ lait dans rAsscml)iée force l'orateur à descendre de latriliuno; la plupart des centres refluent sur les bancs supérieurs. — Des cris : Nous voulons la déchéance du roi, se font entendre.)
M. h' Komtc de Morny. Monsieur le Président, suspendez, mais no li:vez pas la séance !...
Le Prisidcnt se couvre et déclare qu'il n'y a pas de séance dans ce ninment.
3/. Cht'vallier, ancien journaliste, un des envahisseurs, escalade ia tribune : « ^>ue la durliesse et le comt*^ de Paris s*écrir-t-il, aient le courape de s»^ r«*ndre sur les I iilevanls au milieu du peuple et de la frarde nationale. Je réponds de leur saint!... Il faut que le cuinle de Paris soit porte sur le pa\ois aux Chambres : si vous hésitez, vous êtes sûrs devoir proclamer la République!... ■ L'intention de i 'orateur éUil bonne, mais il était tr'»p tard.
In ipimmé Dumoulin, ancien offîcier d'ordonnanee de Napoléon (rpie je connaissais bien, pour l'avoir défendu devant la Cour des Pairs), monte à s>mi tour à la tribune et j plante un drapeau tricolore, en s'écriant : Vous savez 'jws le trôtiK vùnt(i'*:tic bribé mix Tuileries tt jeté par les fenêtres!
Voij'fl. la foulv. Plus de liuurbons! à bas les tnltn-sl à bas lis satisfaits! — l n guuvt-rnemenl provisoire immédiat «.-m eut I...
Au milieu de ce tumulte effroyable, la duche«se et le< prinri-< «^nriiMit par la porte du milieu, le duc de Chartres es! s<-|iarê de sa mrrt> par la foule, il est recueilli par an hni-^ii r de l'AssiniMée On lait revtMir à la h&le à II. le doc de Nemiur> un uniform«* de ^arde national; l'hôtel de la prê^i•i< lire leur sert (|ui|ipie> uiumeiits d'u^ilc.
Al<>r<. \\. l.e.lni.i(i»Iiiii m-iiite à la tribune. Voix du peuple : Ce-t L*'«lru Knllin; sileneel...
L'orateur m' ti\re à une diMMission toute lépale sur ledroil d<' piiurvuir à la re^t^ice. « Ce droit, dit-il, n'appartteot qu'au peuple souverain ; aussi, toutes les fois qu'on • essoré
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de se passer da Tote populaire, le peuple a refusé de ratifier. ■ 11 ci le l'exemple de Napoléon I*'', désignant pour lui succéder le roi de Rome; Charles X, désignant son pelit-ûls, et dans ces divers cas, la nation refusant de ratifier.
Berryer, dont la dernière de ces citations blesse les susceptibilités légitimistes, lui crie : Assez! nous eonnaiss(ms Vhisioire, concluez.
M. Ledru-Rollin conclut alors et demande un gouvernement provisoire et une convention qui régularise les droits du peuple.
If. de Lamartine parait à son tour à la tribune. (Les applaudissements éclatent.)
Plus instruits que je ne Tétais de ses intentions, les républicains savaient d'avance ce qu'il allait dire : pour moi, resté au pied de la tribune, j'eus, je Tavoue, un moment de complète illusion; je me souvenais de son discours en faveur de la régence de la ducbesse d'Orléans et je m'imaginais que, trouvant Toecasion de tirer la conséquence de ce discours, il allait naturellement la saisir, et se montrer au moins une fois dans sa vie conséquent avec lui-même : aussi mon désappointement fut-il bien grand lorsque, après une première phrase, qu'en style de rhétorique on appelle : une précaution oratoire, phrase dans laquelle il s'apitoyait sur l'infortune de cette auguste princesse, il tourna court et déclara :
Qu*une acclamation spontanée, arrachée à rémotion, ne pouvait pas constituer au profit de la duchesse cTOrléans un droit solide au gouvernement de trente^inq millions cT hommes; qu'il importait de cimenter un gouvernement populaire, solide, inébranlable, en descendant jusque dans le fond du pays; quil fallait aller ^ en quelque sorte f extraire ce grand mystère du droit national, d'où sort, tout ordre, toute liberté, toute vérité; qu'il appuyait, de toutes ses forces, la double demande d'un gouvernement qui arrêterait d'abord la guerre civile. {Acclamations,) Un des hommes de la foule remet son sabre
clans le fourreau, en criant : » A la bonne houre. >» — « Un gouvernement, ajoute M. de Lamartine, qui ne préjuge rien, ni de nos droits, ni de nos rrssfntiments, sur le gouvernement défmitif qu'il plaira au pays de se donner quand il aura été consulté. » — « C'est cela! »
On verra plus tard comment cette dernière condition a été respectée.
A ce moment, reprend le Moniteur ^ on entend des coups redoublés rotoiitir à la porte d'une tribune qui est enroncèc et aussitôt envabic par un nouveau flot d'hommes armés qui crient : A bas la chambre! pas de dîqmtés ! Un de ces hommes dirige le canon de son fusil vers la tribune. —On lui crie: .Vf tirez pas, c'est Lamartine 7uipar/e; ses camarades relèvent son arme.
M. Sauzct disparaît par une petite porte secri'te placée à côté du fauteuil. M. Ihipont (de l'Eure) est appelé alors an fauteuil, il y monte; il sanctionne et couvre de sa re«f»eetabllilc une violence que, certes, il ne pouvait pas approuver. Lamartine, toujours à la tribune, se propose poor lire les noms des membres du Gouvernement provisoire. Il prononce ceux d'Arago, Lamartine, Dupont (de l'Eure), Crâ* mieux. (Uruit et agitation; quelques protestations se font entendre.)
Une voix. Il faut qu'on sache que le peuple ne veut plus de royalistes. Vive la République!...
lut autre voix. Allons nous asseoir à la place des rmdicj.'... (Les bancs des centres s'étaient peu à peu vidés. i
Autre voir. Pins de ISourboiisI un gouvenicraent provisoire et après c<*la la Hépublique...
If. dv Ln Rnchrjtirqui'Un. Ils ne l'ont pas volé.
If. Ifupont iW l'Kure) reprend la lecture commencée par M. de Lamartine et propose les noms suivants à la foule:
Lamarliiie? (Oui!)
Ledru-Kullin? .Oui!)
Dupont (d<- l'Eure)? (Oui!)
Bureaux d«' Puzy (petit LTiidre de La fay et te}? (Oui! non!) Il refuse.
Voir nombreuses, LaKépubliquc! la République I
Une voix. Il faut que les membres du Gouvernemeat provisoire crient vive la République avant d'être proclamés.
Une autre voix* Il faut conduire le Gouvernement provisoire à l'hôtel de ville.
Autre voix. Oui! à l'hôtel de ville, Lamartine en tête.
Le Moniteur nomme cette fois celui qui poussa ce cri : c'était Vecteur dramatique Bocage^ le môme qui, délégué par les sociétés secrètes, était venu le matin trouver Lamartme et en avait reçu la promesse d'appuyer la république. M. de Lamartine avait tenu parole, et, à son tour. Bocage s'acquittait de la sienne.
Ledru-Rollin demande à compléter la liste du gouvernement provisoire; il engage les sténographes à noter les noms qui sont approuvés. Il lit :
Dupont (de l'Eure)? (Oui!)
Arago? (Oui!)
Lamartine? (Oui I)
Garnier-Pagès? (Oui I non ! )
Marie? (Oui ! non !)
Une voix de la foule. Crémieux ; pas Garnier-Pagès!
Un élève de l'École polytechnique. Vous voyez qu'aucun des membres de votre Gouvernement provisoire ne veut crier : Vive la République! Nous serons trompés comme en 18301
Plusieurs voix. Vive la République!...
M. Lcdru-Rollin. A l'Hôtel de ville !...
Un jeune homme. Ce n'est pas à l'Hôtel de ville qu'est le centre du gouvernement. C'est ici!...
Un citoyen monte sur la tribune et brandit son arme. On crie : Vive la république! partons pour l'hôtel de ville.— Deux hommes qui sont montés sur le siège du président se disposent à sabrer le grand tableau placé au-dessus du fauteuil, et qui représente le serment prêté, en 1830, par le roi à la Charte lors de son avènement. — Un ouvrier leur crie : Attendez, je vais tirer dessus I et deux coups de feu éclatent.
Un autre ouirter s'écrie : Respect aux monuments ! pourquoi détruire ce tableau? Nous avons montré qu'il ne faut pas malmener le peuple : montrons maintenant que le peuple
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sait honorer sa victoire. (Applaudissements.) La salle est évacuée.
Ici se tormine le récit du Moniteur^ dont ce numéro riMifrrnu' ct»rlain(*ment une des plus tristes pages d** noire histoire.
Que dire de ces furieux qui trouvent que le gouvernement <le Juillet n'avait pas été assez légitimé par le vo'U national et qui improvisent à eux seuls, sans consulter la France, au milieu d'une véritable orgie, une révohition radicale? Que dire de ces insensés qui. ayant une maison fort bonne, qu'ils avaient fondée eux-inrnif s dix-huit ans auparavant et à laquelle il y avait. tout au phi'^. quelques réparations à faire, la rasent jusfiiTaux fondements sans trop savoir sous que! toit ils s'abriteront le lendemain? Que dire de ces préleiMlu> libéraux (piî, alors qu'ils s'étaient levés pour une sini))le réforme, font une révolution violente et radieale? Qjie «lire de e«*s prétendus sectateurs du grand priiieipe de la souveraineté nationale qui \iolenteettesouverainirté les armes à la main, etîmposent ù toute une nation une forme de gouvernement qu'elle repousse?
Que pouvait-il sortir d'uiu* telle orgie? la ruine de ceux-là mêmes qui y avaiiMit pris part. «lU une guerre ci\ile atroee et, en définitive, b* despotisme militaire.
Tou^ eeux <[ui, daus celle fatale jnumve, ont poussé ù la ré\uhilion, (»nt été trompé^ dans leur attente; on poiirniit ra)ipeler justement lajnurn''e des dupet. Les répnbiieairiN et b'S légitimistes, qui espéraient en profiter, ont \u. eu efb't, sneeessivement bmtes leurs espérauers s'évanouir. Il n'y eut qu'un liomme qui ne se trouipa pa^ ee jour-là et qui fle\ait voir se réaliser scN \ues. et cet homme était un fou : car bumoulîu a été le précurseur de Nupolémi III.
Pour moi, j'avais quitté l'Assemblée au moment où
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on commençait à publier les noms des membres du gouvernement provisoire. Ne pouvant me résigner à abandonner tout espoir, j'étais retourné au ministère de rintérieur, où les nouvelles les plus décourageantes m'attendaient. Les émissaires que j'avais envoyés dans les mairies pour y requérir la convocation de la garde nationale tout entière étaient revenus; ils me rapportèrent, les uns, des refus formels de .convoquer celte garde, et entre autres celui de M. Berger, maire du deuxième arrondissement, sur lequel j'aurais compté entre tous, et dont M. Bixio, qui le pressait d'obéir à ma réquisition, avait reçu cette réponse : quil ne reconnaissait plus d autre gouvernement que celui de t Hôtel de ville; les autres, des regrets impuissants.
Ayant appris que la duchesse d'Orléans et ses enfants s'étaient retirés à l'hôtel des invalides, j'y avais envoyé tout de suite MM. Biesta et d'Aragon, pour établir des rapports entre cette princesse et moi. Je sus par eux que le maréchal Molitor, gouverneur des Invalides, n'était rien moins que sûr de ses hommes, et qu'il déclarait ne pouvoir opposer aucune résistance sérieuse à une attaque des insurgés : ayant d'ailleurs appris qu'une masse populaire se dirigeait de ce côté, je me décidai à m'y rendre moi-môme.
La duchesse d'Orléans, à la suite de toutes les émotions de cette cruelle journée, avait éprouvé une légère défaillance; elle reposait, lorsqu'on la prévint de ma présence. Je lui rendis compte, en peu de mots, de la situation : « Tous les moyens de résistance nous manquent à la fois dans Paris ^ lui dis-je; les troupes sont dispersées et démoralisées^ ta garde nationale est divisée^ et les vieux invalides eux-mêmes font entendre des murmures; dans de telles circonstances, il ne faudrait pas risquer un conflit avec les insurgés qui s'avancent,
— £h bien ! que faut-il faire ? me dit la duchesse d'Orléans.
— Vous éloigner de Paris pour quelque temps^ et cepen-^ dont rester à la portée des événements ; il me parait impoêsible que la population de Paris^ lorsquelle sera plus calme et quelle mesurera f abîme ou on f* entraîne^ ne réagisse pas. D'ailleurs les vainqueurs du jour sont eux-mêmes divisés; il y a la faction du National et celle de la Tribune qui^ hier encore^ se battaient et pourront bien se battre demain,., »
Lo duc (le Nemours écoutait et termina l'entretien par ces mots : « Eh bien/ il faut partir/,. ,9
Mon ami, M. de Mornay, emmena la duchesse et ses deux enfants dans son chdteau de Mont-Chevreui^ k queUiue distance de Paris: un autre de mes amis, il. Biesta, se chargea du duc de Nemours, c|u*on avait pour ainsi dire oublié et qui ne savait que devenir : il donna asile à ce prince pendant la nuit dans sa maison, et trouva le moyen le lendemain, par l'intermédiaire du général Courtais, de le faire embarquer au Havre pour TAngleterre ^
Uuant à moi, après avoir accompli ce dernier devoir envers la princesse, je la quittai : je l'avais saluée à son arrivée en France, alors que le peuple de Paris l'acclamait avec enthousiasme, et maintenant ce même peuple la forvait à fuir sans paraître se douter qu'avec elle s'éloignait aussi et pour touj<nirs la plus belle occasion (pii eût jamais été otterte à la France de fon<]cr sérieusement et à jamais sa liberté. Mais non, ce n'est pas U* peuple qui agissait ainsi; ne le calomnions pas, en le chargeant d'une telle responsabilité: 4*'étai(*nt quelcpies fanatiques ù qui il faut fHtrdouner leur eriniinelle folii% car ils ne savaient ce qu'ils faisaient;
1. Pdr une étrinpd coïncidence, lor«(|U*il rcvcnail après atoir M'inpii cftte niiMîtin, il se r«nrunlraa\ec L,ûuii-\apoli>unqui,aii prv« III ler bruit de la K-vohilion, accourait i Paris pour cMaTer de la Mi« tourner A sdu profit. lU durent patacr la nuit eniemble daaa ac & A III te n».
ils Font, pour la plupart, cruellement expiée. Non, la France n'a pas été complice de cette révolution ; elle la laissée s*accomplir,et c'est déjà beaucoup trop.
Mais aussi quelle série de fatalités sont venues coup sur coup déjouer tous mes efforts! Il les fallait toutes pour rendre possible la chute de ce gouvernement en pleine progression de ses forces organiques, et cela à la grande stupéfaction de la France entière.
Que le roi nous eût appelés et investis du pouvoir pleinement et sans arrière-pensées, quelques heures plus tôt, nous aurions pu le sauver : car, après avoir séparé les partisans de la réforme des révolutionnaires, la répression de ces derniers eût été non-seulement possible, mais facile. De ses hésitations, il résulte qu'il s'est trouvé sans ministres au moment où il en aurait eu le plus besoin. Les anciens ministres avaient disparu, et Ion a su rendre aux nouveaux l'acceptation du pouvoir impossible ; de là aussi le décousu et môme la contrariété des résolutions prises: les unes appelaient la conciliation, les autres provoquaient au combat ; mon nom, qui signifiait paix, accolé à celui du maréchal Bugeaud qui signifiait guerre; les ministres de la résistance renvoyés, ceux de la réforme appelés, mais rendus impossibles à ce gouvernement aux abois, suspendu entre la paix et la guerre, ne sachant faire ni Time ni Taulre, contrariant l'une par l'autre, privé de ministres au moment où il aurait eu le plus besoin d'une ferme direction, périssant par où il avait péché, par son défaut de franchise.
Que dire, en outre, de ce défaut de résolution et d'initiative qui se rencontre chez les fonctionnaires de tout ordre et de tout rang? du roi qui part sans donner aucun ordre, du régent auquel il a laissé tous ses pouvoirs, qui fait ouvrir les portes des Tuileries aux insurgés et qui, traversant la place de la Concorde pour aller chercher un asile dans le sein du
Corps législatif, n*a pas irirnie la pensée de s*aboucher avec le général qui commande les troupes massées sur cette place? Que dire de ce président qui, voyant Tenceinte de la représentation nationale forcée par des envahisseurs, ne se croit pas des pouvoirs suffisants . pour requérir la force armée , faire évacuer ces étrangers et suspendre la séance jusqu'à ce que cet ordre soit exécuté? Que dire de ce général qui assiste impassible, du liaut de son cheval, à IVnvahissenient de la Chambre, h ces violences dont elle est r<ibjt't, alors que quelques soldats barrant le pont de la Concorde eussent suffi pour les prévenir, et qui attend, dit-il, un ordre pour remplir ce que le devoir et l'honneur lui prescrivent si impérieusement? Que din* de ce défaut complet d'initiative qui se retrouve à tous les <h*grés de cette vaste et puissante hiérarchie gouvrrnementalr?Que dire surtout de l'ignoble spectîH'Ii' ((iii sipiale le b*ndemain de cette révolution: Ions 4TS «'orps iidministratifs, judiciaires, empressés d'aller porttT à rib'»ti'l dt* vilh» leur hommage men* tt'ur, rt les généraux de la m<»narehie constitutionncMe offrant h>ur épéi* a la rr*|»ublique. et ces juges inslrnisant au criminel eontri' <h's ministres dont les moindres v(»lontés eussent été la veilh* p<iur eux des oracles? Ah ! il n'y a <|n'nn pays au monde où de telles rln>se>se passent, et ee pays est noire France, et cela ^ràci' à eettt* ciMitralisation qui. ilétrniNant toute spontan<''ité in<li\i(lnelle. fait <iépendre la vit* des gouvernements (l'un iriéranisme très-savant et tout-puissant dans 1rs jours c>nlinaires, mais qui, lorsqu'il se ilésiir- ^aniNi» sumn riiiipreNsiiHi dune surpri>e on d'un danger imprévu, iitlMu! suppléé par rien, huNse tondier ce
gouvernenn'Ut tout d'une pii
i)\U'\ avertiNNcnienl, et e'tniliien de fois faudra-l-il que di* telles leçons nuus hoieut données pour que nous en profitions !
Apres avoir quitté la duchesse d'Orléans \ je rentrai encore au ministère de Tintérieur, où rien n'était changé, si ce n'est que le gouvernement provisoire avait nommé ministre de Tintérieur M. Ledru-Rollin, lequel ne se pressait pas de venir prendre possession (le son ministère. 11 était plus de cinq heures lorsque je me retirai. Obligé de faire un long détour pour gagner ma maison, par suite de Tincendie du pont des Invalides, je rentrai chez moi, alors qu'il faisait déjà nuit, le corps brisé de fatigue, le cœur navré et rempli des plus tristes pressentiments pour l'avenir de mon pays.
J'étais à peine couché, cherchant un sommeil qui
1. La duchesse d'Orléans, depuis son veuvage. éUit, on ne sait trop pourquoi, de la part de Louis-Philippe Pobjet d*une sorte de suspicion ; il se faisait remettre tous les jours la liste des personnes qui l'avaient visitée dans la journée. Cela tenait surtout à cette susceptibilité jalouse qu'il éprouvait A Tégard de tout ce qui n'était pas lui ou de sa famille directe ; sentiment qui lui avait fait commettre l'énorme faute d'attribuer d'avance la régence au duc de Nemours. Ses soupçons avaient même pénétré jusqu'à la vertueuse reine Amélie, à laquelle il était échappé, au moment où le roi venait de si^'ner son abdication, un de ces mots cruels qu'elle dut bien reprttltT ensuite : Eh bien! vous devez être contente ^ Hélène^ auraitell<; dit à sa belle-nile, vous avez ce que vous vouliez. — Une opinion assez génf^raienient répandue dans le parti conservateur était qu'une conspiration au proflt de la régence de la duchesse d'Orléans existait dans l'opposition. Un Jour, M. de Carné, dans une visite qu'il me faisait à Tuccaision de sa candidature à l'Académie, m'adressa ceUe question : a Voyons, monsieur Odilon Barrot, maintenant que nos luttes sont terminée;* et que nous appartenons tous à l'histoire, je vous dentande s'il n'y avait pas parmi vous un complot formé pour faire arriver la duchesse d'Orléans à la régence. — Bien loin de là, lui dis-je, je connaissais à peine cette princesse ; depuis le jour où, à son arrivée à Pans, je lui avais été présenté avec tous les autres dépuli's, je n'avais eu aucun rapport, ni direct ni indirect, avec elle, et j'aurais «H»'* bien embarrassé de la reconnaître au milieu d'autres femnits. Ooyez l)ien que s'il y avait eu un accord quelconque entre ellr et noiH, j'aurais su où la trouver le 2\ février, elne l'aurais pas «lirnhre \aiui'n»»'nt pendant une heure. Non, mon chrr monsieur de Carné, il n'y a\ail pas de conspiration en 1848, ou plutôt, comme en 1830, c'est le gouvernement qui a conspiré contre lui-même. »
me fuyait, lorsqu'un émissaire de l'Hôtel de ville vint me porter uni* Irtlre de Garnier-Pages, qui s'(*\(ni<»uit de s'être rallié ù la république et (l'avoir cédé à Tmtrainemrnl drs événements; il me demanilait mon eoneours oi eclui de mes amis pour le nouveau guuvenHMiKMil.
Ji* lui répondis que *(je ne pouvais donner mon cou^ cours à une révolution^ que non-seulement je n avais pas approuvfje^ tnais que /'avais combattue; que cependant je n imiterais pas les émigrés^ et que tant que jejtourrais être utile à mon pays, je le servirais...; que le nouveau gouvcrniMuent allait se trouver en face df bien graves difticnltés; qu'il aurait à cmpéeher la révolution de tourner au socialisme^ et surtout à maintenir la liberté des sufira^'s; ((ue, danseette double tûebi*. il pouvait être assuré que. mes amis et moi. lui serions en aide: mais (juil ne nous demandât pas autre eb<»se. »
II parait (pi'on tenait beaucoup à l'IIotel de ville à laiss(*r supposer au publie que j'adhérais au nouveau gouvernt>n)ent, car on s<' permit d4> faire insérer au Moniteur que mes amis et nn)i avions été lui porter notre adhésion, ee «[ui était faux. Jt* n'ai pas mis les pieds à rilotel <1(* \ille p<>ndant toute la durée du gonvernemeiit provisoire: mais je n'en ai pas moins rem|di la double promesse que j'avais faite àGsrnier- Paî^ès.
NM
Séance du 19 mars 18i5«
La Chambre des députés des départements, considérant que Bonaparte s'avance vers la capitale, suivi d'une poignée de soldats égarés^ avec la prétention de remonter sur le (r^nc de France; qu'une stupeur inconcevable et des trames criminelles ont secondé sa marche, qu'il est instant del'arrôler pour prévenir une guerre civile des plus affreuses, et les ont reprises que les puissances voisines pourraient tenter contre la France, sous prétexte et à la faveur de nos dissensions;
Considérant que la nation française s'était levée en masse en 1780, pour reconquérir, de concert avec son roi, les droits naturels et imprescriptibles qui appartiennent à tous les peuples ; que la jouissance lui en est assurée par les constitutions qu'elle a librement acceptées en i79i, en l'an III et Pan Mil; que la Charte constitutionnelle de i8l4 n'est que le développement des principes sur lesquels ces constitutions étaient basées et son application au système qui s'est établi à cette époque ;
ConsidiTant que depuis i79f tous les gouYernements qui ont méconnu les droits de la nation ont été renversés et quo nul gouvernement ne peut plus se soutenir en France (Iiien suivant très-exactement la ligne des principes constitutionnels;
Que Bonaparte les avait tous méconnus et violés, au
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nn''pri> i\v< prniK'iils Ifs pins M»lriiiirls vX les plu» sacré.-; qiif, coiilro rimijiR'ur et l'iiilrivl tW. la nation, il avait oiitropn> 1"S ^urrivs hrs plus injustes, vi sacrifié pour los soutenir Injili'S lirs rossourcr's «Ir l'État en hommes cl en apL'iiit. riili>\r à toutes les familles tout espoir de régéouratii»n,;in\ sciences, aux arts, loutes leurs ressources;
Cnnsiili ranl qu'après avoir fait périr dans les neiges de la lius^ie la plu> l>elle armée qui ait jamais existé ; aprê» avoir sacrifié pour la campairne de iHi'S tout ct: qui u'»us reliait ilf movens de défense et avoir mis la nation françai>e daii:* la po^itiori la plus fàcheusi' où elle sesoit jamai-* trnM\i'«-. il ri'rn>a de renoncer aux pnuvoirs qu'il a^ai u>nr|'i^. *'[ de reconnaître lefr dmits de la nation qui lui otVr.'iil «iH'iire. à ci-tte ci»nditinii. par l'nr.L'anif de ses repr*.*seiil.'iiit?, de le tirer <le l'exlrémi' emliai ras uu il sVlait mi>:
('i<*n>idéranl qne.par relléldesonolistinalinn, le territoip' haniai^ a été envahi en 1>^lKp«ir des arniéi'> innombrablt?s; que la France a été li\rée à tout«> les horreurs de la guerre; que, dan^ ces circonstances malheureuses, il lut du devoir (ie^ repre<>enlants de la nation de déclarer déchu de tout dp'it a la L-i>ii\i-rne[' celui ({ui l'axait plongée dans un abluitde c.tlaniilé«» alln-uses;
One lima parte recinnut al«irs lui-nn^nie qu'il s'était rendu indique de la conhance de la nation, et abdiqua, pnur lui et >cs enlant>, tout dndi à la cour«inne «le France:
On 'un \(iii f:énéral el spontané rappela sur le trt'iiie uae famille que la Irance était accoutumée à vénérer, et un prince qui, à l'époque de notre ré^'e ne ration, avait pui«sanuuent >eciintlé les ellorts que son au^'uste frère a\ait tait- piiiir- iip«*rer rellt^ ré;j;énération;
Cnn-iiinanl qmr le serment prèle, il y a deux jouf^, par l.'ini" Wlli et par son auL'Usle frère, de mainteoir iu\iolaltli ni> iii la (liarte constitutionnel le, asMire a la nation U j'>ui>since pleine et entière de m-s droits et (ail cesser toutes |i> crMiiiti-» qu'on aurait pour l'axenir;
Con>ideranl que loi'S4]ue la patrie e.'«t en danger, tous 1m citoyeu> m* il(>i\enl à sa defen^' ;
Prend la re^Mlulion >ui\ante qu'elle supplie le roi île couvert ir immédiat entent eu projet de loi.
I..1 (ihaiiiliri: cuii>ultéi^ par M. le pi*e>itlent dt*cide que U proposition du M. Augicr, (»rcccdcc dc« couabidenaU éc
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M. Barrot, sera imprimée et reoToyée dans les bureaui pour y être dtlibcrée de suite.
Lieutenance générale du royaume»
MM. le maréchal marquis Maison et le duc de Coigoy, pairs (le France; MM. le colonel Jacqueminot et deSchonen, députés, et M. Odilon Barrot, avocat à la Cour de cassation, sont charjrés de se rendre immédiatement partout où besoin sera pour veiller à la sûreté de S. M. le roi Charles X cl dos princes et princesses de sa famille, réunis auprès de sa personne, ainsi que de toute leur suite; et pour les aider et assister de tout leur pouvoir jusqu'au port de Cherbourg, où des bâtiments seront mis à leur disposition.
Paris, ce i août 1S30.
Signé : Lodis-Puilippe d'Orléaus.
Lf C(f^nlni^^^lir^ provùo^e au dépoT' Le Commissaire protisoire au dépar^ t'iiunt de r Intérieur, iernent de la Juxtice^ •
Siijné : Glizot. Sigm : Dupont (de l'Eure).
Lf Cnfiimi^sdirr provisoire au dépar' Le Commissaire provisoire au dépar» ttm'.nt df la Guerrej tentent des Fimiuces,
Si'jné : Comte Gérard. Signé : Louis,
Garde nationale de Parié.
HAtel de Yille, oe 1830.
Le G^:7féaAL commandatit en chrp.
Voilà, mou cher ami, la lettre que vous me demandez; jo vous dirai que la conversation des officiers de la parde national»' sur la manière dont tout cela s'exécute a été satisfaisante, cl \ous vous arrangerez bien avec lui. Sa télé est
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vive, mais son ùinc est généreuse, il a tout ce qu'il faut pour persuader.
Mon cher Odilon, je rerois de tous côtés des plaintis. Le pouvoir départemental et municipal est dans les niaiiK do nos ennemis. Le mouvement patriotique est réprime partout : à Sens, par exemple, dont les députés sont venu* me trouver dans un état d'exaspération la plus vive, il faut révoiulionutT (vous évaluerez cette expression tous les départements, de manière que les amis de la vraie librrté ne soient pas comprimes par les roîalistes, et devancés par des imprudents. Le temps presse : les déclarations de M. le duc d'Orléans sur sa situation provisoire et la souveraineté nationale pourront Taire un grand bien à nous et à lui. Joubert vous porte cette lettre; faites-le parler à M. le duc d'Orléans. Il n'y a pas un plus juste appréciateur de l'opinion publique; vous savez qu'il avait courage, franchise et sagesse.
(icor^e ira ce matin au Palais Hoîal; dites-moi l'heun? qui serait la plus commode .lu prince qui m'a parlé de lui avec sa vieille amitié d'Amérique. Georges lui dira aussi ce qu'il pensif sur notre situation à tous. Je vous embrasse de tout mon cœur.
Styné: Làfatette.
Garde w.itiowile de Paris»
ll«>tel (K> Ville, w 18: <
Lk gknkral commandant ex cuef.
Mon cher ndilon Barrot, vous savé/ que la missinn dont \nus étfs rliarp; a rtô unr de no-* pruniitTCs occu|iations ol \ous lrou\iTiîz l*i>cque » rnvoyé par la commission et moi. J'ai n |Hiiiiiu hier à sa lettre, et It'S rens*'iirnrments n-niis par It's di'ux nriicit'rs porteurs de sa lettre et de ma K'ponf«* vuus sf>nt n>nuus. licecM'/ mes vaux et mes leudres amitiés.
Signd : LArAYcrne.
Sam doute Bcauvaii-Poque
PIÂOBS JUSTIFICATIVES. 565
A Monsieur le général Lafayette, commandant de In
garde nationale.
Nous avons traversé le camp ennemi et l'avons trouvé plus fort que nous ne le supposions. 11 y aurait eu beaucoup de sang versé ; nous avons heureusement déterminé le roi à partir de suite avec tout son monde; voilà donc une victoire qui n'est pas ensanglantée et cela est dû à votre énergie et à votre rapidité. Nous n'avons pas besoin de vous recommander de ménager le sang des soldats non combattants qui resteront à Rambouillet; vous êtes trop brave pour n'être pas généreux.
Le colonel Jacqueminot sait notre itinéraire sur Cherbourg; il nous rejoindra à la première ville, ce que nous désirons bien tous trois.
Recevez, général, tous nos sentiments d'estime et de cordialité.
Signé : Ooilon Babrot.
N* 5 bis.
A Monsieur le général Pajot.
(lÉNKRAL,
Vous Douvez arrêter votre mouvement ; nous venons do détorniiiicr le roi à partir à force de lui faire peur ; ses forces étaient considérables et bien posées. Le maréchal Maison n'estime pas à moins de dix mille le nombre réuni.
l^'c»'^oz, général, tous mes sentiments d'estime et de cordialité.
Signé : Odiloii Bahrot.
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N« 5 ter.
Au duc d*Orlcan$,
MONSKIOSEUR,
C'osl avec l»oiili«'»rtïiir. nous vous annnn»;«»ns le «urr»-> Jinolnr iiiis>iijn; !•• roi si; «IcliTuiine à jarlir avec loule >a famille. Nous lui a\"»ii5 lait culi'iulro i\\\c l'inlcivl *«^ul de sou [n*til-fils |M:iu\ail le dOlcimiiitT à ii>i>l«T il à vi-r^cr cncniv'lu san::; mais qu'il \alail rncnir iiiii-ux, *\w-\ qu'.- Tût l'avL'iiir (11' o«'lti' cause, qu'elle rotât pun: «hr tiMiti-xinli-riCe et de eonllit sau^/ianl. Celle raisnu a paru le iiêl« ruiiuer.
(.^ei:u)»ez-v(iu:» «lonc de douner sali>racti<in à ce que peut exi.L'er de raisoiiiialile le principe républicaiu; car J*- crois que c'est là Milr>*. seul i.nin-mi redoutaldo : le:i parli^au» (le la faniille déchuo s'en ronstituoronl les auxiliaire*.
Vous avez, prince, pour coiidiallrc ci'l ennemi, celle franrlîise, eette l]<.inMt''trté de cieur, l'rtte ?»inqilieilr de m i-;ir» qui doivent \uus faire Iriouqiher. .Nuu> vous écrirons a\**c le? plus L'rau'ls ilétaiN tiiuo \r> inei(Ienl> tic uidn* xoya^e.
hieii \euil](' i{u'il se ti-iuiine iii-ureu.Mriiient !
Jf .-«uis a\ec le plus pr»f«iuil respect, Monsi'i^rneur. Je Vnire Alteàse royale, le liL>-hundile et tn'"s-n|ifi<isanl ^'-rviti'ur,
Siguv : i idilo.n Uabbot.
Monsieur Guizot à monsî^ir Chîilon Bnrrot.
Mnn cli»T ami, S. A. U. me charge, de vous écrire quelquirs iiixt'*. hi-inaiii iiu iirL'ani'^iTa pnur vi>u< un M>r\ict* n-irulirr de eMurrii'r>. .Nnii^ unu^ lelicil<iii<. du caluif rt dr* la oiin%e* nauei- a\i'e |i-o>|Ui'ls >'aeeM[nplit \Mtre VtiyaL'e. Vniis auivi (•Il piutnt la II. mec aura dMinif làà rrair>i|M- uu Immii ot rare spi i'i.H'li'. S. A, K. m'nrilunne de vuuseu lenKiiLMier >a «ali^ lactiuu particulière.
Vous dnvcz avoir déjà rerii, et vous recevrez ces jours-ci l'arp^eîil dont vous avez besoin. M. le baron Louis vous a fait expcditT, sijt» ne me trompe, à deux reprises, 500,000 fr. eu or; il a de phis adressé à Cherbourg B00,000 fr. en or <|ue le roi avait désirés. S. A. R. espère donc que les ennuis qih'. vous avez essuyés en ce genre ont tout à fait disparu. KII«' vn a été profondément adectée.
r.Cst à mifiiiil que jo vous écris, eu rentrant chez moi. Je no puis donc aujourd'hui faire prendre vos lettres cliez vous, non plus qut' celles de M. le maréchal et celles de M. de Schonen. >ous vous les enverrons demain ainsi que les journaux.
Adieu, mon cher and, S. A. R. vous recommande de l'informer en détail, comme vous l'avez fait jusqu'à présent, des incidents de votre voyage. Mille amitiés de ma part à M. de Schonen. Vous savez si je suis tout à vous.
Signé: Gcizot.
N«7. Monsieur Guizot aux commissaires,
Parîf, 8 août 1830, 1 hear« dn matiii.
Messieurs,
S. A. R. Monseigneur le lieutenant-général du royaume m'ordonne de répondre à votre lettre datée à Laide, du 6 de ce mois. S. A. H. désire avoiravec vous des communications plus fréquentes. Vous recevrez, à partir de demain, deux estafettes par jour, et vous voudrez bien les renvoyer l'une et l'autre à Paris dans la journée. S. A. R. m'ordonne' eu même temps de vous envoyer un secrétaire, dont vous mau<ïuez. M. Kmile Charelon, que je vous envoie, est un jeune lir.iiune lutelIiL^ent et qui a une bonne écriture. Messieurs les commissaires peuvent le garder auprès d'eux jusqu'au terme de leui" ini<-inn.
Ouaiid NJendra ce terme? C'est une question qu'on se fait de tnnli< p.nts. La lenteur du voyage de Sa Majesté le roi Charles \ est uu sujet de surprise cl d'agilatiou ; il y a même
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quelque motif de craiadre que tout alentour des lieux que Sa Majesté a traversés ou va traverser, cette agitation ne pouj^^e la population méfiante et irritée à se porter sur la route de Sa Maj(.*sté et à l'inquiéter dans son voyage. Si vous pouviez attirer sur une situation si grave l'attention de Sa Majesté et la déterminer à accélérer sa marche, vous rendriez, je crois, à Sa Majeslé et au repos de cette partie du royaume un véritable service.
S. A. H. et son cons<'il désireraient ôtre exactement informés du nombre et de la nature des troupes qui n*stent encore autour de Sa Majesté : vous voudrez bien également. si ce nombre Nient à diminuer de jour en jour, tenir S. A. R. au courant dt; ces variations.
Pour vous donner une idée de la façon dont les étrangers ju^'eiit ces derniers événements, je vous envoie deux numéros des journaux anglais le Sun et le Moniing-Pott; je n'ai rien à ajouter à la lecture que vous en pourrez faire.
Quand vous serez arrivés à Cherbourg, où vous trouverez tout prêts les bâtiments sur lesquels Sa Miiyestc le roi Charles X et sa famille doivent s'embarquer, vous prendrez soin que messieurs les gardes du corps et autres troupes qui accompagnent Sa Majesté ne soient pas simplement renvoyés en gardant leurs chevaux et leurs armes; ils doivent les rendre exactement, comme il arrive toujours en cas de liceneiement ; vous voudrez bien veiller à la remiM et à la conservation de tous ces objets, jusqu'à ce que S. A- K. %ous ait a«lressé ibî nouveaux ordres.
Je ne vous parle pas du progrt'S des événements qui se développent à INiris et partout, avec une puissance irrêsistible ; vous trouverez à ce sujet dans les journaux tous les détails qui peuvent vous intéresser.
Celtir lettre vous sera remise par un officier que le général (iérard \nu> envoie et qui reviendra sur-le-champ à Paris; vous !«■ ehar^'erez pour S. A. it. de toutes les dèp^hes el ren>ei^'Mt nifiits ipie vous pourrez avoir à lui remettre.
Au'n-fz. Messieurs, l'assurance de ma haute consideralîoD et de tous mes sentiments,
Le tummUiaire yrotùoire eu J/parlememt 4t tlmUHétw^
Signé: Gtizor.
Lettre de M. Guizot^ commissaire provisoire rharqé du département de Vlnténeiir,
Messibcrs,
Nous n'avons reçu ce malin aucune nouvelle de vous ; il parait que les communications sont momentanément interrompues. L'elTervescence de la population de Paris et des déparlements environnants devient grande; on parle de se porter en masse sur la route de Normandie jusqu'à ce qu'on ait atteint le roi Charles X,et en soulevant partoutle peuple sur son passage. Si une fois ce mouvement éclatait, il serait absolument impossible de le contenir et d'en prévenir les suites. Portez-le immédiatement, et dans les termes les plus positifs, à la connaissance du roi Charles X, afin qu'il ne s'aperçoive pas trop tard des périls attachés à la lenteur qu'il a jusqu'ici apportée dans son voyage.
Les deux Chambres se sont réunies ce matin : monseigneur le lieutenant-général du royaume a accepté les propositions qu'elles lui avaient adressées, et après avoir juré d'en observer fidèlement les clauses, il a été immédiatement proclamé roi, aux acclamations universelles. Nous vous envoyons le procès-verbal de cette mémorable séance et expédition des actes qui y ont été lus. Ils ont produit dans Paris le plus grand ciret. Le roi Charles X en aura sans doute connaissance.
Nous ne saurions vous trop recommander de faire tous vos efForlspour lui persuader qu'un prompt départ en poste, ainsi que nous l'avons dit dans nos dernières lettres, est aujourd hui pour lui une résolution nécessaire et le parti le plus sur.
ALM-éez, Messieurs, l'assurance de ma haute considération.
Le Commissaire provisoire chargé du département de ffnt^riew.
Signé: GuizoT.
raiiâ, 9 août 1830.
TilO MÉMOIRES D'ODILON BARROT.
Parii. le lOaoAt I!I30.
Mox CHF.n roLLvV.rr,
Nous rrnvoii^ <lr> ronimi-saires fin roi auprès «J»^ (iharlrs \ (l«s «liprrlic^ «pii iiiiiis annoncent i]ii4' l<>iitL* I.! siiih' iU' l'-liarl»- .\, à r»»\n«pti<>n «Irs p^anlos du curp^, • -l lir«*nrit'«', qu'il -j'»"»! «liriilr à nccrltTcr son \r»NavP, **i 'lu'il coucln'ra ri- snir à iJMul»''. 1.»' roi ui'i»nlMnn»;cnciiii?ri|Ui*nce tUi vuiis «'nir;ïi:i'r à susju'ihIiv IfS nii'*un's quir voiisavit'z ftè oharv»' *1«" pHMnln*; il nfsl pas liiiilihMltMii'rni'Mri.T àportt'e <r.\ i'o\rriir |»i'i»mi»lt!UH'nl, si ci'la rtait iii'crssairr: mais rien (l'iutiiquaul aujounTliui celte ncccssilê, il sut'lit lic >o tenir vu rtal iloli-ij-nalinti.
|j> mi vioni <lo nnninirr M. Hauilt' pri>fi>t \\c la Maiirhc, ri) rcniplar(Mn«Mit di* M-tiK^lnuruii'l. I] part inHii«'r«liatt.-nu'nt pour st; mniri' à son poslo,
.\L'n''i'/, mon rh»T fnJlrL'Ui', l 'assurance iJ«* ma consiiit-ration trr's-ilistin.urn'vî.
A '• Curnm it % 'i ire jtrrrivtirf nu * ft^fnrtnnrn t d< Vin tèrin^f
Si'jné : Gi'izuT.
Arfmtta.
SinK,
Arrivr< liii-r «laiis cette vilN.' à on/c hciirrs, et rint**nlioa «1«' <!liailt'> \ «tant ii'v >ri"»urn«*r, nous a\ons i-ru «it'X'iir lui i.jirf «lii'i' par W «lur •!•■ K.ij:i*«' ipn- f»* \t»va;;f fiait iN-aiil'Kiip tr«ip l'ifi:: et linirail |>u' t'iiinprnnii-ltri' >a ^ilri-ti- : que
MHI l'-milr i\r piiU\::il rlri- qu'lIlH" ("^rorlc il'lmiiUi'lir ft Il"n
i|i' uui'i'r'i-: «pi 1 .ijfp.iri'ii •!•■ •■'/:;i./i.s it «l»* ili\i*r-* ri»rp*
liait nii-riai-.irit . qm- r'it.iit tp>p mi tmp pru : tpq» p<>ur uni* ««iinplf i".,',ir :••. ir..|. p. n piui- uin- ariiHT ; ipril l.ill.ul pi'riiiii'f nu p.irti : I.ii-<>-i Ir-. r.in«>iio, n-n\i>\iT !«'> «MililAts autn's (pif lf« iMi'ili-^ «lu iMip», >iinplih«'r les lia^*ai:c*s et inarrli«T un p'-ii plu« \i(i'. l.i* maiiclial Marinonl vsl coo- \i -nu ii«* la ni-i'f»7>itf df l.iiri- ilniit à imA il(*maiiJt*s; il a rri'itnuu que lnulr la >t-cunti' ihi rui n-pusail eo iiou^i; il est
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allé chez le roi pour lui faire part de noire d<^marche et prendre les mesures nécessaires : nous attendions sa réponse, lorsque nous avons reçu la dépêche du 8, écrite à une henrc dir malin; nous donnerons communication à Charles X de cette dôptVhe, qui ne peut que hâter ses résolutions et faire cesser ses incertitudes.
(^Uj.inl an bruit que nous ne portons pas la cocarde tricolore, il e-t tout à fait dénué de fondement, et il est utile que noire «lenjenti reçoive à l'instant rat^me la plus grande publicité; qnnnd nous avons harangué les gardes nationaux à Mehin, à hreux, nous étions revêtus de nos écharpes tricolores et nous avons toujours porté la cocarde nationale.
Aux yeux du public et pour la suite du roi, si lorsque nous sommes entrés daris le cabinet du roi nous avons évité de .e blesser par des démonstrations inutiles, c'est par un sentiment de déférence pour le malheur et nullement par suite de menaces que nous aurions bravées et qui nous auraient portés à tenir une conduite tout opposée.
Kn un mol, nous ne pouvons nous reprocher les égards que nous montrons pour des femmes et un vieillard qui soni consacrés par une si grande infortune : nous avons été envoyés pour les protéger et non pour les insulter; et nous espérons iiuc ce n'est pas à des hommes qui ont depuis loni:teinps voiié leur tête pour opérer la révolution qui vient de s'accomplir, qu'on reprochera de la désavouer.
Le duc de Kaguse vient de nous proposer un changement à notre itinéraire; il s'agirait de se diriger sur GranfhiUe. Nous avons demandé une demi-heure pour en délibérer, et après avoir mûrement examiné les avantages et les inconvénients de cette nouvelle direction, nous avons décidé qu'il fallait continuer sur Cherbourcr: nos raisons sont:
r Hue l'itinéraire que Votre Majesté nous a tracé ne doit être changé que par des circonstances de force majeure;
2° ^>ue le temps que nous gagnerions, nous le perdrions par celui que les vaisseaux mettraient à venir dans le port de (irandvillc;
2^* Ou'à <irandville nous n'aurions aucune ressource pour le licenriement des gardes, pas de dépôt pour les chevaux, les arme<, etc.;
V° Ou'anivés à Cherbourg, et au cas d'hésitation pour reml<ar(|uemeut, nous aurions plus de ressources pour ]e déterminer.
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Nous avons fait connaître cette décision au maréchal, el nous partons demain à quatre heures du matin, pour aller coucher à Condé-sur-Noireau ; nous ferons treize lieues ; les autres journées seront à peu près aussi fortes.
Quant au projet de voyager en poste, le roi et sa famille ne s'y pnHcraicnt qu'autant qu'on emploierait la violence: ils se croiraient tous perdus. Le duc de Raguse n'a aucun espoir de déterminer le roi à cet égard. Peut-^trc M. Jacqueminot serait-il plus heureux?
Deux jours de plus dans ce voyage nous paraissent sans inconvénient, d'après l'état moral du pays; ils peuvent même avoir uu avantage de rendre l'épreuve de plus en plus décisive et <ie faire ressortir combien la révolution opérée est complète.
Le roi, d'après notre demande positive, se décide à ne coiis(.Tver que ses gardes ; il laisse ses pièces de cacon et les autres militaires détachés; il n'y aura plus autour de loi rien qui ait uiii* appaix'nce d'hostilité et par conséquent motif h l'irritation des populations.
l'ai l'hountMir d'être, avec le plus profond respect, de Votre Majesté. Sire, le très-humble et très-fldèle sujet*
Signé : OniLON Bariot.
Le//)*e de M. Guizot, comMissnirc provisoire eu dépariemaU
de l'Intérieur,
MKssieuRs,
Nous rt^ct'\ouà votre dépêche d'hier et nous sommes char* mes d'a\uir do vos nouvelles: elles nous manquaient alMOluiiii'iit d('piii> plus de 36 heures, et des bruits fâcheux coinim-nraitMit à rirculor. I.e roi est pleinement satisfait des détails <iui.> \i)iis lui donnez sur les niesun^s auxquelles vous a\t'/ déridi' 11' mi (iharles X ; plus son voyage sarcèlcrvra, plus If caliiif MTa prompt à renalln*. \o\ï< avez eu raison d'iii>i>tt'r pniir ( lirrhourg; c'est là que sont les bâtiments, qur l<iii> li> pri'paratifs ont été faits. Tout changement aurait pu enlralnrr des délais et des méprises. Le gênerai
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Gérard donnera des ordres pour assurer la situation des militaires licenciés qui rejoindront leurs corps. Les paquebots qui vous attendent à Cherbourg ont ordre formel de ne poiut conduire le roi à Jersey, s'il le demandait. Des lies si voisines des côtes de France ne pourraient évidemment être pour lui un séjour convenable.
Nous regretterions vivement que vous vous fussiez mépris un moment sur ce que nous vous avons mandé au sujet de la cocarde tricolore. Le roi a pleine confiance dans votre fermeté aussi bien que dans votre prudence. C*est précisément parce que vous réunissez ces qualités si rares, parce qu'il était sûr de trouver en vous de dignes représentants de l'honneur français et de ses sentiments personnels, qu'il vous a chargés de cette importante et délicate mission. Vous vous en êtes acquittés de la manière la plus satisfaisante et la plus honorable. Le roi approuve complètement les motifs qui vous ont déterminés à vous présenter sans cocarde devant le roi Charles X ; vous ne sauriez lui témoigner trop de soins et d'égards, et puisque, sur vos représentations, il s'est décidé lui-même à mettre dans son voyage plus de promptitude, le roi n'a maintenant d'autre désir que de voir ce voyage continuer et se terminer ainsi qu'il a été réglé.
Le colonel Jacqueminot n'est point parti et ne partira point pour aller vous rejoindre. Quand le roi a pensé à vous l'envoyer, il n'avait d'autre but que de vous fournir une nouvelle occasion d'insister fortement auprès du roi Charles X pour qu'il accélérât sa marche. C'est aussi dans cette intention que toutes nos dépèches officielles ont été rédigées.
Vous trouverez à Cherbourg le général Hulot, qui a les in<ilruclions et los forces nécessaires pour faire exécuter le licenciement des gardes du corps.
Agréez, Messieurs, Tassurance de ma haute considé* ration.
Le Commiucàre provisoire au département de t Intérieur,
Signé : GcizoT.
Paris, iO août 1830,
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Lfttn dr M. O'Iilon Bnrrot, commissuire prrs df S. 3f. le roi
Charles X, au général Lafnytfte.
Gknkbal,
Voici le promior jour où je trouve a!«soz «le temps pour
v.»us vvAvc th:u\ mois sur noire voxatre, ou plulnt sur noire l(iil>. :!:i>nii'. qii<' lo pîitieiil >e plall à prûlon^rr. Lors^^ue iiuii> aviiit-i t-iil«\i> le roi à liamhouillet, il était entouré de 10 :i i'J. 111)1 hnininrs assez rL-»olu>. dans une bonn*.* pOHtiiiD (iil- ii(!ii>: par lO iiiccijs de canon. Si l'ulta^ue n'eùl pa> été I i-i-\> ui:*;. iJ > ;iut ail eu beaucoup de i.os amis lué«, et même a.i vu- d'isiii' \ii'tMi['o, t.'Mito la famille iv\.ile, massacrée ua liii.-',jiiii'!«', » nt ùlê à nolreréxolulii.m eerai.i«:li»re dcjrêDéii'sile el tU'. !ii>>'li ralioii qui en assure i'a\i-nir.
Nu II s a\«>ns la <:on science d'avoir iail une cbostr utile à noire pa\s eL à la cause que nous détendons; depuis ce m >nt<'iii. Ii> r«ji i-l la taniille royali- n étaient |iour nous que dv^ perMiiiin's cnnsacrées par le nialiieur, et nous a\on<^eu
pi.MIi' rilr> lnil> N't» êj'tl'd^ l'I n)éil.1 ji'meiit< qu'on d'iit d l'îll-
JitrUine: et. cependant, noiisriimnieneons à trouviT que le \u>a;:e esl trup liUf:; et nuufr pruvutiuuns aujourd'hui une e\|ili(:ali<in qui aura )»roliablemeDl pour résultat delehiler elde siniplilier le corlé.^e.
Le bru II a couru i]ue nous avions été forcés de quitter notre cocarde ; le fait est /Viujr, et je vou? prie personDeilement, général, de le démentir hautement : non» avouspu, dans les di-ii\ ou Inds \isites que nous avon« faites au roi, «'•vitrr df hlio-^cr -e« n';:ards par une atVeetatiou qui u était Iiiinne à rien: mais r'rst volontairement el par pure déférence «jur III >n> a\oii< L'ardi' ces inêna^'euients: la menace la pln^ iiidirecle non< rùl deU-rmiués à tenir une conduite lont a t.til >»|qiiiM'<\ ||or*< du rabinel du roi, eu pré5i*Dcedes populatiiiii> l't de la Miite du roi, nous a\ous toujours été revêtu- «l»- n<i* iitNi^'ii««..
Il ne l.tui pa- niildii'r, l'i ni-ral, que nous ne sommes pas des pMMier> et que notn- mis-ion esl toute d*humaiiité et de déférence. Je crois qu'un honorera plus uotro cause par cette fireneroâité, que par uuu brutalité qui, \'is-à-\'is de leminca
PIÂCB8 JUSTIFICATIVBS. S75
et (l'un vifillanl, pourrait bien ôtro prise pour autre chose qn»' pour du courage et du patriotisme.
h' iH* sais qu'imparfaitement tout ce qui se passe à Paris, et Je suis l)i(Mi impatient de revenir auprès de vous; mais nous ne serons guère à Cherbourg que le 14 ou le 1j, et à Paris vers le 20.
NM
Paris, le 1 1 août 1830.
Mbssibubs»
\y roi a déjà fait répondre ce matin à votre lettre datée <l'hi«'r. a Falaise. Nous n'avons rien à ajouter à ce qui vous a été mamié par ordre <le Sa Majesté ; mais nous vous transmettons une lettre de Son Excellence l'ambassadeur d'Angleterre adressée i\ M. le duc de Luxembourg, et que nous vous invitons à lui remettre sur-le-champ.
Le roi (Iharlcs X craignant, à ce qu'il parait, que les bâtiments américains qui l'attendent à Cherbourg n'eussent pour <loslination de le conduire aux Élats-lnis, s'était adressé au roi d'Angleterre pour obtenir qu'un vaisseau anglais fût mis à sa disposition.
S. K. l'ambassadeur d'Angleterre prévient M. le duc de Luxembourg que S. M. Britannique ne pourrait accéder à celte demande sans troubler la bonne harmonie qui règne entre les deux* pays ; mais qu'il a re(;u la promesse la plus solenin^lle que les bâtiments sur les(|U('ls le rui Charles X et sa famill»- seront embarqués à Cherbourg auront ordre de le conduire partout où il désirera se rendre, en exceptant la France, la Belgique et les îles appartenant à la Grande- Bretagne qui sont situées sur les eûtes de France. S. E. l'ambas-adt'ur d'Angleterre ajoute que nulle appréhension de la uaturt' de celle qui vient d'être indiquée ne doit, dans les cinnii^iaiict's actuelles, retarder rembarquement du roi Charles X.
Agiccz, Messieurs, l'assurance de notre haute considération.
Lé Commissaire provisoire au département de rintéHtmr,
Signé : Guizot.
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Monsieur Guizot aux commi$$aire$.
Parii. le i I soût t liSn.
Messieurs,
Nous recevons à Pinstant intime voire lettre datre d'hier soir, à Condé-sur-Noireau. Puisque ]c roi CharlosX «i annoncé rintentioii do s'embarquer au«sitôl après son arri\ée à Cherbuu^K^ il e>t nécessairo que vous lui demandiez de vouloir bien indiquer à peu près le nombre des personnes qui s'embarqueront avec lui, et celui des tables qu'il Taudra entretenir sur les bâtiments pendant la traversée. Il est également indi>pensable que le roi Charles X désijL'ne le lieu où il désire être conduit, afin qu'on puisse évaluer d'avance le temps que durera la traversée, et prendre, pour l'approvi* sioniienientdes b:\tinionts, toutes les mesures convenables. Les instructions données aux capitaines commandant les bÀliinents n'exceptent des lieux où ils seront aulnrisis a conduire le roi (liinrles X, que les ports de France, de Kel- L'iqtie, et rareliipi'l des Iles de Jersey et Gueniesey et autres petites îles voisini's,
Veuill«"/ n<»us int'nruier sur-le-cbamp, par une estafette, des réponses que \ous aura laites le roi Charles \.
^récz, Messieurs, l'assurance de notre haute cunsidfration.
Signé : GuuuT.
SiBE,
M. dr I.;i PnuMnernye nnus a apporté une dépêche de \ntre Maji'>té. .Ntius a\nii< \aiiirin<>nt essayé de nous d iriser *»ur r.aen: h'^ équipa^n-^ de t'.liarli's X ctaifut tléjà partis sur la routi' d<> t'.tiiiilé, >'t il n'y a aucune po7*si!dlité de le *^*parfr de M'S éipiipap--*. Les raMMii> ri Irs corps détachés n^stenl à ArL'iMitan. où ils séJiiiiniiTniii anjnnrd'huî, et demain se rendront à Vineenne^et â Ver>ailles.
Il n'y a plus dans le cortège que les quatre compagnies des
PIKCKS JUSTIFICATIVES. 077
gardes du corps et un détachcmenl de gendarmes d*élite pour la garde des bagages. Celte escorte a perdu tout caractère offensif et ne nous inspire aucune inquiétude; quelques bruits de la formation d'un rassemblement à Fougères sont venus jusqu'à nous; mais il ne peut pas avoir assez de consistance pour nous inspirer des inquiétudes sérieuses. D'ici Jusqu'à Vire, toutes les populations sont parfaitement disposées et nous avons fait éclairer notre route par des agents sûrs.
Nous avons donné l'instruction au général Rémond de s'avancer sur Domfront, pour se placer entre Fougères, Mortagne et la ligne que nous suivrons. D'un autre côté, le général Hulot doit s'avancer au-devant de nous jusqu*à Saint-Lôf et se replier ensuite à mesure que nous avancerons.
Ces précautions seront probablement inutiles; mais nous n'avons cru devoir en négliger aucune dans une mission d'une si haute importance.
Un nous a renvoyé une lettre que nous avons adressée à Votre Majesté, de Maintenons le lendemain de notre départ de Kambouillet. C'est, sans doute, faute d'une adresse exacte qu'elle nous a été retournée; nous la renvoyons pour compléter notre correspondance.
(Pas de lieu ni de date.)
Lettre de M. Odilon Barrot, commissaire prés de S. If. le rai Charles X, à S. M. Louis-Philippe /•»'.
Sire,
Nous avons successivement reçu, pendant notre trajet de Vire à Saint-Lù, les dépêches qui nous ont été expédiées par les ordres de Votre Majesté.
Les lettres adressées au roi Charles \, à la duchesse de Berry, à M. le duc de Luxembourg, leur ont été remises. C'est avec une bien vive satisfaction que nous avons appris, par l'une (le ces dépêches, que l'Angleterre, dans le désir do conserver une parfaite harmonie avec notre gouvernement, va jusqu*à refuser à Charles X les bâtiments que, par un
scntiniiMil dr dénanct' ptu JustinL*, cepriuci' avait tlpmaniii-> à rélraii^'cr. Les nioiiv<;nu>nts (U* troupes cl df* pardos nationales opérés de tous cûlés par suite de terreurs entifroment chimériques nous ont causé quelque embarras : il im (Hurlait au caractère politique de notre mission quVIle s'accompUl sans aucun déploiement apparent de forces, et nous y aurion* réussi, sans de faux bruits qui ont répandu en tous lieui l'inquiétude.
Nous iïommes parvenus à faire renaître la confiance, et nous axons donné partout les ordres les plus préri^ pour faire rentrer les (fardes nationales elles troupes de li^'ue.
A la suite d'une entrevue que nous venons d'avoir avec le roi, il a été convenu qu'au lieu d'aller coucher à Carentan. nous ne ferons qu'y rafraîchir, que nous y laisscroos unr compa^'nie des gardes et irons coucher à Valoguts^ ce qui est un trajet de treize lieues; que là, le roi et sasuitiséjourneront pendant quarante-huit heures pour faire* toutes les dispositions nécessaires pour l'embarquement: renvoyer les personnes qui ne doivent pas s*embarqucr, de manière à ce qu'il n'y ait plus qu'à se rendre à Cherbourg et monter immédiatement sur les navires : ces disposiiiou» nous paraissent sages et nous sommes heureux de les avoir inspirées au roi. Il parait que les deux navires mis àia disposition du roi ne lui suffirent pas; il doit emmener avec lui deux cents personnes environ, trois ou quatre vnitur» et ur.e quinzaine de chevaux; et ces bâtiments, d'apn-s lo rapport qui nous en est fait, ne peuvent contenir que trente maîtres et quarante domestiques à l'aise; nous venons, en conséquence, d'écrire au préfet maritime de Cherbourg de disposer un ou deux bâtiments pour recevoir toute la saitc.
La population nous offre toujours le même accord et K^ mémos dispositions en faveur du nouveau gouvernement.
Nous avons rencontré ù Thorîpny un curé de canton qui nous parait parfaitement raisonnable et qui se rallie avec beaucoup de lovante au nouvel ordre de choses : doos l'avons cn^'açré à réunir en conférence les prêt nés de son canton et à leur inspirer ses bons sentiments.
Nous homnics avec le plus profond respect. Sire, de Voire Migestêfles très-humbius et très^béissants serviteurs
Signé : Odilox Bauorb
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Au quartier géaénl, Saiot-LA, le 11 août 1830. Arrivée à 3 heures du matin.
[Nota. — Écrit tor-Ic-champ au général Proteau et au géuérai Holot.) MONSIKUR LE MARÉCHAL,
Je viens de recevoir les ordres de M. le général Hafot pour prendre des dispositions militaires pour couvrir Carentan : il me dit avoir reçu des nouvelles qui le décident au mouvement qu'il vient d'opérer ce malin en se portant de Cherbourg, avec la garnison et la garde nationaJe, audevant de l'e.^corte de Charles X. J'ai les ordres pour me mettre à la tête des gardes nationales et me porter moimême à sa rencontre jusqu'à l'embranchement de la roule de Carentan à Saint-LÔ et Bayeux, pour y garder les voies.
J'ai été cet après-midi à Thorigny, où je croyais rencontrer Votre Excellence. J'y serai demain à onze heures, pour me concerter avec les commissaires du gouvernement et prendre vos ordres, à moins que vous n'ayez à m'en faire connaître par une députation de la commission départementale qui se rend près de vous.
J'attends donc vos instructions pour me fixer et fixer M. le général Hulot sur les appréhensions plus on moins fortes qui l'ont déterminé à ce parti.
Je suis, avec un profond respect, monsieur le maréchal, de Votre Excellence le dévoué subordonné.
Le maréchal de camp,
Vicomte Protkah.
p. s. — Le général Hulot est parti ce matin de Cherbourg avec cinq bataillonsde ligne, la garde nationale et six pièces de campagne et toutes les gardes naticoaleft qu'il pourra recevoir sur sa route*
Carcnlui, et 1 1
A Son Excellence monteur le maréchal comte Maison,
pair de France, etc,
MoNSIEUn LE MARKCHAL,
Je viens de recevoir votre lettre du 10 par laquelle vous
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me faites coniiattre l'itinéraire du roi Charles X, oi \ou« iii'(*npa;:c7. à arn^ter ma inarolit> el, si je n'ai pas iJêpas$<* Sainl-L6 ou Carentan, à y rcsUT.
J'arrive à (larciitan, qui est le point que j'avai.s clini^i pour fermer rentrée «lu C.olrnlin : j'y arrêterai les {tardes nalit^nales qui m'accumpa^iit'nt et J'attendrai que vous vruiiliez hien m'éclairer>urrescurlrdu rui Charles X, sur sacompo?ilion, sa forée, r«*sprit «[ui l'anime, et surtout si \ous èli'S libre dans vos démarelies. 11 sérail hicn nécessaire que vous pus* hiez faire réduin; cotie eseorte le plus pos^ihlir; lu pa\a qui vous re^le à traverser est calme, mais Irës-pronniici- ; h les liabilants ne sont pas irrités par la vue d'une couleur qui n'est plus la leur et par l'apparence dfla rési»lance, ji* suis sur que vous serez content de votre passai?e; dans la supposition contraire, je crains des scènes désa^Téables.
A Cherbourg, il n'y a point de fourrages, pres^fue fNMut d'écuries, et ratlmini^tratiori sera très-emba^^a^!H■e de* elievaux qui resteront. Demain soir vous serez à Saint-Lû; k's tn»is ^M-ands dépôts de cavalerie sont dans ma diviïiou; si vous le pouvez, il serait très-facile de diriger cette i-scorle de cavalcrji' sur les dépôts de Caen, Aleuçou et tiïaint-ljN: le> ch('\aux y seraient bii'u traités et se trouveraient déduite tout nalun'IIt^nit'nt dans les mains nû ils doivent tomber. Je livre ces réllexionsà v«itre sagesse, eu vous priant de me répondre ici.
Le maréchal <!•' camp Proteau, qui commande le département lie la Manche, et que j'ai en\oyc au-devant de< commissaires du gouvernement, a («rdr*^ de faire tout ce qui pourra nous être utile <mi airréalile. gluant à nioi,j'ai,à Carentan, beaucoup plus de fnrees iprij ne faut pour eiéenter les oniies tlu >;ouv«Tnemtînl. Jt* désire que celte assurance vr»us donne la liberté d'aj:ir pour le plus frrand bien lie la lr:in()uillité publique. Je roterai toute la jouruêf «lu 1'.' à Carentan; si je n'entemts puinl parler de \olre tvceileijre, je retnurneraj le 13 à Cberbourc
J'ai l'honneur d'être. ;i\ec re>pert, mi>n>ieur leniarechal. Votre très-humble et tres-obei>sant ser\iti'ur.
L€ lieutenant yenerui.
Comte llt'LOT.
CareilUn, le 12 août 1830, à 11 heures du toir.
Mon capitaine,
Kn réponse à votre lellre de ce jour. Les gardes nationaux de BaytMix sont repartis pour Isigny seulement. Ceux de Coiitaiices ne sont pas arrivés; ceux de Cherbourg et Valogucs sont ici depuis midi, accompagnés de deux pièces de qnaliv, avec 150 gargousses et 9,000 cartouches, avec un chariot d(* fusils; malgré Tordre que M. le général Hulotleur a donné de rétrograder sur Cherbourg demain matin, ils ont tous répondu qu'ils ne voulaient pas retourner sans accompagner le roi, et qu'ils ne voulaient d'autres escortes près du roi Charles X qu'eux. Comme ils sont très-exaltés, il est nécessaire qu'ils soient tous évacués avant l'arrivée de Sa Majesté, pour sa sûreté, attendu qu'ils sont aussi exaltés que ceux de Carentan : ils sont au nombre de sept à huit cents bien armés.
J'ai l'honneur d'être, avec respect, mon cher capitaine» votre très-humble et tout dévoué subordonné.
Le brigadier^
Bouvet.
CarontaD, le 13 août 1830, à i heures du matin.
Monsieur le maréchal et messieurs les membres delà Commission*
Nous venons à l'instant, mais avec beaucoup de peine, de réussir à mettre en marche pour Cherbourg la garde nationale : nous l'avons vue défiler devant nous. Ils n'ont pas hésité à se rendre à la sommation que nous leur avons faite au nom de la Commission du gouvernement; etd'après cela, Sa Majesté peut se mettre avec toute confiance en route pour Valognes.
Monsieur le lieutenant général comte Hulot nous a aidé» de tout son pouvoir.
Signe : De Lapommerave.
Li maréchal de camp
Vicomte Protea»:.
Careiitan, le 13 août 1830, à miJi.
Monsieur le maréchal et m^ssinirs Ict commissaires du
yùuvtrwmait.
J'ai riionnt'ur de ^ous informer que l'arrière- garile de CliHi'lfs X pari dans ce inoiiicntdc Carentan, el que le passaL'c de ct' dôfilé sVsl opéré dans le plus grand ordre, et avpc le plus grand calme et tranquillité de la p<ipulatioa.
Jt> suis (Ml arrière le mouvement, et vous douncrai eiac^ teniiMil avis de ce qui pourrait se passer.
Je suis, avec la plus liaule di<«tinctinn el le plus profond respect, voire Irès-obéissant ct très-dé vr»ué subordouDé.
i,e marérhal de camp.
Vicomte K'botxau
Vo .>>
kl •» w •
Par H, le lianùl f^l.?.
3/' N^ /' »/ /'S /' S ^r,m m issu ires chu nji's d%iccomp*itjn*. r Sa M'tjrstc Chtrl'^ X,
L(^ rni a rfM-u vnlrc dépèrlie dalée du 12 août, àSaint-Lft. Sa Slajt'slé nHU-i char^-i' d»* \nus luiindcr qu'elle approuve loutfs Ifs dis[)i»sitions qut* vous avez pri«t*» el Ja rondaîU qui* \oiis av«'/ It'iiuc depuis \i>tri* dernière dêpèclie.
M. It' niini^trt' de la marin»', qui nous envoie cette d^pè* rh«> par otaiflti*, dnnne en même tenip< dcsordrt*» âOie^ liiiiir-:: pMiir \'>ii« faire f«>uriiir le >upplémeiit de na\iretn^ i-fs->.iiri> ;mi iran^finrl des persMiincs de la soilc de Sa SU* jr>î(' II' mi Lharl»"» \.
Al'ivi'/, Mr^^ii'ui •«. l'assurance de ma haute ronsidération.
Siijiu' : (iiixor.
Lettre de M, Odilon Barrot, commissaire près S. Jf. Charles X,
au roi Louis-Philippe ]*'.
SiRB,
Nous voici enfin arrivés à Valognes, que nous pouvons considérer comme le terme de notre voyage, puisque le roi Charles X et sa suite ne partira de cette ville que pour monter sur les vaisseaux qui doivent le porter en pays êtran<;er. Il résulte d'une lettre de ce prince à Tambassadeur d'Angleterre, que le duc de Luxembourg nous a communiqucep et que nous faisons parvenir à son adresse, sous notre couvert, que les bâtiments se rendront dans la rade de Spitheaiiy <|ue là le roi Charles X attendra, sans débarquer, la réponse du gouvernement anglais à sa dépèche, et la fixation de sa destination ultérieure et définitive.
Le projet primitif était de débarquer à Ostende ; il afallu y renoncer par suite de Tcxclusion des côtes de la Belgique.
Nous pariions, dans notre dernière dépêche, des embarras que nous suscitaient les ordres donnés aux gardes nationales de se porter sur la ligne que nous avons à parcourir; ces embarras ont pris, à Carentan, un caractère assez grave. Les gardes nationales de Cherbourg, de Bayeux, de Valugnes,et des troupes de ligne s'étaient rendues sur ce point avec de l'artillerie; il ne s'agissait de rien moins que de désarmer les gardes du corps, de leur faire arborer la cocarde tricolore, et de conduire ensuite le roi et sa famille au lieu de l'embarquement; Dieu sait quelle catastrophe eût amenée un pareil projet, s'il eût été seulement tenté.
Il était d'une haute importance de dissoudre ce rassem* hlcnicnt inquiétant, et nous avons donné des ordres itératifs au ^'énéral llulol pour cet objet; les troupes de ligne et la irardt' niilionalo de Bayeux obéirent à la première intimation de s»' rclir«T; mais les gardes nationales de Cherbourg et de Valojrnes ne voulaient pas s'être déplacées pour rien; elles méconnaissaient les ordres du général. Les tôles s'exaltaient; mais nous avions pris le parti d'envoyer de suite M. de La Pommcrayc avec tous nos pouvoirs, et de le faire accompagner par le frénéral Proteau.
M. de La Pommeraye, connu de la plupart de ces gardca
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nationales, a rriissi ù leur faire enti'ndrc raison, et à âf*ux lieurcs dti malin, la garde nationale de Cherbourg évacuait Carentan en cliarreltes, suivie doses deuxjiitMVs «le can'^n.
De notre colé, ikius parlions de Saiiit-1/) a <)uatrc heure?^ du matin. Arri\èssur les sept heures à Carentan, nous a\<in« trou\éla f:ard«* nntiiinale de Valo;:nes à laijuelle sVtaii'nt )éunis4|uel«iu(>s lioinnifs exaltés du pays qui occupaient la roule et anvtajfnt toutes lesxoilurcs pour \êrifier si elle* nerenferuiaienl pas quelques-uns des ministres de l'ancien fçouverufmrnt. A force de pi'*n»rerlesj;roupes, nous sommes parvenus à rétablir le calme el la liberté des communications. le roi el sa suite ont traversé celle population saus ùlre insultés. Nous avons retrouvé à Valo{;nesun bataillon delà ^Mrde nationale de Cherbourg et son artillerie; mais elle ne faisail qu'une halle pour se reposer, et avait évacué a\anl l'arrivée du roi.
Nous axons voulu laisser reposer ce prince, le soir d'une CMurse assez longue ; mais demain matin, nous irons prenlire ses dernières résolutions sur ic nombre des personnes ({u'il doit emmener. Aussitôt après, nous irons à Clierbourg pour vérilier par nous-mêmes si tout est en état, cl nous reviendrons chercher le roi et la partie de sa suite qui dnit s't>mbarquer. I/heure du <Iépart sera combinée avec celle de la marée, atin (|ue les bâtiments puissent sortir immédiatement du port. Nous espérons toujours que l'embarquement s'effectuera le I.'» aortt, au plus tard.
Cependant, le surcroît de monde qui s'embarque, la préparation de la gabarrtr ipii doit suppléera l'insuriisancc des deux bâtiments, ponrraient néces>iler un jour de plus; nous ferons tout, cependant, pour éviter ce nouveau retard.
J'ai l'honneur <rAtre, avec le plus pntfond respect, de Votre Maji'sté. Sire, le très-humble et très-lidêle sujet.
Tari», Ir I i «uùt 1130. Il htmrf àm iwr.
Monsieur le préfet,
Voici des instructions supplémentaires A ajouter à celle» que \ous ôtes déjà chargé de remettre à M. Dumonl-d'Lc^ ville.
Vous voyez combien il serait importanld'oblenir qu'avant de partir île Cherbourg le roi Charles X fixât, d'une, manière positive. le lieu où il veut être conduit, en exceptant toujours les ports de la Hollande, de la Belgique, de la Franco, des lies Jersey, de Gueriiesey, etc., déjà cités dans la correspondance. Cette fixation obtenue, les instructions ci-jointes n'auraient plus d'application, et s'il survenait en roule un changement de volonté, M. d'Urville n'hésiterait pas à déclarer qu'il ne peut pas changer la destination indiquée avant le départ et qu'il doit absolument y aller. Dans c»* cas, il ne serait plus question de Portsmouth, mais seulement du lieu fixé par Charles X lui-mAme avant de quitter Cherbourg, et où il serait conduit et débarqué avec tous les princes de sa famille et toute sa suite.
Mais si le roi Charles X ne veut pas absolument indiquer, avant son départ, le lieu où il veut aller, M. d'Lrville se conformera rigoureusement aux ordres ci-joints.
Je vous prie de communiquer cette lettre à M. le maréchal Maison; elle est écrite après celle que lui adresse le ministre de l'intérieur et dont les dispositions sont les mêmes.
Hecevez, etc.
Le ministre secrétaire cThlatau déportement de la Marine et des Colonies,
Signé : Horace Sébastian!.
Pour copie :
Le Conseiller d'Etat^ P^^^ maritime^
Signé : Pouybr.
Parii, 1« 1 4 août 1830.
A messieurs les commissaires chargés d'accompagner Sa Majeité
le roi Charles X, à Valognes.
Le roi. Messieurs, m'a fait l'honneur de me communiquer le rapport que vous lui avez adressé de Saint-Ld, le 12 de ce mois.
Je vois {jue le roi Charles X emmène avec lui environ deux cents personnes , trois ou quatre voitures, ainsi qu'une quinzaine de chevaux, et que, d'après cet état de
choses, TOUS avez écrit à M. Poiiyer, préfet maritime à Cher^ boiir^, de disposer un ou deux bàllments indépendamment des deux paquebots américains.
Je m'empresse de vous annoncer que des mesures avaient été prises à i*avance pour au^'menter les moyens de transporl, et qu'on c«* moment, outre les deux navires américains, quatre bâtiments de l'Etat, entièrement disponibles, se trouvent à Cherbourg, savoir :
La corvello la Ccrès; La corvette de charge laSvifie; La gabarre la Linft ; — la Mmayi-rc.
Ces bâtiments seront, sans doute, plus que suffisants; mais, à tout événement, j'écris à M. le préfet maritime à ChiTboiirfr pour l'autoriser à affréter, au l»osoin,des navires de cuinmtM'ce entièrement prêts à appareiller.
Ainsi donc, rien ne s'oppo«era à ce que le roi Charles X, sa famille et leur suite s'embanfuent dès leur arrivée à Cherbourg.
Veuillez bien, Messieurs, agréer l'assurance de ma haute consiilération tt dr vus scntimtuts du plus sineére aitackt' ment ».
Le ministre secrf't'iire d^État au département de la Ma et de» ColvHieSf
Sitjué : lloRACl Sébastum.
Val'.^Mirs, lelSiodt 1830.
Mrajuiatrs h^s ^omtin'^saircs de S. M* le mi dts FrancfùSm
Mkssif.urs,
Je rnm|ite, au-^-ilMt t|Ui: les bAtiments destinés à transporter le roi ri sa farnille et sur Ies4|uels je dois pnrndrv pa>saL'e Si' mut arrivas dans la rade «le Spithcad, prendre cou-'r dr S. M. v{ |ia'»'»«'r •inflquij Irnipsà \o\ai;rr on Hollande, en Sui>se et eu Italie. Vous avez bien voulu in6 pro*
I . Cei'i ajouté i U rurraQli; de la nui n de M. SèbaitUnl
mettre de me faire délivrer des passeports par le ministère des aflaires étrangères, et, en vousle rappelant et vous offrant mes remerciements, je viens vous prier de les faire adresser à M. le ministre de France à La Haye. Je désirerais en avoir iiii pour moi avec deux domestiques el un autre pour M. le lieutenant-colonel baron de La Hue, mon aide de camp, qui m'accompagne.
Veuillez agréer. Messieurs, Tassurance de ma plus haute
considération.
Signé : Le maréchal duc de HAGots.
Août Chcrboarg.
Les commissaires au Roi,
Sire,
Nous avons reçu la dépèche par laquelle Votre Majesté, précisant de plus en plus ses précédentes instructions, étend à tout le royaume des Pays-Bas l'exclusion qui , d'après les ordres adressés au préfet maritime de Cherbourg, ne s'étendait qu'à la Belgique seulement. Nous avions devancé les ordres de Votre Majesté à cet égard, et, dans un supplément d'instruction donné au capitaine Dumont d'Urville, qui doit commander les deux bricks, nous avions formellement interdit tout débarquement sur les côtes du royaume des Pays-Bas. Nous avions même fait part au roi Charles X de nos dispositions à cet égard, et il nous a répondu que, s'il en était ainsi, il opérerait son débarquement à Hambourg. 11 ne parait cependant pas que ses résolutions soient bien délinitivement arrêtées à cet égard, puisqu'il doit se rendre dans la rade de Spithead, et là, attendre la réponse à la lettre adressée par M. le duc de Luxembourg au gouvernement anglais, lettre dont nous avons donné communication à Votre Majesté dans une de nos précédentes dépêches. Les relations qui existent entre les <leiix gouvernements et dont Votre Majesté a la bonté de nous faire part ne laissent pas supposer que le gouvern©inciil aiiL'lais autorise le passage par la Hollande, alors que les ordres de Votre Majesté y sont formellement opposés. Nous avons disposé la corvette la Seine^ pour éclairer la
r)R8 MKMOIUKS D'ODILON HARROT.
inarclio des «Iciix bricks, !»'s suivra, ronslalcr loiir arrivée dans la rndo de Spithead, It'S suivre dans la direclion iilti*riciiro qu'ils pourront suivn:; celle corvette sera suivie d'un autre bâti nient, ir fty'/ewr, qui recevra ses sijrnaux el le? trani^inettra tout de suite au porl le [dus voisin, afin que Votiv Majesté soit instruite de la direction des deux bateaux et du point de b^ur débaniueuient. M. le préfet maritime a donné des ordres en conséquence de nos instructions au capitaine Dumont d'l'r\ille cl aux deux autres capitaini-? qui devrnnt correspondre avec lui.
Nmus avnns ce soir, à huit in'ures, uiuî entrevue avec b roi, et nous retardons ren\<iide cette dépêche jusqu'à cell» heure, p'Mir y ajouter les documents nouveaux qui pourron: résulter de cette enlrt?\ue.
Le roi Cliarbs \ nous avait d'abord annoncé qu'il n'omniênerait pour escorte à (Iherbourjr qu'une centaine de chevaux; niais le corps entier des ^Mrdes nous a fait prier, a titre dr faveur, de lui permettre d'accomplir jusqu'au dernier terme du voya^'e le d«>voir do fidélité qu'ils ont contracté. Nous n'avons pas rru devoir rejeter celle demand»qui, d'ailleurs, ne nous offre aucun inconvénient réel, le^ gardes ne devant pas séjourner à < Jierlxjurg' el devant revenir coucher à Valojrnes, pour de là se rendre à Saint-Li'i. où le licenciement s'opérera.
Le nombre des personnes qui s'embarquent est toujours de soixante à soixante-dix. S<*pl à huit voitures; les deu\ bâtiments ({uc nous avons visités avec le plus ^^rand soin sont disposés de la manière la plus convenable. L'nc surabondance d'a[)provisii»nnements s'y trouve; nous avon« donné satisfaction au roi (Charles \ relativement à la cocarde. Les deux bâtiments n*' seront moulés que par îles marin^ américains, qui n'ont aucun signe capable de blesser le roi; quant aux deux autres bâtiments qui escortent, ils porteront le pavillon et les couleurs de la ntilion.
Dans notre première tlépéchc, nous espén»ns adresser à Votre Majesté le pnMvs-viTbal de l'embarquement.
Nous avons riioiiiuMir d'être, avec le plus profond respect, de Votre Majesté, Sire, les iK'S-humbles et très-tidêlos sujets.
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Messieurs,
Le roi est informé que le roi Charles X pei-siste à vouloir .It'barqucr à Ostende. Vous avez déjà reçu les inslruclioDs formelles du roi à ce sujet; elles ont été également adressées au commandant des bâtiments sur lesquels le roi Charles X ne doit débarquer ni à Ostende, ni dans aucun port du royaume des Pays-Has. La convenance de cette interdiction est si évidente, que les étrangers eux-mêmes la reconnaissent : l'ambassadeur d'Angleterre, lord Stuart, s'en •'st expliqué avec le roi, et il envoie un courrier à Douvres pour que, si les vaisseaux y touchent, le roi Charles X soit informé que ni le gouvernement anglais ni celui des Pays- Has ne peuvent consentira son débarquement à Ostende, et •]u'il faut qu'il se décide à aller à Hambourg, si c'est dans le nord de l'Allemagne qu'il veut fixer sa résidence. Vous êtes autorisés à répéter ce «lue dit lord Stuart. Nous pensons que le roi Charles X se décidera à ne pas insister.
Agréez, je vous prie, Messieurs, l'assurance de ma haute considération.
Signé : Guizor.
Paris, U août 1830.
Ordre du jour.
Vous venez. Messieurs, de remplir avec zèle et un dévouement au-dessus de tout éloge les devoirs de fidèles serviteurs du prince qui vous a rassemblés auprès de lui; toutes les récompenses qu'il pourrait appeler sur vous sont mérilé»"s ; j'espère tiu'elles vous seront accordées; il en est une, Messieurs, stérile pour les âmes qui ne sont pas élevées, la prrinjcre de toutes pour nous: celte récompense nous appartient, cette récompense est à nous; aucune puissance ne peut iinus en nter la gloire, et j'espère qu'il n'eu est pas d'assez injuste pour ne pas l'apprécier; nous devons être contents d'avoir rempli notre devoir, et je compte comme ma seule
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et unique ronsolatiori, coinmo Aolrt' clirf v\ coinine voîrr frère d'anui'?, loî? peines que je parlaire a\ec vous.
Valojrne», le 1« auût 1Ê30.
L" eoftituiio' Je* g«rtt^t de g^rvice.
Sigtii: : Le duc de Li'umdocrg.
Ordre du jour.
Le roi, ea quittant le sol français, voudrait pouvoir di>o« ner à chacun d»* ses gardes du rorps et à chacun de SIM. Ie5 offîciers, sous-nfticiers et snjdats qui l'ont accompagne jusqu'à son vaisseau, une preuve de son attachement et de son souvenir.
Mais les circonstances qui iiflli^'ent le roi ne lui lai^sont pas la possibilité d'écouter le virii de son cœur: privé des mov(>ns de reconnaître une fidélité si touchante, S. M. s'est fait roniotlrc les contrôles des compagnies de ses gardes do corps, de m*^ni(! que l'élat de MM. les ofliciers généraux. supérieurs et aiitn>s, aiii>i que des M»us-officiers et soMats <|ui l'ont suivi; leurs nom^, ronsrrvé> par M. le ducdeiior dt>aii\, di'niiMHvrnnt inscrits dans li;> areliives de la famille rnval«>. pMiir atlestiT à janiai> it les malheurs du rui, et K'« consitlations qu'il a lri*u\ées dans un dévouement si dcsinlrr«'S>é.
Valu(;n(ri, le 15 a<iûl 1*>'J>.
Si'jné: Charles.
pour co|iie cuDfurme :
Signé : Maréchal duc db RACrn«
Le DM Charles \ vient de nous exprimer avec beaucoap d'etliisinn ses remerciements pour la manière dont nous avons arrompli notre nii><ii>u à mmi é^ard. Il espérait pouvoir se rendre à AmsUrd'im pour éviter la longue
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traversée jusqu'à Hambourg; nous avons dû le désabuser à cet égard, en loi donnant lecture de notre dernière dépèche très-explicite sur ce point : il nous a priés de recommander à Votre Majesté les pensions, se montant à environ cinq millions, qu'il faisait sur sa liste civile à des vieillards pour la plupart anciens émigrés ruinés par la révolution, et auxquels l'indemnité n'a pas profité, et de plus d'autres pensions sur sa cassette se portant à peu près à deux millions, accordées à des indigents dignes d'intérêt; nous avons promis de transmettre à Votre Majesté celte recommandation. Charles X se félicite de la décision prise à l'égard de ses biens et de ses fonds placés, parce que, dit-il, ces ressources le mettront dans le cas de n'avoir rien à recevoir de l'étranger.
N* 31 bis.
Dêpi^che.
CoirPTE RENDU DE l'embarquemeut du ROU
Impossibilité d'embarquer le maréchal (marquis Maison);
Dispositions nouvelles à faire et trop tard;
D'ailleurs» engagement pris avec le roi;
Pas de cocarde nationale sur son bord ;
Le maréchal ne peut la quitter, représentant son souverain et la France, en présence d'un équipage étranger ;
D'ailleurs, la présence du maréchal ne serait plus à titre de sauvegarde^ mais à titre de surveillant;
Or, telle n'est pas notre mission ;
Nous n'avons accepté que le rôle de sauvegarde ;
Nous ne nous sommes présentés à Charles X qu'avec ce caractère.
Le vaisseau est un lieu d'asile et de liberté, a été choisi étranger, comme tel le roi doit y être entièrement libre.
Si cet ordre de choses était toat à coup changé, résistance, hautement annoncée;
Dès lors conflit, qui ne peut être vidé que par la force, la population et les gardes nationales:
Catastrophe. — Le fruit de tous nos efforts perdu ;
Dans ces circonstances, cédant à la plus impérieuse des
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lois, la nécemlcy el nous conronn<int, d ailleurs, à la première de nos instruction^ qui f*st d'cxittT tout emploi d*.' la force, nous a\ons pensi*, unomniewrut, qu'il run venait de remplacer la pei*sonnc du maréclial Maison sur le bâtiment par des mesures qui fussent encore plus cfTicace'^ pour atteindre le but proposa qui fst de s'assurer que le r^i (Iliarles X et sa lamille ne déviera pas de la direction tracée.
En conséquence nous avons donné au capitaine Dumont d'Urville une nouvelle instructii>n portant :
Instruction au capitaine Dliiont b'I rvu.le.
Le capitaine se mettra en rapport de siL'uaux avec la cortettt'vi ir hnitur, qui >nnl mis sous m*s ordrrs.
La corvi.'tliî mi>uillera à vue d»*s dfuv bàlinifiils.
Klle s'opposera, pendant b* Irajrt, à ce qu'aucun mcnibn* delà taniille passt' sur d'autres bàtiim'iits.
Klle suiM'a les bâtiments dans la nouvtdle dirertion qu'ils pourront prendre en sortant de la rade di> S/hZ/kW; elle s'opposera éirabMnent à tout débarquement même partiel sur hs côlrs de France ou du rovauiiii' des Pavs-llas;
Le commandant du bâtiment n'emploiera la force qu'autant que SCS avertiss(-m«>nls préalables seraient re!»li'S sau£ ellet, et quo tout autn- nii»ven serait impuissant;
Aus>itôt qui* b's bâtimnils seront arrivés au lieu définitif de leur destination, il m donnera tle suite avis, et la mission d(*s deux bâtiments sera terminée.
Au moven dt^ ces dispositions, la présence du marvchal Mai><>n serait .*>ans objet et les dangers seront édités.
Mon cher ami, vous «^trs noininé, en etiel, pn^fot d>* la St'ini', tri j't'-ipi-rt* bifii qui' cria \ous coniicndra. Vou5 ue trou\cric/ nulle p;iri. daii> \ ••Ire carrière de juri«oonï^ulte, un po-*te 011 vous pu>«ic/ lairc autant de bien, el »i prompteiiicnt. Je compte donc tout â lait sur vous. \ ouft comprendrez sans peine «fue, pour moi, rien ne m'importe davan* la^'c que de vous avoir Ij.
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Je suis charmé de voir que votre mission touche à sa On. II est temps. Revenez en hâte. Nous avons besoin d'être tous ensemble.
Tout à vous.
Samedi, 14 août 1830.
Signé : Guizor.
Au quartier général de Saint-LÔ, le 16 aoftt lt30» h 4 heures après-midi.
Messieurs lss commissaires du gouvernement^
J'ai l'honneur de vous informer, par estafette de gendarmerie, que le prince de Polignac est à Saint-L6. 11 vient d'y être conduit par le maire de Granville, un détachement de gardes nationales de cette ville et la gendarmerie.
Je l'ai vu, lui ai parlé, et l'ai renfermé sous la protection de la loi jusqu'au cours de la justice.
Il a été pris ce matin à deux heures, prêt à s'embarquer avec une dame de Saint-Fargeau, dont il se disait domestique, sous le nom de Pierrot.
Je suis, avec respect et une haute distinction^ votre trèshumble serviteur.
Le maréchal dé eamp^
Vicomte Proteau.
Et plus bas, au-dessous de la signature :
Kxcusez mon barbouillage : je suis si pressé de vous annoncer cette nouvelle que ma plume ne répond pas à mon
zèle.
Saint-L6, le 16 août 1830, 11 heures dn soir.
Monsieur le maréchal,
Nous nous empressons de vous informer qu'on a arrêté à Grandville et conduit devant nous un individu qui s'est
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avoué et a été reconnu être M. de Polignac, ex-président du conseil des ministres; nous l'avons fait déposer ilans la maison d'arrùl de cette vill*.% où il ust sous bonne garde, en attendant les ordres du ministre de l'intérieur, auquel nous avons aussitôt dépcché une estafette.
Nous ne pourrons pas les rerovoir avant votre retour, s-îlon toute probabilité; ne craindrez-vous pnint qut^ la présence d'un tel personnage dans une aussi petiU* \illi; ijuc la nôtre et qui n'a que deux cents hommes de troupes de liîriiif, avec quelques fusils seulement pour une jarde nationaic tout nouvellement or:^anisée, et le rapprochcmont des garJ». s du corps et des troupes royales qui doivent cire licenciés ici, ne produisent de fâcheux eUets?
Ne serait-il point plus prudent de diriger ces corps sur un autre point? Ne serait-il point convenable de faire promptemcnt venir quelques nou\elles troupes de ligne pour assurer la garde du prisonnier?
Nous vous prions, monsieur le maréchal, de vouloir bien en conférer avec la commission que vous présidez et de nous informer du parti que vous croirez devoir prendre, ainsi que de nous indiquer les mesures que nous aurions à prendre nous-mêmes dans toutes les suppositions possibles.
Agréez, monsieur le maréchal, TexprcssioD du profond respect avec lequel nous sommes
Le» membre» de lu Commistiun iftjMii fftwtelf
SiQnîi: FttiLLET, président^ IIouvv£T, secrétaire.
'\o(v drs troupes qui ont oimpi dam le pare du châteam dt hamfrjHilltt puidaiit le »êjvur dt CkarUi .ï, oi juilUt IS30.
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Sire,
Sur la demande du prince de Polignac, nous nous sommes rendus à sa prison ; il ne nous a fait aucune communication qui soit d'un intérêt général, il ne nous a entretenus que de sa position particulière et de ses moyens de justification. Nous nous sommes assurés qu'aucune rigueur inutih^ n'était employée envers lui, que les mesures prises par l'administration municipale n'étaient exactement que celles nécessitées pour la propre sûreté du prince. Il importe que son séjour à Sainl-LÔ ne se prolonge pas longtemps encore: le choix de cette ville pour le licenciement des quatre compaLrirn'«^ des pardes, le voisinage de l'ancien théâtre de la chuuinnerie où, dit-on, quelques prêtres et quelques individus s'agitent, exigent peut-être que la translation du prison nier s'edectue le plus tôt possible; tel est, au reste, le v(iMi i\ue nous ont exprimé les autorités de la ville et qu'elles nous oui chargé de répéter à Votre Majesté.
Après a\oir arrêté le décompte pour solde à payer aux gardes et délégué au général Gresseau les pouvoirs nécessaires pour faire la répartition à chacun de ce qui lui rêve-
nait ; délivrer les rouilles de route ; rccu«Mllir le matériel et placer les chevaux dans les dépôts de Caen et d'Alenrôn , nous partirons pour Caen où nous allons coucher et de celte ville nous nous dirifrcrons sur Paris; à moins d'incidrnt extraordinaire, ctittcdépôche est la d«^rnière que nous adresserons à Votre Majesté.
Nous sommes avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté les très-humbles et trùs-tidèles sujets.
Parii, le 38 décembre I S3\
SiBB,
Lorsque Votre Majesté a daigné me confier la préreclun* de la Seine, elle a bien voulu ajouter que cVtait à litre de dévouement que je devais accepter ces fonctions, dont j«sentais l'importance et prévoyais toutes les difûculté»; elle m'a fait espérer que ma mission ne durerait pas plus longtemps que la nécessité qui la motivait ; je crois que le moment de rentrer dans mes travaux habituels est arrive : le gouvernement de Votre Majesté a constaté sa force, il n'a pas besoin à l'Hôtel de ville d'un liomme politique : un bon administrateur lui su Mira. Je remets ma démission entre les mains de Votre Majesté, et je ne lui demande pour pri\ des services que j'ai pu lui rendre, que de voir desrapp<>rt» de confiance et de bienveillance qui m'ont été si cher» sur* \ivre à nos rapports oflîciels. En toute circonstance, Votrv Majesté pt*ul compter sur moi, comme sur le plus dévoue «le ses sujet ?.
Signé : ()dilo5i Bamot.
MM. I.affltte, Odilon Karrot et Arairo, s'étant rendu» xu\ luileries. le 0 juin IbJ'J, furent reçus par le roi et eurval
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avec lui une conversation d'une heure et demie dont ce qui suit reproduit fidèlement les principaux traits.
M. Odilon Barrot. Notre démarche auprès de Votre Majesté sera, nous le savons, calomniée; mais forts de nos intentions et assurés que vous nous rendrez justice^ nous venons vous entretenir des déplorables événements qui ensanglantent la capitale. Notre démarche est entièrement ignorée du public : ainsi, ce ne sont ni des conditions, ni des remontrances que nous vous apportons; nous venons seulement déposer dans le cœur de Votre Majesté l'anxiété, la douleur de bons citoyens qui vous sont sincèrement dévoués. Nous devons aussi vous supplier de ne pas prêter l'oreille aux mesures de violence qui vous seront suggérées. Dans cette route, Sire, permeltez-nous de vous le dire avec franchise, il est difficile de s'arrêter quand on y est entré. Vous allez triompher de la rébellion, au nom de la loi; et toutefois ce triomphe sera cruel, car il sera acheté par du sang français.
Le roi, A qui la faute? qui doit répondre de ce sang?... Quelques misérables ont profité des obsèques du général Lamarque pour attaquer à force ouverte mon gouvernement, pour Tusiller la garde nationale et la troupe de ligne!... Mon devoir n'était-il pas tracé? Je ne sais au surplus quels renseignements vous avez pu recueillir. Quant à moi Je crois que la résistance va cesser. Le canon que vous entendez est celui qu'on a fait avancer pour forcer sans perdre trop de monde le Cloître Saint-Merry dans lequel les factieux se sont renfermés.
If. Odilon Bairot, Nous n'avons jamais considéré comme vraiment dangereuse, ni pour Votre Majesté, ni pour son gouvernement, l'entreprise criminelle de quelques fana tiques faite au nom de la république et avec le symbole du terrorisme. Nous ne doutons pas que l'ordre matériel ne soit bientôt rétabli: c'est pour cela que je me permettrai d'onpagcr de nouveau Votre Majesté à se déûer des mesures naclionnaires qui lui seront proposées. Sa victoire a élé trop complète pour que la clémence qu'elle montrera puisse prendre aux yeux de personne la couleur de la faiblesse. Tant ({uc la rébellion était flagrante, il fallait la vaincre, ce n'était pas le moment des concessions et nous ne vous en aurions pas proposé; mais lorsque le gouvernement a
Irinniphi', l'instant est favorablt^ pour n-paivr le» faut»»* commises. On a.L'it alors lihnMncnt, avec «ligniU*, et $aiis cnnipi'Mnii.'ltrc sa l'urn'. \i>ilâ ci' qn«' la raison v{ lasa::»»**»cousiillenl; mais il <;st ran; qii'nn oprrf ainsi. Un s* hiisf-^ t'ni\n'r|)ar lavicloirt'; on cnln^ dans dus vuies do nui' lion <|ui, nialhcnrtMisiïinrnt. iMisnito ni^ pcrniotlunl plus de re* cnifi*. CrA là un c'-Mi.'il «pu; hdus si>:naIonâù Votre Majesté. Il ne nianqiii'ra pas de ^'oiis qui r ho relieront à la pousser à dos mesures de violence: qu'elle se défie de leurs conseils, ils nous condtiiraiiMit à une catastrophe.
Le roi. Je ne di'vine pas ce qui )»tut vous faire supposer qu'nn nie conseillera des m«'sures \iolente5. Imraut la pnjmenadi; qm* .j«; viens dir taire dans Paris, j'ai »«.iuvent entendu criiT : Sire, m ne ptvmitte Justine!.,, bn rentrant, j"ai inlonné lîartlie di^ce désinle la population. 11 m'a répundu qn'i'U Taisant des assises exlraonlinain's, les accusés p«iur^ raient Tire devant le jury en moins de quinze jour»: cela suttit, je crois; la justice aura donc son cours régulier, sans \io|i>iicr d'aucune rspree.
M. hiffUtc, Il ne suflit pas de punir les coupables; il faut a\isor a calmer l'irrlLation ^'énérale; ce n'est pas seulenifut par la force matérielle qu'un ^'ou ver ne ment peut marcher: c'est aussi par la force morale, par l'afTection de la nation!
/.«? /-"/. Je ne vois rien dans ma conduite qui ait dû me faire p«Tdre ratlictinu du pavs. Je sais bien que la presse tra\aille chaque jour à me (Umvlir; mais c'est à l'aide da mi-usMn;;e; y at-il jamais eu. je vous le demande, une per» snniH- CiUitri' la'iufjh' nn ait viuni plus de calomnies?
M, .\nitftf. Sire, notre démarche', devant iné\itablemeal nous ann-ner à flt-maiidcr a Votre Majesté uu chaniremenl t\r système, drxii.'udni, comme le disait tout à l'heure M. ItaiTol, rferasinn fb' nouxrlles eabiinnies. J'entende déjà !!<•> cnneinis '^'écrier : Vnus lexoyez, l'opposition n'a qu'un >eiil liiil, qu'uiii- seule )>ensée; elle veut ii tout prii, à toute occ:i<>iuii >'eiiiparer ilu pouvoir; elle est insatiable de placi*s, d'IiMuneurs. de riche><es. Je désire, en ce qui me concerne, èeliapper une ImJn |M)ur tmites a d'aussi i^'uubles soupi:>ias. Je déclare doue «pi il ne m'i.l au pou\oir de Votre !lajt*stê« ni demain, ni dan> un an, ni jamais» de rien faire pour moi ; que jntii'tis, et je donne â co terme le scni le plue étendu, je n'accepterai aucun des emplois grands ou petiti^
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dont le gouvernement dispose; qu'aussitôt que Tétai da pays me permettra de quitter sans déshonneur les fooctions législatives auxquelles la conGance de mes concitoyens m'a appelé, je me livrerai sans partage aux travaux scientifiques que j'eusse dû peut-être ne pa^ abandonner et dans lesquels je n'ai rien à attendre que de mes propres ellorts. 'Après une déclaration aussi positive, Votre Majesté ne 'pourra voir dans mon langage que l'expression sincère et ^désintéressée des sentiments d'un citoyen qui voit avec la plus profonde douleur la patrie déchirée paria main de ses enfants.
Sire, dans le moisd*août 1830, la France, sauf une minorité presque imperceptible, avait adopté toutes les consé* quences de la révolution de Juillet Elle croyait qu'un goavernement monarchique, mais franchement constitutionnel, amènerait sans secousses le développement des libertés qu'elle venait de conquérir au prix de son sang. Ceux-là mômes qui sont républicains par principes s'étaient soumis sans arrière-pensée. Ils avaient été forcés de convenir, car c'était alors l'opinion à peu près unanime de la capitale et des départements, que des institutions purement républicaines jetteraient dans le pays d'inépuisables germes de discorde dont les étrangers ne manqueraient pas de profiter pour nous attaquer. De là, cette immense popularité qui, dès l'origine, entoura Votre Majesté, et que tous les bons citoyens caressaient avec bonheur, car elle était à leurs yeux une barrière contre laquelle devaient venir se briser en même temps et les factions de l'intérieur et les machinations de nos ennemis du dehors. La presque totalité des membres de l'opposition n'avait pas d'autres sentiments.
M. Laf/itte. Dites l'opposition tout entière, monsieur Arago; ne laites pas d'exception, car aujourd'hui môme, au moment où la guerre civile est allumée, si quelque désac* cord a percé parmi nous, il n'a pas porté sur la question fondamentale de savoir si la royauté de Juillet doit être défendue et conservée.
Le roi. Je suis vraiment charmé d'apprendre que MM. Cabct et Garnier-Pagès pensent de cette manière.
M. Arago. Quoi qu'il en soit, les dispositions si favorables que je rappelais se sont malheureusement bien affaiblies depuis quinze mois. Maintenant, trois opinions se partagent le pays. La marche du ministère du 13 mars apporte
cliaque jour de nouvelles forces au parti républicain. Nous ne pourrions pas, je crois^ lui adresser un plus santriaul reproche : car à notre avi5, aiec la dispoittion aetuelle dr* esprits, la, république amènerait l'anarchie, la guerre ci% il**, la guerre étrangère et peut-être pour un certain U:mp^ ranéanti<seinent de la nationalité t'ranraise. Le sort du pa}«. au contraire, ne sera plus incertain, le jour où la nation et le roi cesseront d'être ^divisés. Ce jour n'est pas éloigné, je crois pouvoir l'assurer, si Votre Majesté imprime à son gou- >ernemcnt une marche plus libérale à l'intérieur et muios entachée de faiblesse et de condescendance envers \t* étrangeni. Kn jetant ce coup d'œil sur notre triste position, je n'ai parlé ni des malheurs qui pourraient atteindre le roi personnellement, ni des malheurs qui pourraient frapper sa nombreuse famille. Toutes mes pensées se sont portées sur l'avenir gros d'orages qui menace la patrie, et je crois avoir rendu ainsi hommage aux sentiments de Votre Majesté.
Le roi. Vous venez de dire, Monsieur, que ma popularitc a été ébranl>}e. 11 y a là quelque chose de vrai ; mais ce n'e«t pas aux fautes de mon gouvernement qu'il faut s'en prendre : c'est le résultat des calomnies sans nombre dont je suis continuellement l'objet; c'est la conséquence des man'puvn's haineuses soit du parti républicain, «oit des carlistes, et par lesquelles ils veulent me démolir. Tous les jours la presse m'attaque avec une violence sans exemple. V^luand j'ui vu que j'étais à chaque instant si cruellement outragé. i>i peu on si mal «/(/«-/k/u, j'en ai pris mon parti. Fort da témoignante de ma consci(*nre, je suis persuadé que toutes ces attaques iront se briser contre h rocher du Um êou )mblir, .\'a-t-on pas été jusqu'à prétendre que je sympathisais avt>c le^ carlistes? Ceux qui ont répandu un semblable nien-ion.L'e n'y croient pas ou ignorent complètement l'histoire. HiMiiniitez j(isi]u'à l'origine de la maison d'Orléans, et vous trouverez parmi ses eu ne mis constants les ancêtres de ceux qui, aujourd'hui, sont les meneurs du parti carlis^te; rappelez- voim aver quel acharnement ces mômes individus ont pour?ui\i la personne et la mémoire de mon père, qui était eependatit un honnête homme. Ses intentions furent toujours pures comme les miennes, et il ne se dirigea janiâii que par les sentiments d'un patriotisme ardent et désintéressé. .Mes ennemis me représcnteul à toute occaiioD
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comme un ambitieux aspirant à un pouvoir sans limites; comme un homme qui ne saurait se passer d'un entourage nombreux, d'une cour brillante ; comme insatiable de richesses.
J'ai passé, Messieurs, par tous les étages de la vie, et je pourrais m'écrier avec Racine :
Heureux qui, satisfait de ton humble fortune, etc.
Je ne suis devenu roi que parce que moi seul je pouvais sauver la France du despotisme et de l'anarchie. Mais maintenant il y a de la démence à supposer que moi, qui ai toujours été opposé aux Bourbons de la branche atnée; moi, qui suis leur ennemi le plus mortel, j'aie la pensée de transiger avec eux. On a beaucoup parlé d'un programme de l'Hôtel de ville : c'est un infâme mensonge ! ï en. appelle, sur ce point, à M. LafQtte.
(M. Laffitte garde le silence; il ne donne point de signe d'assentiment, parce qu'il n'a aucune connaissance personnelle de ce qui a été dit de part et d'autre sur le programme de l'Hôtel de ville.)
Il est faux que j'aie jamais fait aucune promesse; aussi c'est avec indignation que j'ai vu aujourd'hui, dans un discours prononcé aux funérailles du général Lamarque, par une personne que je ne connais pas, qu'on y a parlé d'engagenients solennellement acceptés, lâchement oubliés depuis. La révolution de 4830 s'est faite aux cris de : Vive la charte! c'est la charte que le peuple demandait, c'est la charte améliorée par la suppression de l'article i4 dont il jouit. En droit, je n'avais donc rien à promettre ; en fait, je n'ai rien promis.
Dès mon arrivée au trône, j'adoptai une marche qui me parut bonne, qui me semble bonne encore aujourd'hui. Prouvez-moi que je me trompe, et je changerai. Jusque-là, je (lois persister; je suis un homme de conscience et de conviction : on me hacherait comme chair à pdté dans un mortitr plutôt que de m'entralner dans une voie dont on ne m'aurait pas démontré la convenance. Ce ne sont pas là les effets de rinfluence de ce prétendu entourage dont on parle taiil. Je vous le dis avec franchise, un eritourage!.,. je ne nCen iionnais point.
Peul-élre est-ce l'eiïet de mon amour-propre; mais je
crois pouvoir ajouter que pi r«onne n'a pris sur moi un asciMulaut «jui, dans les ^T«indes ou munie dans les potitos alTaircs, me soumette à ses \oiontr>. Mon système de ^ouvvrnemunt, je le répète, me parait rxc«*llent; je n'en cliangerai point tant que vous ne m'aurez point })roui-é qu'il est mauvais.
.1/. Arufjo. Les systèmes politiques peuvent être cnvisacrs sous des points de vue Irès-^lillércnts; et s' il avait fallu >*prononcer, il y a un an et demi, entre le syMème que \«>> ministres adoptèrent et celui «auquel nous nous sommes rattachés, je conrois que la discussion aurait pu être Ionguit ft piMi concluante. Mais aujourd'hui nous n'en sommes plus :ï une question de pure théorie. L'expérience a prononcé (M) notre faveur, et malheureusement d'une manière trop évidente. Le carlismc levant audacicuscment la li^le sur tous les points de la France, les haines politiques portri.-s à un dcirn'; de vinliMice sans exemple, la guerre ci\île dans l'Ouest, la guerre civile dans la capitale, ne soni-ee pas là des condamnations péremptoircs du système du i'A mars? tjui oserait soutenir que, depuis un an, notre position n'a pas lirauconp empiré? Les jeunes gens exalléf qui, aujourd'hui, ont essa\é d'imposer leur système au pay^ par la violence, eussent-ils espéré, il y a quinze mois. trfmver le moindre ap))ui dans aucune classe de cette population parisienne qui se précipitait alors sur les pas de Votre Majesté avec tant d'empressement et de joie?
Le roi. Je viens de traverser tout i^iris; vous ne sauriez vous fiL'urer comment j'y ai été re<:u. Jamais je n*ai entendu des cris ))lus unanimes et plus viTs de : Vite le roi! Jamais la garde nationale ne m'a )>aru plus dévouée.
M. Aratj". Lorsque J'appri*-, mardi, à sept heures du soir, h l'Ohservatoire, les sc*-nes dcpluraideâ dont le faubourg Saiiil'.Vnloine était le théâtre, je me rendis surlc-charop à la niiiiiieipalité du douzième arrondissement pour olîrir mes srrvices à M. le maire. Ihiiis cette course, dans colle que je tis avec l'un des adjoints à la place du l'anthèoD, je rencontrai un hon nomhre dr gardes nationaut : tous se montrèrent vivnncnt disposés à combattre à outrance le mnu\emi*iit insum-etiniincl qui venait d'éclater, soit qu'il eiU uni- couleur carli^tf mu républicaine; mais en même ttiiip^, la plupart, je dnj^i le ilirc, me paraissiicnl dc^irer qu'après le succès le gou\ernement essayât ai une marcha
en harmonie avec la révolution de Juillet ne mettrait pas enlin le pays à l'abri de ces perturbations sans cesse renaissantes, qui finiraient par anéantir complètement le commerce. Je ne suis donc pas surpris que des cris à peu près unanimes de : Vite le roi! soient sortis des rangs de la garde nationale. Ces cris, s'il m'est permis de les traduire, exprimaient la ferme volonté de conserver votre dynastie sur le trône, de repousser la république et la restauration; mais on se tromperait, je crois, si on voulait y voir une approbation implicite du système du 13 mars : ce n'est là, au reste, que Popinion d'un simple garde national. Je regrette aujourd'hui, pour la première fois, de ne pouvoir pas donner a mes paroles l'autorité qu'elles auraient eue en sortant d& la bouche d'un colonel.
Le roi. Je comprends, monsieur Arago, le sens de ces dernières paroles, et j'avoue que je n'ai jamais deviné par ({uel caprice i^érier s'opposa obstinément à ce qu'on écoutât le vœu de la i2« légion.
J'ai remarqué. Messieurs, que vous appelez tous mon système de gouvernement le système du 13 mars. Cette dénomination, je dpis vous en avertir, est tout à fait impropre. Le système que nous suivons aujourd'hui est celui que j'adoptai, après de sérieuses réflexions, en montant sur le trône ; c'est aussi, de point en point, celui qui dirigeait le ministère dont M. Laffittc était le président.
AI. Laffitte, Que Votre Majesté me permette de lui dire qu'elle se trompe. Je regarde comme un devoir de repousser toute assimilation entre les vues qui ont guidé M. Périer et les miennes; mais ce ne serait ici ni le lieu ni le moment d'expliquer en détail comment il est arrivé que diverses mesures de ces deux ministères si dissemblables ont eu, contre ma volonté, plus de ressemblance que je ne l'eusse désiré. Pour caractériser la différence, il me sufÛrade rappeler les discours que j'ai prononcés à la tribune au nom du conseil et avec l'approbation du roi.
Le roi. Les vues, je le répète, étaient absolument identi'jin's. Depuis que je suis sur le trône, le gouvernement a toujours marché dans la même ligne, parce que cette ligne avait été adoptée après de mûres réflexions, parce qu'elle <tait la seule convenable. Au reste, vous avez voulu faire le dénunihreinent des fautes qu'a amenées ce prétendu système du 13 mars, vous avez publié un compte rendu : eh bien!
toi MlvMOIRES D'ODILON BARROT.
je vous le dis avec sincérité : j'ai lu attentivement cette pièce et Je n'y ai rien trouvé, absolument rien,.,
M, Arago. En ce cas, Sire, de bien petites causes auraient produit de bien grands effets; car ce sont incontestablement les fautes que nous avons signalées qui ont amené la désafreclion du pays. Mais est- il vrai, par exemple, que le licenciement systématique des gardes nationales les plus patriotes, des gardes nationales des villes frontières, n'ait pas été une faute, que ce n'ait été rien? Je ne parlerai pas de ct^lui de ces actes qui m'est personnellement connu, du licenciement de la garde nationale de Perpignan. Eh bien! je déclare que rien ne le motivait, qu'il n'existait pas même l'ombre d'un prétexte; qu'en saisissant, pour l'efTectuer, le lendemain d'une émeute dirigée contre les droits réunis, qu'en essayant ainsi de faire croire que la milice citovenne n'avait pas désapprouvé ces désordres ou s'était refusée à les réprimer, on a brisé bien des sympathies...
Le roi. Mais il me semble cependant que la garde natio* nalede Perpignan avait... (le roi cherche dans sa mémoire) avait...
M. Arago. Depuis sa réorganisation, celte garde nationale n'avait été convoquée et réunie que pour célébrer l'anniv(Tsairi> de la révolution de Juillet. Elle a été licenciée parce <{ut; tel a été lu bon [ilaisir de M. Maurice DuvaJ : parro f|ut> M. Périer ne contrariait jamais les désirs de tous ceux qui vantaient son système comme une œuvre de génie.
Lr m. Au surplus, le licenciement de la garde nationale de Perpii^nan est un événement qui a fait bien peu de bruit.
Af. (hiilnn itarrot. On n'en saurait dire autant des troubles de <trennble. Or, là, les fautes du gouvernement auraieulelles pu étrt: plus nnuibrenses, plus inexcusables?
L' rui. Les évéïictnents de (■ renoble ont été la conséquenrc tles iiian«iMi\res d'un parti. La mascarade républicaine. )ii'rinifiv c.iuse du désordre, avait été préparix* et or;:aiiisfi* {i^ir Itn^ti'ie.
M. n'hhm li'irmt. .\oii< axiiis cru devoir signaler romme une f.uilr gra\e le s\>lrnh' de transactions et de ménagements dont on a usé en\ers le parti carliste. Pendant neof mois, nous avons demandé au gouvernement d'applîqncr ri u'MiirtMi sèment les lois dans les départementi de Itlyieal,
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de purger radministration de tous les hommes attachés à la royauté déchue. Gomment nous a-tK)n répondu? En donnant des êouf'Conduiiê aux chefs de bande.
Le roi. Il n*a jamais été donné de sauf-conduit.
Jf . OdiUm Barrai. Vos ministres l'ont avoué à la tribune.
Le roi. ils ont dit ce qu'ils ont voulu. Je persiste à soutenir qu'il n'a pas été donné de sauf-conduits. On en a demandé , mais ils ont été refusés.
Jf . Odiion Barrit. Au reste, en m'en tenant aux ménagements dont je parlais et qu'on ne saurait nier, quel en a été le résultat? L'obligation de mettre quatre départements en état de siège et de dépasser, pour répondre aux défiances des patriotes, les mesures de rigueur dans lesquelles, d'abord, avec plus de fermeté, il eût été permis de se renfermer.
Le roi. On parle toujours de la présence des cariistes dans les administrations. Mais me suis-je jamais opposé aux mesures qui m'ont été proposées à ce sujet? Peut-on supposer que M. Dupont (de l'Eure) les ait épargnés pendant la durée de son ministère? Je ne crois pas qu'il y en ait dans l'armée. Il en est resté quelques-uns dans les administrations dépendantes de M. Louis; mais. M. Laffltte pourra vous dire lui-même combien les changements sont dangereux et difficiles dans tout ce qui tient aux finances...
(M. Laffitte se tait et ne donne aucun signe d'assentiment.)
De toutes les accusations dont j'ai été l'objet, aucune ne m'a plus surpris que celle de carlisme. J'espère qu'on n'y reviendra plus, quand on songera que l'émigration ne m'a jamais pardonné de ne m'ètre pas joint à elle, d'avoir refusé de porter les armes contre la France; quand on consentira à réfléchir sur les dispositions rigoureuses adoptées dana les départements de l'Ouest. J'ai vu dans votre compta rendu le reproche relatif au retard apporté dans la sanctloa de la proposition Bricqueville. Eh bien! je conviens que j'avais une vive répugnance à signer un acte de confiscatioa de 600,000 francs de rente appartenant à une famille proscrite. 11 est de l'honneur de la France que cette famille ne soit pas à l'aumône de l'étranger. Cela ne m'a pas empêché de donner les ordres les plus précis pour que la duciMBe de Berry, qui est la nièce de la reine, fût arrêtée. Tadop* tcrai même à cet égard tout ce qui paraîtra convenafala.
pourvu qu'on ne prî'tcnde pas arri>or à un dénoùniKnt sanglant. Jo me suis toujours rappelé le mot de Kersaint : « CiiarU's I^»" eut la \Mi^ Iraiicliée, et l'Angleterre vil son (il* rciiiniitiT sur le tri>nc. Jaripies 11 ne fut que banni, cl ^a rare s'est éteinte sur le rontiiirnl. » Mon père, malgré mr* prières, commit la l'.uito, en Mitant la mort Je Louis WI. (le vouloir (lonniT des gajL'es sauL'lauts à la révolution. Je n'enlonds ))as l'imiter.
3f. .tp'f/o. En rnppriant Tim d«'s griefs consignés dan^ notre rom[)te rendu, jo n'hésiterai pas à diri; que ce qui a le plus inili>posé l;i natiim. rVst h mnnque de dignité du ministère du \'.\ mars dans ses n'Iations avt'C les étrangers; c'est sa pusillanimité, c't'>t h; )>eu de souci qu'iJ a pris de riionnenr de la France, hrpuis la révolution de Juillet, le gouvrinrini'iit lit eMtendn? nnt^ fois les paroles nobles et fermes qui ronvenaitmt à sa position, cl les Prussiens n'i» sèreiit pas franchir les frontières de la Belgique. Les Autrichiens n'auraient certainement pas en\ahi la Romagne si, comme ils 1«' dt-v.'iient. vos ministres leur avaient p«irlé sur le même ti>n. Maintenant, nous aurions en Italie, au lieu d'ennemis, des alliés.
Le roi. Nos menaces produisirent le résultat que tous venez dt' dire, mais ces menaces étaient une véritable gasconnadr, car >avrz-vons cond>iim nous nvions de troupes alors? .Ntius avion»! a1oi»s Ts.oon honimt'-i m comptant l'armce d'Alger: "SjOdO hommes, pas da\antage !...
If. Aratjo, Le gon\ernement irani;ai<, quand il jouit de la confiance g<'néral»', jn'iit |»arlcr, aux étrangers «epan's oa rénnis, avic dignité, a\ee force, avec énergie, sans craindre qu'an lM'Si»in les l'iVets ne n'-ffondi-îsml pas aux pande*. Ge sentiment est comniUii aux citoyens de t>iuti>s les opinions aus.»i \r langaL'e vraiment inqnalilialile de M. de Saint-Aiilaire et l'arntjanti^ réj>onse du cardinal IhTnelti fini ncitê dans Ir pa\s une désapprobation à peu près unanime. Chacun m; sentait hle^sé nn cœur en apprenant qu'un des ambassadeurs du ministère du 13 mars n'a\ait pas cru mao* qutT à Min di'M»ir 'Il 't'in'imiant {ifïrt j^mr ie roi lits Fr^tn^'tvi^ Vlh ! qin-l était cnrore le «ouvcrain devant lequel on s'humiliait ainsi? Ce puissant monaripie, r'tïuif le }^pe!
.M. .\ragn avait prononcé ces dernit^res paroles avec beancoup de feu; le roi l'interrompit en lui disant: JioMPiiP, n'élcvtzpas tant la toix. Voulait- il par là témoigner Iqa'U
désapprouvait la susceptibilité patriotique dont M. Arago n'avait pu maîtriser rcxpression ; voulait-il seulement empocher que la conversation ne parvînt aux oreilles du nombreux état-major qui remplissait le salon voisin? C'est ce (pril nous serait impossible de décider.)
Le roi. Je conviens qu'il paraissait y avoir quelque chose à critiquer dans le langaf^e que M. de Saint-Aulaire a tenu. On lui en a même fait la remarque. Eh bien ! si on vous montrait sa réponse, vous verriez qu'il a prouvé clairement qu'on ne pouvait arriver d'une autre manière au résultat qu'il a obtenu : le blâme de notre diplomatie, inséré dans votre compte rendu, porte complètement à faux, car on nous a concédé tout ce que nous voulions, car les puissances étrangères ont été amenées à faire ce qu'elles ne voulaient pas. Les affaires de la Belgique vont être complètement terminées d'ici à peu de jours, et il faudra bien que le roi de Hollande, bon gré, mal gré, souscrive à un arrangement. Sur cette <|uestion si délicate, n'avons-nous pas amené l'empereur de Russie à adhérer à la séparation de la Belgique et de la Hollande, qxioiqu*à l'origine il eût déclaré trés-positû veinent qu'il n'y consentirait jamais ?
M. Arago. Mais, Sire, ce consentement a été obtenu à un prix immense
(Le roi continuant à parler de plus en plus haut, M. Arago ne peut achever sa phrase -qu'il avait commencée et dans laquelle il voulait rappeler l'abandon de la Pologne.)
Le roi (continuant et parlant très-haut). Ainsi l'affaire de la Belgique est comme finie. Je ne vois pas aussi clair dans celle d'Italie. Je ne sais môme quel dénoûment elle pourra avoir, car il n'est pas aisé de rendre un pape raisonnable.
M, Odilon Barrot. Le problème de rendre on pape libéral semble en effet entouré de bien des difflcaltés.
Le roi. Ce serait déjà beaucoup qu'il fAt raisonnable. Au reste toutes les nations de l'Europe sont dans une position moins favorable que la nôtre. Chez toutes il existe des éléments de révolution et elles n'ont pas léto/fe d'un duc d'Orlians pour les terminer. La France et l'Angleterre ne peuvent être ^'oiivernèes qu'avec la liberté de la presse. Je sais tou-^ le'ï inconvénients qui en résultent, je sais que Tindulgence du jury fait quelquefois beaucoup de mal; mais il n'y a pas de remède possible. Aussi, me suis-je constamment opposé aux mesures d'exception que Perler me proposait
souvent qaand il était dans ces accès de colère qui nous ont nui plus d*unc fois. Il y a maintcnanlon Allemagne plu j^ieur^ princes qui sont en pleine lutte avec la presse. Ils veulent la censure et les populations la repoussent. Je les attends au dènoùmciit.
M. (uhUtn Bnrrot, Nous craignons d'abuser des momeot« de Voire Majesté.
Lf roi. Non, Messieurs. Il est du devoir d'un roi constitutionnel d'écouter tout le monde. Je reçois tous ceux qui demandent à me parler. Moi qui ai donné audience à MM. Maujfiiin et Cabet, comment ne verrais-je pas avec plaisir trois personnes avec lesquelles j'ai eu anciennement de^^ relations privéeset par la bouche desquelles la vérité m'arrîverait aviT moins d'amertume ?
M. Odilon Barrot. Votre Majesté n'aperçoit aucune faut»* dans le système de pouvernemont suivi jusqu'à ce jour. N'eu? avons une opinion dillérente : notre conversation pourrait donc se prolonijfer lonfjtcmps sans utilité.
Le rot, Klle ne serait utile que si \ous me '/rmonfnV: que la marche adoptée est mauvaise. |N»urmoi, je la crois excellente el j«- ]t' ré[»rte, jusqu'à In j»reuvr du contraire, je n'en rhauL'iTai pas. Mfsintrntions sont pures; je vcu\ le bonheur do la France : jamais je ne me suis armé contre elle. La difliculté de nutre po>ition tient à ce qu'où ne me rend pas assez justice, à cf que la inalveilluiict; cherche kme démolir. Je la vois surgir de tous cùtés. Voyez ee Lviicu que j'ai logé, nourri dans ma maison, voyez combien et quelles calomnies il publie sans cesse contre mui.
Si j'assiste au conseil des ministres, l'Ëtat est perdu, au dire de tous les journalistes ; dès ce moment, il n'y a plus de g(Mi\ernement C(»nstituti(wineK et cependant, dans c^^ con>eil dont on \ent me tenir éloigné, ce n'est certainement pa'i par mon inlluencc qu'on prendra des détermination^ illibérales.
Te matin, par exemple, il y avait des avis pour lamine en étal de sii'L'e et je m'y suis formellement opposé: les loi?» snlli*^«-iit ; je ne \i ii\ régner que par les lois. Un ne me fera jamais i|é\ier de cette règle «le conduite.
L'S trois (UpHtisinsn/tUt, .Nous félicitons Votre Majesté de ces sages dispositions.
Lf roi, .\ propos, je disais tout à l'heure que je n'avais rien trouvé dans \olre compte rendu, je me trompait. Je
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me rappelle que vous y avez consijîné une des opinions de mes ennemis les plus acharnés : que vous m'accusez d'ôtre insatiable de richesses.
MM, O'iilon Bnirot et Aratjo, ensemble. Sire, cela ne se trouve point dans le compte rendu, nous en sommes certains.
Af. Lnffittc (à voix basse). Messieurs, n'insistez pas, cela s'y trouve; vous l'avez oublié.
Le roi (avec une satisfaction visible). Vous voyez que M. Laffitte s'en souvient, vous voyez donc que vous m'avez accusé de vouloir entasser richesses sur richesses.
M. Anujo. Nous avons dit seulement que les ministres avaient demandé pour Votre Majesté une liste civile trop forte. Telle a été notre intention.
Le roi. Les intentions, je ne les connais pas; je me tiens au fait que M. Laffitte vient de confirmer.
M. Odilon Barrot, Nous avons voulu et nous avons dû signaler les fautes graves que le ministère a commises en présentant la liste civile.
(In aide de camp entre dans le salon et annonce au roi qu'un officier eavoyé par le général Tiburce Sébastiani apporte des nouvelles. Le roi répond : ■ Dites-lui d'attendre. » M. Odilon Barrot. Les moments de Votre Majesté sont précieux et nous ne voudrions pas en abuser. Je me contenterai donc de la supfjlier, en finissant, de chercher avec soin les causes de cette irritation toujours croissante qui se manifeste de mille manières, de la désalFection, du découragement des patriotes, de l'audace des carlistes, et ces causes une fois connues, d'y porter remède. Il est temps encore peut-être ; il y a même opportunité après un acte de force (ju'une agression coupable avait légitimé. Vous \nyoz devant vous, Sire, trois hommes qui ne sont inspirés que par l'attachement qu'ils portent à la France et à Votre Majeslé M. Arafio est un homme de science, il avait trouvé le iMUiheur et la gloire dans l'étude, et il maudit la politique »|ui reinpèche de se livrer à ses occupations favorites. M. Laffitte a assez goùlé du pouvoir pour en être désencliaiih'; et quant à moi, Sire, je suis prêt à signer de mon sang la renonciation absolue à toute place quelconque, trop heureux de |>ouvoir rentrer dans mon cabinet et de me livrer sans distraction à d(»s travaux qui m'ont donné I indépendance et ie bonheur.
610 MKMOIKF.S n'oniLoN li\RROT.
Le mi, on t'rappaiil avec l'nnv sur la misse de M. Odiloii Barrot. Je n'arcepte pas. inoiisii^iir Karrol, la renonciation que vnus ni'otln'z.
A/. Oiihn H'imtt. Sir*», ne voyez tJans notre lançraire que celui iriioniMies d-sinlériîssr-* (fui vous (ra<Juis4*nt l'opinion de pal notes sincères et in«»'lérés, c'esl-a-<iire de la plugrande partie de la p»ptilatii»n éclaiK'C et inMuente. .>'ou- Miez pas que vous êtes ei»ndainnè à pMivrrner ce pay» par la liberté, avec la liberté, et qu'il tant accepter toutes les conséipiences de elle po>ition.
Le roi. Telle esl, en ellel, mon intention, «'l c'est précisément ce queji' lais. Au reste, je vous l'ai déjà répété, je n»chan^^^ jamais dt> système qu'aprè<« qu'on m'a «tcmontrè que celui que j'avais adopté esl mauvais. Je n«- me suis écarter (|u'unc seule fois de cette rè^de de conduite depuis que je suis roi ; r'élait à rocca<^ion de mes armes. Je tenais aiii Heurs de lys, parre quellca iMient mienne^n parce qu'elle» n'étaient pas plultM la propriété de la branche aînée que celle de la branrlie d'Orléans, parce que de temp< immémorial elles ornaient nosécussons de p«>rc en fils. I^h bien! le public a voulu qu'on lessupprim:\t; j'ai ré'^islé longtemps malîrré les sollicitations de M. Lat'titte; mais entiu la violenct^ a été telbt que j'ai cédé à une demamie qui m'a toujours paru unt* \éritabl«' fiilie.
Lt' rui CfMitinuant. Kntin. Messieurs, que me propose riei-
vous ?
J/. Ara in. Ma proposition serafiirmuléc en deux mots: je désir^rai-i »|r»'; voln^ irMiivi'rnfin"iit s»- plaeàt dans un ju«ff mih'u jMilri* le sv»»tiMni' du {'.\ niar* et la républii]ue propf\»nit-nl iljt»', d«»nt la Fraiiei- n»* m-uI pa«».
/.'' r*à. |j> ui'it i\\* jn>te tniiirii c^i ilc uioi v\ vou<« savez qu'il n'a pa> lait t>>rtuiti>.
M. Arajf'. i'.r qui* jf propose v<.{ |i» s^ul moyen de le n'habiliter.
M. U'hhtt h'irrnf, I ne pruelamatiiin dan« laquellt- Vntn* Maj«'<té, (Il tai^iant part a la rraner lir* irravfs evénfmrnl^ lie CCS d«*n\ jmir<, <'\priMi«M'ait di* nouveau et rrauclienienl si'^ >\inpathii> p«iiir l> > pniiiipr's t\r la n'Vtilulion de Juillet iin* seiiibifrait lii-voir piiHliiin' un rxcrllent etiet.
L*rot\[n ri>i roiioiiiritiiiiiiirl nr pi>iii iuallii>urtMi«emi'nt pa^ s'cxpiiiiuer a la tribiiip': ji* iii> puis laire connallri* personiielleiiifiit iiifs M'iitiiin'iiU ipii* quand jr vovain*. et \ou»
aurez remarqué que je ne laisse jamais échapper ces occasions sans en profiter.
M. Laffitte (d'un ton pénétré). Je me retire pénétré de la plus profonde douleur, parce que je crois à la sincérité des convictions qui rendent de plus grands malheurs inévitables. Je les redoute pour la France et plus encore pour le roi. Le mal vient de la manière différente de juger la révolution de Juillet. Les uns n\v ont vu que la charte de 1814 un peu améliorée et un simple changement de personne; le plus grand nomhre, tout ce ({u'il y a du moins d'hommes énergiques, le triomphe du principe populaire et Tanéantissenient complet de la restauration.
Depuis longtemps la presse a protesté contre le système du 13 mars. Elle a protesté aussi par sa présence, cette foule immense qui s'est portée au convoi du général Lamarque: cette foule composée de tous les rangs, <lc toutes les fortunes: militaires, bourgeois, jrunesst*, peuple, garde nationale; et si le lendemain (|uin/.e à vingt mille de ces soldatSH;itoyens sont venus prêter leur appui au gouvernement, c'est que son existence même était menacée; on a oublié le système du 13 mars pour ne songer qu'à la royauté de Juillet.
Le roi. Monsieur Laftitte, je vous crois de bonne foi ; mais vous vous trompez : le système du \ 3 mars,comme vous persistez à l'appeler, n'a contre lui que les républicains ou les carlistes. (Le roi répète longuement à celte occasion et à peu près dans les mémos termes ce (ju'il nous avait déjà dit sur la presse, sur ses ennemis personnels, sur l'inimitié qui l'avait toujours séparé des Bourbons de la branche atnée, sur la haine que lui portent leurs partisans, et termine en disant de nouveau que le système du 13 mars n'a pour antagonistes que des carlistes et des républicains.)
M. Liffitte. Mais ce système, en nous conduisant à la guerre civile, fait ainsi lui-même sa propre condamnation. Lors même ([ue la minorité seule lui serait opposée, il faudrait tenir compte de l'énergie de cette minorité; ne pas oublier que les forces morales garantissent aujourd'hui les gouvernements mieux que les canons et les baïonnettes dont, au reste, on n'a pas ou bosoin, avant l'adoption du déplorable systèino que, nous combattons. Nous désirerions que le roi, sortant du cercle qui l'entoure et lui cache la vérité, \It par lui-même les plaies de l'État, le deuil et la misère des familles, les collisions qui, chaque jour, éclatent
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v\ s'rtt'iidrntf et jii.ui-àt oiiiin si, an iniliou <lf tcilfS cirroR. staïK'eîi, !i's l»oii5riljiyi'n> |)fii\rnl >(> ilrrrndn'dfS plus \i\t^ iiiiiiii('(ii<l('s |inrii- uni? i-nvauti- qui leur i-^t (.'ht'*ri-. ot -lue (.niiipriiiurl un s\>trni(' i|ui u'aura jamais la >\iii|iatliif ilii pays.
M. 0*1 iUm lin m 't. Vnus «^aviz, Siri*. «pu* i|«'> l'uiii-in»' i.i lulle s'i'sl (Miffa.LVi- sur ce Irir.iiii: Loui>-Vhifii>itt ••*t-ii un rnj iiwisi-hiittniH' un un m'i !• jithm )Mit h: nru itQlîntfii .* A-l-il été choisi tumnii: Ir.uifnin uu 'fnui>ine liniu f> in/ j*' •!• ^'ircr.iiï i\\w v(»us tii»irz plu^ piM'MUini'l, «piau li*'n *]*• <iii\ri* !'■!( ciTrna'Mts <K: la n >taurali<iri. \tm< Nnulus^if/ inii- lfiu< 1' s cnrps rio l'Klal, Innl' > l> in>liiuti>>u< tMi«>rul la in»''iii' «»ri- \:\iu: ([u«> vmus, i|uo \'>tri- <l>iia>tii' >•: tul iiliMililii-f a\L-r un unlri: (It; cli<>si-s rntii ri-niviil n<>u\<>au ; (:'i->t ciininn- c* la ([u'rllr surail l'ork" «lu t*Milt' la in.To •!«: la l'i-vulutinn a laquijlo, t'U •rhariL'o, <Hl' app^iiirrail pli-iui- ^rrurili- pour l'airnir. Kn un nii>t, il y aurait aliir> iwirôvj> wAtk ta t'ranre v\ la maison irorirans, >an^ <li\iiiri- p<is>ililr t- 1 a\<r comuiunanlc al>>'ilut> ilc iiirn t:t \V\ mal. (/i>l ain*«i ipii-jf* cnninis viilro ^'nuxt'incini'ut. Vnus pi'UM/ autriincnl: *\\ lûrn! continuniis i'ixpi'ii nci'; mai> li-s amis iJu pa\sct de Votre Majfsli' ne pininvul y a>-i>ler qu'a\oc une dijulvu- HMisc anxifté.
Les députés «enliri-nl.
MM. Laffitto, Odilnn narr'"*t cl Ara ir^^» ne sVtaionl p.i« dissimulé la ^M'aNitéde la démarrlu' <[u'it« \iriiaii>nl ilc faire : ii« avaient pré\u que la maivi'iiianci- iif mampuTait pa> de la dmaturt'r. j'nursi" mitlnà l'al-ri il» I.iu-m > inlrrpn-lalinii*, ii> se >nnt di i'idi'< â si.'ui'r i*n triple i-xpcilitinn le pr'ic*-'* Milial qui pi'-crdr. lU itiil aiirti'. au >urplus, que ce pn»ci« \ertial iif >ei'a nndn puMir qui- ilan> le cas mù les înd^ si::nataiivs le Ju^'eraimt indi>pen>ahlf.
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		Mémoires posthumes (2)
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